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DE  l'intervention  DE  JtLES  CÉSAR  DANS  LES 

AFFAIRES  DE  L'INTÉRIEUR  DES  GAULES. 

Au  moment  où  Jules  César  parut  dans  les  Gaules, 
Tan  696  de  Rouie,  58  ans  .avant  Tère  chrétienne,  la 
Gaule  Cisalpine,  formée  par  d'anciennes  colonies  gau- 
loises sous  la  conduite  de  BellovèseS  était  une  province 
du  nord  de  Tltaiie,  façonnée  depuis  longtemps  aux 
mœurs  romaines,  et  désignée,  en  conséquence,  sous  le 
nom  de  (irai/ta  Tàgata. 
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Au  moment  où  Jules  César  parut  dans  les  Gaules, 
Tan  696  de  Rome,  58  ans  avant  Fère  chrétienne,  la 
Gaule  Cisalpine  ,  formée  par  d'anciennes  colonies 
gauloises  sons  la  conduite  de  BellovëseS  était  une 
province  du  nord  de  lltalie,  feçonnée  depuis  long- 
temps aux  m'œiurs  romaines,  et  désignée,  en  consé- 
quence, sous  le  nom  de  Gallia  Togata.  . 

1  Vers  ran  170  de  Rome  et  Tan  584  avant  J.-G. ,  du  temps  de  Tar^ 


CHAP.  I.  VUES  GÉNÉRALES  dUR  LES  GAULES.  §  I.         S 

La  Gaule  Narbonnaise,  commmcée  par  la  colonie 
d'Aix ,  était  une  province  romaine  établie  d^uis  soixante 
ans  y  par  «uite  des  victoires  de  Sextus  sur  les  Salvi^is  ' 
[631],  de  Q.  Fabius  sur  les  Mobroges  [632],  de  M.  Nar- 
bon  [635]  sur  les  Gaulois  Stoniens,  habitant  au  pied  des 
Alpes',  de  Cépion  et  de  Sylla  »  alors  lieutçnant  de  Bfa- 
rius,  sur  les  Tectos^es  de  Toulouse  [647 — 651]  :  elle 
était  désignée  sous  le  nom  de  Gallia  Brêeeata^.  Elle  em- 
brassait la  longue  et  large  frontière  qui  s*étend  de  TEét 
au  Sud ,  depuis  le  lac  Léman  on  de  Genève  jusqu'au 
pays  des  Toulousains'.  —  Marseille  seulement  et  Nice» 
avec  leur  territoire ,  en  étaient  exceptées  :  leur  indépen* 
dance  avait' survécu,  protégée  par  Tan  tique  souvenir  de' 
ralliance  de  Marseille  avec  Rome  et  de  la  fidélité  de  ses 
services. 

Tout  Tintérieur  du  pays,  et^  de  plus,  les  contrées 
Toîsines  de  TOcéan ,  ainsi  que  la  région  du  Nord  jus- 
qu'au Rhin ,  formaient  la  Gaule  Chevelue  ou  barbare, 
Gallia  Comala,  encore  inconnue  aux  armes  romaines. 

Une  fois,  Rome  avait  vaincu  un  chef  puissant  de 
la  Gaule  Chevelue,  Bituitus,  roi  des  Arvernes»  allié 
des  ÂUobroges^;  mais  désespét*ant  de  le  subjuguer,  le 

2  M.  Berlîer,  anden  conseiller  d*Etat,  Fim  des  auteors  de  notre 
Code  Qvil ,  a  parfaitement  rendu  compte  de  ces  Tïctoires  suecessiyes 
dans  son  Précis  historique  sur  toMeiêtmô  Gaule,  publié  pendant  son 
exil ,  à  Bruxelles.  [1832.] 

3  Le  pays  des  AUobroges ,  la  Savoie ,  Genève ,  le  Dauphiné ,  faisaient 
partie  de  la  province,  à  fest;  T(dosa  et  Careasso ,  au  sud. 

4  Bello  saperatos  esse  Arvernos  et  Rutenos ,  a  Q.  Fabio  Mazimo. 
(  C«SAB.,  Camm.,  i.  46.  ) 


4  LIV.  n.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE.^ 

proconsul  Domitius,  violateur  des  droits  de  l'hospita* 
lité,  Tairait  chargé  de  fers  et  envoyé  au  Sénat  romain, 
qui  n'eut  pas  alors  le  courage  de  la  justice  :  le  Sénat 
craignit,  selon  Yalère  Maxime,  de  rendre  le  chef  gau- 
lois à  sa  patrie  et  à  la  liberté  de  combattre  ^.  Lorsque 
Jules  César  obtint  le  gouvernement  des  deux  Gaules 
Cisalpine  et  Transalpine,  Rome,  par  la  province  Nar- 
bonnaise ,  n'avait  qu'un  pied  dans  la  Gaule  Transalpine; 
mais  âa  politique,  si  injuste  envers  le  roi  des  Arvernes, 
s'était^éé  des  relations  à  l'intérieur  :  le  Sénat  avait  ac- 
cordé Te  titre  d' ALLIES  ET  d'amis  du  Peuple  romain  aux 
Éduens  et  au  Roi  des  Séquaoais,  peuples  du  centre  et 
del'-est,  qm  prétendaient,  avec  les  Arvernes,  au  pre- 
mier rang  dans  les  Gaules^.  Jules  César,  d'après  lé 
Sénatus-4kmsulte  sur  le  gouvernement  de  sa  province , 
c  devait  protéger  les  Ëduens  et  les  autres  amis  du  Peu- 
»  pie  romain,  autant  qu'il  y  aurait  pour  la  République 
»  avantage  à  le  faire.  ''  » 

5  Valère-Maxime,  ix.  c.  6  :  Cujus  (Domitii)  factmn  senatos  neque 
probare  potnit ,  neque  rescindêre  tfoluil^  ne  remUsm  in  palriam  BUui- 
hu  bellum  renùvarel.  Igitm  eum  Albam  custodiae  causa  relegavit, 

(  Cela  doit  être  rapporté  à  ran  633 ,  époque  de  ht  guerre  des  AUo- 
broges.) 

6  JEduos  fratres  Cimsangumeosque  sœpe  numéro  a  senatu  appel- 
latos.  (  Camm.^  l  88.  ) 

En  569 ,  le  sénat  leur  fit  rendre  justice  contre  le  préteur  Marcus 
Furius  par  le  consul  Jlmilius.  (  Tit.  Liv.^  xxxix.  )  Catamantalède , 
roi  des  Séquanais ,  avait  été  appelé  ami  du  sénat  et  du  peuple  romain.. 
(CiBSAB. ,  Comm.,  i.  8.  ) 

7  Quoniam,  Messala,  Pisoneooss.  Senatus  eensuisset,  «ft,  çitieum- 
çue  GaUiam  prwineiam  obHneret ,  quod  eommodo  reipubUeœ  faeere 
fOi$êt ,  jEduoê  eœkrosque  amieos  popult  wmani  defênderet ,  se  iEduo- 
rum  injurias  non  negtecturum.  (  Camm,^  i.  86.  ) 
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Son  interventien  dans  les  affaires  de  la  Gaule  barbare 
fut  provoquée  par  deux  motifs  :  le  besoin  de  défendre  la 
Province  Romaine  et  les  Ëduens  contre  la  nation  en 
masse  des  HeWétiens;  —  la  demande  expresse  par  les 
Gaulois  eux-mêmes  d*un  secours  énergique  contre  les 
Germains. 

Les  HelTétiens,  nation  gallique,  après  avoir  brûlé 
leurs  douze  villes  et  leurs  quatre  cents  bourgades  divi- 
sées en  quatre  cantons ,  abandonnaient  leurs  âpres  mon* 
tagnes  pour  occuper  le  pays  des  Santons,  au  sud- 
ouest  de  la  Gaule*;  mais  les  limites  de  cette  contrée 
paraissaient  trop  voisines  de  celles  des  Toulousains,  et 
la  prudence  de  Jules  César  s'inquiétait  du  déplacement 
d'une  nation  qui  avait  déjà  vaincu  un  consul ,  et  fait 
passer  une  armée  romaine  sous  d'autres  Fourches  cau- 
dines  [647].  Le  vainqueur  du  consul  L.  Ca^ius,  Divi<- 
con,  était  encore  à  la  tète  des  Helvétiens  ^.  César  refiisa 
le  passage  à  la  nation  émigrante;  il  la  combattit  sur 
les  bords  du  Rhône  et  de  la  Saône,  puis  sur  le  terri- 
toire des  Ëduens.  Il  la  refoula,  réduite  des  deux  tiers, 
.  vers  ses  anciennes  demeures  ^^ ,  et  il  ordonna  aux  vain- 

8  Tadte  dit  :  Helvetii  galliea  gens,  (  Hùt. ,  i.  67.  )  César  dit  :  Op- 
pida  raa  omnia  nomero  ad  duodecim ,  vioosad  quadriogentos,  reliqua 
priyata  sdifida  incendimt.  (  Comm,^  i.  5.)—.  Omnis  ciyitas  Helvetia 
in  quatuor  pagos  dî?isa  est.  (i.  19.  ) 

9  Hic  pagus  anu$,  cttm  doroo  exisset  patnim  nostrorum  memoria 
'  L.  Cassium  consulem  interfecerat,  etejus  exercUum  subjugum  mise- 
rat.  (1. 13.  ) Cajus  legatidnis  Divico  princeps  fuit,  qui  bello  Cas- 

sîlfno  dux  Helvetiorwn  fuerat.  (  i.  13.  ) 

1 0  D'après  le  dénombrement ,  au  départ ,  la  nation  était  de  87S,O0O 
âmes  ;  au  retour ,  elle  était  de  1 10,000.  (  1 .  29.  ]  Mais  les  Boîens ,  tribu 
d'origine  gauloise  ,  furent  autorisés  à  rester  sur  le  territoire  des 
Eduens ,  et  furent  admis ,  par  la  suite,  dans  leur  communauté  de  droit 
et  de  liberté.  (I.  28.) 
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eus,  rendu3  à  discrétion ,  de  rebâtir  leurs  villes  et  leurs 
bourgs.  César  voulait  que  THelvétie  restât  toujours  une 
barrière  contre  la  Germanie  *^ 

Un  premier  danger  était  écarté.  Un  autre ,  plus  grand 
encore,  se  présentait,  et  fut  le  second  motif  de  Tinter- 
vention  romaine. 

Les  ÂRVERMEs  et  les  Sequanais  avaient  disputé  aux 
ËDUBN8  la  suprématie  des  Gaules  ^'.  Dans  l'ardeur  de 
leur  aveugle  rivalité,  ils  avaient  appelé  à  leur  secours 
un  chef  germain,  Arioviste,  qui  traversa  le  Rhin 
avec  des  peuplades  eptières  de  la  Germanie,  en  694, 
deux  ans  avant  l'arrivée  de  César.  Vainqueur  des  Ëduens 
qu'il  avait  rendus  ses  tributaires ,  et  oppresseur  des  Se- 
quanais  eux-mêmes,  qui  furent  obligés  de  lui  céder  le 
tiers  de  I^ur  territoire,  Arioviste,  déjà  soutenu  par 
cent  vingt  mille  Germains,  favorisait  de  plus  en  plus 
l'invasion  des  Tribus  transrhénanes,  et  se  préparait  à 
soumettre  les  Gaules  à  sa  domination^'.  —  Après  la  vie* 
toire  de  Jules  César  sur  les  Helvétiens ,  les  députés  de 
presque  toutes  les  Cités  gauloises  se  rendirent  auprès  du 
vainqueur  pour  le  féliciter  ;  et  puis  ils  se  jetèrent  à  ses 

11  Id  ea  maxime  ratione  fecit,  quod  noluit  eum  locuro  unde  Uelvetii 
âîscesserant  vacare,  né,  propter  bonitatem  agrorum,  Gebkàni  qui 
•TBAN8  Rhenum  incolui<it,  6  suis  floibus  ÎD  Helvetiorum  fines  trans-^ 
irent,  et  finitiki  Gallia  pbovincije^  ALLÔBBooiBuaguB  esssnt- 
(  Comm.,  I.  28.  ) 

13  Gallise  toUas  factiones  esse  duas;  harum  alterios  prineipalum 
tenere  i£duo8 ,  alterios  Arvernos.  Hi  cum  de  j^tentalu  inter  se  mul- 
tos  annos  contenderent..*.  (  i.  31.  ) 

18  Discours  de  l'Eduen  IHviliaeuê  à  César  (  t.  81.) 
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pieds  pour  implorer  sôa  secours  contre  les  Germains'^. 
César,  que  sa  fortune  portait  ainri  au  milieu  du  Con- 
seil des  nations  gauloises*',  jugea  qu'il  était  périlleux 
pour  le  Peuple  Romain  que  les  Germains  s'habituassent 
de  jour  en  jour  à  traverser  le  Rhin,  et  à  s'établir  dans 
la  Gaule  en  grande  multitude  :  il  se  rappelait  les  Cim- 
bres  et  les  Teutons,  vaincus  par  Marins  sur  le  sol  même 
de  ritalie;  et  après  de  mûres  réflexions,  il  embrassa  la 
défense  du  pays  contre  Arioviste.  Le  Sénat  de  Rome , 
non  moins  préoccupé  de  la  Germanie  et  des  invasions 
Teutonicpies,  avait  accordé  àÂrioviste,  sous  le  eansulat 
même  de  Jules  César  [695] ,  le  titre  de  noi  et  d'ami 
DU  Pbuplb  rouain^  en  l'accompagnant  des  plu^  riches 
présents  *®j  mais  le  chef  bai'bare,  qui  avait  recherché 
très-vivement  l'amitié  des  Romains  *'' ,  n'avait  pas  ce^ 
pendant  accepté  ce  titre  d'ABn  comme  l'équivalent  de  la. 
servitude  envers  Rome  :  il  refusa  d'obéir  aux  invitations 
et  aux   injonctions  du  Général  romain.  Il  répondit  à 
César   «  qu'il  était  venu  dans  la  Gaule  avant  les  Ro- 
*  mains,  que  la  Gaule  du  nord  était  sa  province  à  lui; 

14  Totins  fere  Galfo  legadî,  {nrineipet  dvitatum  ad  CaMarem  gra- 

mlatiini  cDnreiitmiit....  (Comm.,  i.  30.  ) Sese  omm^  fl^nlaa  Ce» 

saris  ad  pedes  projeeemat...  Magno  fletu  auxilium  a  Csesare  petero  oo^ 
pemnt.  (I.  81.) 

%$  Petierant,  utisibi  etmeiUum  toliw  GàUim  m  diem  oertam  mdioere 
îdqae  Cssaris  Toluntate  facere,  lîceret.  (  1.  30.  ) 

16  Cam  in  consuiatH  suo  rez  atque  arnicas  a  senatu  appeDatos  esset. 
(  I.  as.  )  —  Moaera  amplisôma  miua....  (  i.  43.  ) 

17  ArioTistwn  se  conauie  copidÎMime  popnli  romani  amicitiaDi  ap- 
petisse.  (  i.  40.  ) 

«  AmieitiaBi  popaU  romani  aibi  omavMnlo  et  pr«n({îo...  esse  opor- 
tere,  idqae,  se  (  Ariovistam)  ea  spe  ptlû#e.  ( i.  44.  > 
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»  pROViNGiAM  SUAM  ESSE  HAN€  Galuam,  et  que  le  Peu- 
»  pie  Romain  ne  devait  rien  entreprendre  sur. sa  con- 
»  quête  **.  » 

Ainsi  donc ,  à  l'arrivée  de  Jules  César  dan»  les  Gaules^ 
Transalpines,  Rome  possédait  comme  province  un  terri- 
toire étendu  de  Test  au  midi  ;  et  les  Germains  y  appelés»  ' 
par  les  discordes  intestines ,  occupaient  une  partie  de  la 
Gaule  du  nord.  Les  Germains  et  les  Romains  se  rencon* 
traient,  pour  la  première  fois,  sur  le  territoire  gaulois;  et 
l'empire  des  Gaules  allait  être  disputé  entré  Arioviste  et 
César, Me  génie  barbare  et  le  génie  de  la  civilisation  '•. 

Arioviste  fut  vaincu,  et  la  Gaule  délivrée  des  Ger- 
mains; mais  la  Gaule  subit  elle-même  les  effets  de  la 
victoire  et  se  trouva  soumise  au  vainqueur.  —  Impa- 
tiente d'un  joug  imprévu,  elle  tressaillit  de  toutes. parti» 
"pour  le  secouer;  elle  fut  vaincue  à  son  tour ,  malgré  les 
plus  patriotiques  efforts. 

Cependant  César,  dans  la  gaerre  contre  Arioviste , 
avait  appris  à  connaître  et  à  redouter  encore  plus ,  pour 
l'avenir ,  les  barbares  d'outre-Rhin  :  il  voyait  de  loin  se 
former  contre  sa  conquête  la  conjuration  des  Tribus 
germaniques,  des  Suèves  surtout,  dont  les  cent  Bourga- 
des étaient  asâises  sur  la  rive  du  fleuve  *^.  Il  résolut  de 

18  Se  priusrin  Gaitiam  venisse,  quam  populum  rbmanum Quid 

sibi  vellet?  Curin  suas  possessiones  veniret?....  Kos  esse  iniquos, 
quod  in  suo  jure  interpellaremus.  (  Comm,^  i.  44.  ) 

19  César  accepte  la  question  d'empire  posée  par  Arioviste ,  et  lui 
répond  :  Neque  $e  judieare  GMiam  potius  etsê  ÀrwvUii  qùam  Populi 
Romani,  (i.  45.  ) 

20  Pagos  centuam  Suevoruin  ad  ripam  Rheni  consedisse ,  qui  Rhe- 
num  transire  conarentur.  ( i.  87.  ) 
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préyenir  cet  autre  péril ,  de  franchir  le  Rhin,  d'attaquer 
les  Germains  sur  leur  territoire  même,  et  de  les  refou- 
ler loin  du  fleuTe,  dans  la  solitude  des  forêts  *^ 

Ayant  d'entreprendre  la  guerre  de  Germanie,  il  s'in- 
forma des  mœurs  de  ces  peuples  avec  tant  de  soin,  qu'un 
siècle  après,  ses  renseignements  étaient  complètement 
confirmés  par  le  témoignage  de  Tacite.  Et  lorsque  le 
grand  capitaine ,  dans  le  sixième  livre  de  ses  Commen- 
taires, va  raconter  son  héroïque  entreprise,  il  s'arrête..* 
et  semble  encore  se  recueillir  pour  se  rendre  compte  des 
mœurs  gauloises  et  des  mœurs  germaines  *'.  C'est  alors 
que ,  profond  observateur ,  il  marque  en  traits  précis  le 
carictère  celtique  et  la  différence  qui  le  sépare  du  carac^ 
tère  germanique.  La  distinction  des  deux  Races  celti- 
que et  GERMANIQUE,  OU,  si  l'ou  vcut,  dcs  dcux  bran- 
ches principales  de  la  race  indo-européenne  ,  cette  dis- 
tinction faite  par  Jules  César  est  fondamentale  dans 
rhistoire  du  droit  de  ces  temps  reculés  ;  c'est  elle  qui 
nous  servira  de  base  pour  retrouver  et  rétablir ,  malgré 
les  rapports  yisibles  entre  certaines  institutions,  l'esprit 
particulier  du  droit  gallique  *'. 

31  Môltis  de  eaïuis  Csesar  statuit  sibi  Rheniini  esse  transeandum. 
(Comm.yiv.  16.) 

22  Quoniam  ad  hune  locum  perventum  est>  non  alienum  esse  vide- 
tur  de  GallùB  Germanicsque  moribns ,  et  quo  différant  ese  nationes 
inter  sese  proponere.  (  vi;  1 1 .  ) 

28  Nous  ne  pouTons  avoir  Tintention  d'entrer  dans  la  question  en- 
eore  obscure  des  races  «  et  nous  Toulons  nous  placer  en  dehors  de 
tout  système  exclusif.  H  est  possible  que ,  dans  la  nuit  dés  temps  pri- 
*mitifs,  il  y  ait  eu  entre  les  Celtes  et  les  Germains  unité  de  race,  comme 
le  conjecture  Strabon  (iv.  4.  $  1.) ,  et  identité ,  ou  du  moins  analogie 
d'usages  ;  mais  nous  ne  devons  pas  remonter  aux  temps  anU^kiêUh 
Tiques 'j  seulement  nous  indiquerons  les  rapports  >  en  leur  lieu. 


40  UT.  n.  -^  KPOQUE  CSLTiqCE. 

Mais  après  avoir  tu  les  Germams  s'éloigner  pour 
quelques  siècles ,  et  avai^t  de  nous  eoneentrer  dans  la 
sphère  dti  droit  publie  et  privé,  nous  devons  considé- 
rer les  divisons  principales  que  les  Commentaires  de 
Céâir  reconnaissent  dans  l'intérieur  de  la  Gaule  bar- 
bare; nous  devons  rattacher  aussi  à  la  Gaule  continentale 
les  colonies  Celtiquies  qui  ont  peuplé  les  iles  voisines, 
les  iUs  de  TOeéan ,  dont  lestradition»,  encore  vivantes, 
viennent  féconder  par  leurs  témoignages  les  observar- 
tions  du  grand  homme  de  guerre. 

S  2.  —  DIVISION  TBaBITOHIÀLB  DE  LÀ  OAULE  BÀBBÀEB.   —  GOmU- 

JXJLVrÈ  DES  BàCES.  —  BÀPPOETS  AVEC  LES  COLONIES  CELTIQUBB 

ÉTABLIBS  DANS  LBS  ILES  DE  L*OCÉAN. 

Au  temps  de  Jules  César  la  Gaule  barbare  ou  Cheve- 
lue était  divisée  en  trois  parties,  indiquées  par  les  Corh 
mentaires  dans  Tordre  suivant  :  la  première,  au  nord, 
était  habitée  par  les  Belges  ,  des  rives  de  la  Seine  et  de 
la  Marne,  jusqu'à  la  partie  inférieure  du  cours  du  Rhin; 
—  la  seconde,  au  midi,  était  habitée  par  les  Aquitains, 
de  la  Garonne  aux  Pyrénées ,  et  à  la  partie  de  l'Océan 
qui  baigne  les  côtes  de  TEspa^e  ;  —  la  troisième ,  an 
centre ,  était  occupée  par  ceux  que ,  dans  leur  langue , 
on  appelait  Celtes  et  dans  la  langue  romaine ,  Gaulois. 
Ces  derniers  étaient  séparés  de  la  Gaule  Narbonnaise 
par  le  Rhône,  de  TAquitaine  par  la  Garonne,  de  la 
Belgique  par  la  Marne  et  la  Seine ,  de  THelvétie  par  le , 
Rhin.  —  Pomponius  Mêla,  qui  vivait  dans  les  premiers 
temps  de  l'Empire ,  donne  dans  sa  géographie  une  indi- 
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cation  pJus  brève  des  diverses  parties  de  la  Gaule  Cheve- 
lue, divisée  par  trois  grands  fleuves  :  «  Des  Pyrénées  à 
la  Garonne,  ce  sont,  dit-il,  les  Aquitains;  de  la  Garonne  à 
la  Seine,  les  Celtes;  de  la  Seine  au  Rhin,  les  Belges  ". 
Les  A<îuitains,  les  Celtes ,  les  Belges,  selon  l'observation 
^e  César,  différaient  entr'eux  par  les  dialectes  ,  les  insti- 
tutions, les  lois  *^.  Strabon,  qui  écrivait  quatre-vingts 
ans  après  la  conquête ,  marque  surtout  des  différences 
de  langage  el  de  physionomie  entre  les  Aquitains,  voi- 
sins des  Ibères,  et  les  deux  autres  &oiilles  gauloises;  il 
n'obserVe  que  des  nuances  entre  les  mœurs  et  le  langage 
ées  Celtes  et  des  Belges  ••. 

I.  —  Les  Aquitains,  désignés  par  Strahon  comme  se 
rapprochant  des  Ibères ,  ne  sont  point ,  par  cela  même , 
placés  en  dehors  de  la  r^ce  celtique.  Ibérie ,  en  langue 

34  Pomponius  Mêla  â;ri?ait,  selon  toate  probabilité ,  yers  Tan  42  de 
J.-C. ,  sous  Fempereuv  Claude.    • 

«  Regio,  quam  incolont,  omnis  Gomata  Gallîa  :  popuJonun  tria 
Bumma  nomiaa  suât,  tarmiDanturque  fluviis  isgentibas.  Nam  a 
Pyrenaeo  ad  Garomnam,  Aquitani»  ab  ea  ad  Seqaanam,  czvsai^ 
inde  ad  Rbenum  pertinent  Belom.  [Geograph. ,  m,  édil.  Panek.^ 
jp.  154.  )  —  La  division  de  César  et  de  P.  Mêla  laisse  en  dehors  la 
Gaule  Narbinmaiie»  ' 

!9iHî  omnes  Imgoa,  institutis,  legibos  inter  se  dlfrenint.(Comm.,i.  1 .) , 

26  Strabon,  Geog.,  iv.  ch.  1,^§  1  :  «  Quelques-uns  divisaient  leshabi- 

>  tants  de  la  Gaule  en  trois  peuples ,  auxquels  ils  donnaient  les  noms 
»  d* Aquitains,  de  Celtes  et  de  Belges.  Les  premiers  diffèrent  absolu- 
»  ni»it  des  deux  autres ,  non  seulement  par  leur  langage ,  mais  encore 
»  par  leur  figure ,  qui  approche  plus  de  la  figure  des  Ibères  que  de 
»  celle  des  Gaulois.  Les  traits  propres  à  ces  derniew  caractérisent  les 

>  habitants  des  deux  autres  parties  de  la  Gaule  •  quoique  on  observe 
»  encore  quelque  différence  parmi  ces  peuples ,  soit  pour  là  langue , 
»  krft  pour  la  manière  de  vivre ,  et  pour  la  forme  de  leurs  «gouveme- 
«  menta  respectifs.  »  (  Tradueli&n  de  Coray, ,  t.  2.  in-4o.  1809.  ) 
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celtique,  signifie  un  pays,  un  pa^le  situé  yis-à-vî|u>u  de 
l'autre  côté  d'une  mer,  d'une  chaîne  de  moj^t 
Ainsi  la  Celtibérie  (aujourd'hui  l'Arragon)  était '^ffW 
lonie  de  Celtes  qui  ayait  franchi  les  monts,  peut-être 
même  avant  l'arrivée  des  Ibères.  Le  résultat  des  pro- 
fondes investigations  de  G.  Humbold  sur  les  premiers 
habitants  de  l'Espagne ,  est  que  les  Ibères  ne  sont  que 
des  Pélasges  et  des  Celtes.  M.  F.  Edwards,  suivant 
cette  indication ,  a  prouvé  dans  ses  Recherches  sur  les 
langues  celtiques,  que  celle  des  Basques  avait  une  intime 
analogie  avec  la  langue  des  Celtes  ^^.  La  dénomination 
d'ÀquiknUj  appliquée  aux  habitants  du  midi  des  Gaules, 
n'était,  au  surplus,  que  la  traduction  latine  du  mot  cel- 
tique Aremorica ,  qui  signifie  pays  maritime^®.  Les  Aqui- 
tains étaient  donc  un  des  rameaux  de  la  tige  celtique, 
influencé  ou  modifié  par  le  climat  du  midi. 

^  37  LehuérQU ,  Recherches  sar  les  Origines  celtiques  »  p.  1 5 ,  en  tête 
de  la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  d'Ogée ,  Rennes,  1S41. 

3S  M.  Michelet  nous  a  fait  connattre ,  le  premier ,  par  une  longue 
analjTse,  le  prédeux  ouvrage  du  savant  G.  Humbold,  sur  la  langue 
def  Boiqws,  (  HUt,  de  France  ^  1. 1.  Appendice,  ) 

M.  F.  Edwards  est  parti  du  point  reconnu  par  G.  Humbold,  et  a 
démontré  ce  que  Humbold  avait  entrevu.  (  Reeh.  sur  Ue  Langues  cei- 
tiques,  1S34-1844,  ouvrage  couronné  pa:r  VÀeadànie  des  Inscriptions 
^l  Belks-LeUres ,  p.  128  et  538.  ) 

29  Lebuérou,  Recherches  sur  les  Origines  celtiques,  p*  12.       ' , 

Notre  savant  ami  avait  cru  pouvoir  tirer  une  induction  des  Trfàâss 
galloises^  pour  mieux  établir  encore  l'origine  celtique  des  AqvK^Slis , 
et  il  iraduit  le  mot  de  Guastoin^  d'où  vient  la  deuxième  Tribu ,  selon 
lel'frriades,  par  oielui  de  Gascogne;  mais  un  de  ses  compatriotes, 
M.  de*Courson,  dans  son  livre  très-remarquable  sur  VHistoire  des 
Origines  A  des  Institutions  des  peuples  de  la  Bretagne  armofieaine, 
fait  observer,  avec  toute  vraisemblance ,  que  Guastoin  signifie  le  pays 
de  Vajines,  (  Fotr  ses  Preuves  et  son  Histoire ,  p."  16 ,  1843.  ) 
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II.  —  A  rextrémité  opposée,  au  nord,  les  Belges, 
âoîgnés  de  la  province  romaine,  avaient  conservé  toute 
l'énergie  du  caractère  natif,  énergie  entretenue,  dit  Gé- 

tt  par  le  voisinage  des  Germains,  avec  lesquels  ils 
ent  continuellement  en  guerre.  Il  devait  même  y 
Rvoir  eu  mélange  partiel  de  tribus  belges  et  germaniques 
par  Teffet  des  migrations  ou  des  invasions  de  l'une  à 
Fautre  rive  du  Rhin;  et  Gésar  dit  que  bien  des  Belges  * 
étaient  issus  des  Germains,  pleroêque  Bfilgas  esse  ortoê  a 
Germamis*,  observatbn  qui  doit  se  rapporter  seulement  ' 
aux  Belges  voisins  du  fleuve'^. 

m*  —  Quant  aux  Geltes,  ils  étaient  considérés  dans  . 
un  sens  général  pu  spécial.  Sous  leur  dénomination  gé-^ 
nérale,  ib  comprenaient  les  peuples  qui  avaient  occupé 
andennement  la  Gaule,  et  envoyé  de  là  des  colonies  dads 
r Italie,  la  Galatie,  la  Bohême;  ils  comprenaient  les 
Clans,  les  tribus,  les  peuples  de  même  origine,  Galls, 
Kymriê ,  Brythons  i  parlant  tous  des  idiomes  de  même  fa- 
mille'* ;  —  mais  dans  un  sens  plus  restreint ,  le  nom  de 

80  Comm.,  n.  4.  — >  M.  Amédée  Thierry  iHùloire  des  Gaulois^ 
inlfodttcitbn),  repousse  Fidée  de  la  confusion  des  races  belges  et  ger- 
maniques, malgré  le  mélange  des  tribus  attesté  par  les  informations 
que  prit  Gésar.  —  M.  Lehuéroo  repousse  aussi  la  confusion ,  et  prouve 
que  le  mot  Belgœ  est  d'origine.celtique.  Bolg,  en  irlandais,  et  Balam^ 
en  breton ,  signifient  le  fort ,  le  terrible.  —  Cette  i^emarque  concilie  Ju- , . 
les  Gésar  avec  les  auteurs  modernes ,  en  appliquant  ses  paroles  aux 
Belges,  voisins  des  rives  du  Rhin. 

SI  I^H  Pbzbon,  dans  ses  ÀnliquiUê  de  la  nation  et  de  la  langue  de$ 
CéUee  [1708],  fait  une  dissertation  très-curieuse ,  et  fortement  appuyée 
sur  des  textes ,  pour  établir  que  les  peuples  de  la  race  celtique  (cymrys, 
icymns),  ont  été  appelés  Cimbree  ou  Cimmériensiqne  la  dénomination 
fartiiM  de  Cimber,  de  Cimmerius,  est  tirée  des  mots  celtiques  kempery  ou 


H  '       UV.  U.  — ÉPOQUE  CELTIÇUE. 

Celtes  désignait,  au  moment  de  la.  conquête  romaine, 
les  peuples  qui  occupaient  la  plus  grande  partie  de  la 
Gaule,  au  centre,  à  Test  et  à  louest ,  région  appelée  par 
excellence  Gaule  Celtique.  jl^ 

Au  centre  de  la  Celtique  étaient,  notamment,  les^u* 
j>lesde  TÂuvergne,  du  Berri ,  du  Poitou,  du  pays  Cbar^ 
train  {Arvem^i,  BiturigeSf  Pictones^  Camutes);  —  à  l'est, 
les  Ëduens ,  les Séquanais  (Hedui ,  Set/nant) ;  — à  louest, 
les  Santons,  les  peuples  de  Nantes,  de  Vannes,  à% 
rArmorique,  de  l'Anjou,  du  Mans {S<miones ,  Nanneiee^ 
Venelif  Armoricœ  civiiates^  Andes j  Cetwmani). 

Voilà  pour  le  continent.  —  Passons  dans  les  princi- 
pales lies  de  rOcéan,  voisines  de  la  Gaule. 

IV.  —  Des  migrations  nombreuses,  parties  de,  la 
tiaule  belgique,  celtique,  armoricaine,  allèrent  très- 
anciennement  peupler  l'île  qui  portait  le  nom  celtique 
d'i4/-W(m,  puis,  une  partie  de  TËcosse  et  l'Irlande,  qui 
portaient  les  noms  celtiques  d'Al-ben  et  d'7r-i»**.  César 

kember  (bonimes  de  guerre  ),  et  que  ces-  peuples  sont  venuâ  de  la  haute 
Asie.  Son  opinion  a  été  suivie  de  nos  jours,  et  savamment  développée 
par  Lehubbou  ,  dans  ses  Recherches  sur  les  Origines  celtiques.  Pour 
rétymologie,  Il  dit  :  «  CiniM,  Cimmerii^  c'est  le  latin  de  Kimri  ou 
Kymris ,  nom  que  se  donnent  encore  aujourd'hui  les  habitants  du  pays 
de  Galles.  Kyn  est  une  préposition  analogue  au  cum  des  Latins,  et 
Indique  l'idée  d'union;  hro  signifie  pays;  pluriel  brais ,  bris;  kymbris 
ou  kymris,  hommes  du  même  pays ,  compagnons ,  frères.  »  (  Rèch. , 
p.  IS.  DicL  d'âgée.  ) 

32  L'ancien  nom  de  l'Angleterre,  Àl-bion^  signifie  région  monta- 
gneuse, de  alp,.,,  fnontagne,  Dejméme,  Fancien  nom  de  l'Ecosse,  ii^- 
6en,  d'où  Albania.  L'ancien  nom  de  rirlande>  Ir-in  y  Ir-land ,  signifie 
tle  longue  ou  terre  longue.  Les  Latins  en  ont  fait  Hibemia, 
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^t  que  le  littoral  de  l'ile ,  qu'il  déstgne  sons  le  nom  gé- 
néral de  Bretagne,  était  habité  par  des.  peuples  venus 
de  la  contrée  des  Belges;  et  Pline  marque  précisément, 
parmi  les  peuples  établis  sur  les  rivages  du  nord  de  la 
fiaule,  les  BritmÊUj  qui,  arrivant  les  premiers  aa  grand 
aembre  dans  l'ile  d'AlUoo,  lui  avaient  tout  natur^Ue^ 
ment  doosé  le  nom  de  Bretagne,  du  nom  de  leur 
tribn^.  —  La  même  tradition  se  retrouve  à  peu  près 
dans  les  Triades  galloises  :  «  Les  firythons^  disent* 
»  elies,  sortaient  de  cette  partie  de  la  Gaule  comprise 
»  entre  la  Seine  et  la  Loire '^.  »  Brytfaons,  ea  langue 
gallîque,  veut  dire  àomme9  du  fMryr^^,  et  l'étymologie 
eenfirme  ainsi  la  prmiière  possession  et  la  dénomina* 
tian  de  l'ile  par  ceux  qui»  aux  siècles  de  César  et  de 

93itrikmMi,  àwèiam^  Bellùvaei.  —  La  position  des  Afnbiaihi  et 
BeUovaH  eorrespond  aux  cotes  de  la  Picardie;  donc  les  Brilanni^ 
nonunés  avec  eox, habitaient  vers  la  même  région  de  Fantique  Belgi- 
que. iPHm  PÂncieny  EUU^  iv.  eh.  17.  ) 

84  Archeol.  of  Wallis.  Myvyrian ,  t.  ii. 

M.deCoin8on,Hi8t.âes>Orig.etâesInstit.  delaGaiile^nDor.,  p.  16. 

Cétait  la  tradition  existant  encore  da  temps  de  Bède  le  vénérable.  In 
firtffiifhaee  insala  Britones,  solum  a  quibus  nomen  acoepit,  incolas 
liàbuit  qni  de  Iraeiu  ÀrmùrtcaiM^  ut  fertur,  Britanniam  advecti ,  aus- 
tndessibi  partes  Hfiits  vindicarant.  »  t  ^^'  ^cc-t  i-  c.  1.  ) 

.Xe  Trmetm  'mrmorlêûnuê  comprenait,  selon  la  Notice  dé  t Empire 
(rédigée  vers  le  iv«  siècle  ) ,  cinq  grandes  provînoes  :  la  première  et 
deuxième  Aquitaines ,  la  Senonaise ,  la  deuxième  et  troisième  Lyon- 
naiises. 

SSBrOj  6ri«,  pays;  Ifcon,  homme  (en  breton. }  —  Brthganedy 
Bkrethgainj  en  irlandais  et  en  gallois,  Brigant ,  en  breton,  signifient 
indigène;  —  et  de  là,  les  Latins  faisaient  aussi  Briganiee^  nom  donné 
par  Tacite  à  la  plus  ancienne  tribu  de  File.  Âgricola  xvii.  (  Lehué- 
rou ,  Biech,  sur  lee  Orig.  celL,  p.  IS. } 
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Tacite,  se  regardaient  comme  indigènes  »  ou  comme 
établis  dans  Tile  de  temps  immémorial'^. 

Les /tribus  celtiques  de  la  Bretagne  se  répandirent 
dans  les  iles  voisines,  l'Irlande ,  File  de  Mona  (Ânglesey) 
si  célèbre  par  ses  souvenirs  Druidiques ,  et  dans  l'Al- 
banie ou  TËcosse,  dont  les  montagnes  et  les  forêts  oc^ 
cidentales  prirent  le  nom  celtique  de  Calédonie,  et  vi- 
rent naître  plus  tard  ces  héros  galls  et  calédoniens  célé- 
brés par  Ossian'''. 

Mais  l'Albanie  reçut,  de  plus,  par  les  mers  du  nord 
et  sur  ses  côtes  orientales,  des  migrations  d^  tribus 
germaniques.  Ces  Germains,  venus  par  l'Océan  et  éta- 
blis au  nord  et  à  Test  de  l'Ecosse,  attaquèrent  cons- 
tamment en  ennemis  acharnés,  sous  le.nom  de  Pigtes, 
les  tribus  Celtiques  de  File  de  Bretagne.  Les  Calédo- 
niens, en  vue  surtout  de  leur  indépendance,  se  firent 
redouter  également  sous  le  nom  de  Sgots  ,  et  souvent 
se  précipitèrent  sur  les  possessions  romaines  et  les  villes 
municipales  du  pays.  —  Contre  les  Pietés  et  les  Scots  , 
réunis  ou  séparés ,  on  éleva  vainement  le  rempart  d'A- 
drien et- de  Sévère,  qui  traversait  Fîle  dans  sa  largeur. 
Un  chef  Breton,  livré  à  ses  propres  forces,  fut  réduit 
un  jour  à  leur  opposer  le  secours  fatal  d'autrei^  barbares» 
le  secours  des.  Saxons.  Aux  v®  et  Vf  siècles  de  l'ère 
chrétienne  [449 — 542],  l'invasion  saxonne  et  anglo- 
saxonne,  secondée  par  les  Pietés,  issus  aussi  de  la  race 

36  Caesar ,  Comm.,  v.  —  Tacite,  Agric,  xi.  Indigenae  an  advecti. 

37  Calyddan  signifie ,  en  breton ,  pays  des  forêts.  Les  Calédoniens , 
dit  Humboldj  dans  ses  savantes  Recherches  sur  les  Ibères,  apparte- 
naient à  la  race  celtique.  {ÀnaL,  dans  fHisl.  de  Fr.  par  M.  Michelei^ 
Èclairciuemenis  ^  l.  439.) 
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genswiqpe,  extermîM  sur  plusieurs  points,  dompta 
ou  poursTlivit  impitoyablemenf  les  premiers  may/res  de  la 
Bretagne.  Parmi  les  tribus  celtiques  qui  purent  échap- 
per à  l'oppression ,  les  unes  se  réfugièrent  dans  les  mon* 
tagnes  dé  Comwall  et  de  Cambrie,  d  autres  rejoignirent 
les  tribus  irlandaises  et  se  fixèrent  en  Irlande ,  ou  sui- 
virent des  clans  fugitifs  de  Gaëls  dans  les  montagnes  de 
l'Ecosse  *«. 

V.  —  L'émigration  des  Bretons  insulaires  les  porta 
non  seulement  dans  les  îles  ou  les  contréi^s  les  plus  voi- 
sines, mais  aussi  sur  le  Continent,  et  de  l'autre  côté 
du  détroit  qui  sépare  la  Bretagne  et  la  Gaule.  Les 
rivages  fraternds  de  l'Armorique  avaient  déjà  reçu, 
dans  des  tSmps  antérieurs,  de  nombreux  colons  de  i'ile 
de  Bretagne.  .On  compte,  en  effet,  plusieurs  émigra- 
tions de  I'ile  sur  le  sol  de  la  péninsule  armoricaine. 
Elles  se  firent  principalement  à  deux  époques  :  d  abc^rd , 
vers  la  fin  du  iv*  siècle  [383 — 387] ,  lorsque  Maxime '*, 

38  Les  tribus  fugitives  se  donnèrent  Tancien  nom  de  Scols ,  qui 
veut  dire  fugitif,  en  irlandais,  êcuile  j  seullen.  (Oreillyj  IriihdieliO' 
nary.  —  Lehuénm ,  Reeh. ,  $  4.  p.  22  ) 

Jean  Major,  un  des  plus  anciens  historiens  écossais ,  disait  que,  de 
son  temps ,  les  habitants  de  la  moitié  de  TËcossé  parlaient  la  langue 
irlandaise ,  dont  ils  avaient  apporté  Tusage  de  Tlrlande.  (  Hisi,  uni" 
verselU ,  par  une  êociéU  de  savants  anglais ,  t.  xiii.  p.  403  de  la  trad. 
franc.) 

39  Exin  Britannia,  omni  armato  milite,  miiitaribusque  copiis,  rec- 
toribns  Unquitur  Immanibus,  ingenli  Juvente  spoliata  {quœ  comi- 

tata  vestigiis  supradieli  tyranniy  domum  nusquamrediit )  (GiL- 

DAS,  dans  dom  Morice,  Preuves ,  i,  et  Biblioth.  vêler,  patrum^edii. 
Galland.'l.  xii.  p.  196.)  —  Conan^  Can^  signifie  directeur,  chef, 
souverain,  dans  tous  les  dialectes  de  Bretagne  ,  de  Galles,  dMrlande 
et  d'Ecosse. 

T.  II.  2 
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proclamé  empereur  en  Bretagne^  se  transporta  dans  les 
Gaules  avec  la  jeunesse  Bretonne^  conduite  par  Konan- 
Mériadek;  et  puis  dans  les  v^  et  yf  siècles,  lorsque  les 
habitàns  de  File  s'efforçaient  d'échapper  au  fer  des  An- 
glo-Saxons.  Les  peuplades  fugitives  s'arrêtèrent  dans  la 
partie  inférieure  de  la  Bretagne  armoricaine  et  y  occu- 
pèrent les  terres  de  la  Domi^gnee,  selon  les  limites  que 
Ton  croit  reconnaître  encore  dans  la  Basse-Bretagne, 
par  les  cantons  où  s'est  maintenu ,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  le  Domaine  congéable*®. 

VI.  L'identité  des  peuples  de  l'Irlande  et  des  Gaëls 
de  l'Ecosse,  des  Gallois  et  deâ  Bas-Bretons,  est  attestée 
par  ces  faits  de  Thistoire;  maïs  elle  l'est  surtout,  et 
d'une  manière  permanente ,  par  les  formes  Su  langage. 
Le  Gallois  et  le  Breton ,  le  Gaël  irlandais  et  le  Gaël  écos- 
sais appartiennent  à  la  famille  celtique.  Les  ressem- 
.  blances  entre  les  idiomes  sont  fondamentales ,  malgré 
les  différences  de  dialectes  si  habilement  marquées ,  de 
nos  jours,  par  le  savant  Edwards**vr 

Ses  Recherches  sur  les  langues  celtiques ,  couronnées 
par  l'Institut  depuis  plus  de  dix  ans,  mais  tout  récera-. 

Voir  dans  dom  Morice  (t.  i)  tontes  les  raisons  relatives  à  Conan. 
—  Le  savant  Sâint-Mâbtin  (  HUt.  du  Bcu-Empire  de  Lebeau,  I.  iv. 
p.  242.  note  1  ),  admet  comme  cectaîne  TexîsteDce  de  ce  Chef  breton , 
mort  vers  Fan  421 .  —  Une  vive  et  savante  polémique  s'est  élevée  entre 
M.  Varin  et  M.  de  Courson,  sur  le  passage  de  Gildas.  (  DieL  d'Ogée , 
t.  1 ,  et  Histoire  deê  Orig.  de  la  Bret. ,  p.  217  et  348.  ) 

40  Domnonée,  de  dom  (en  celtique,  vallée  profonde.  )  Voir  ci-des- 
sous, ch.  3.  sect.  4.  $  8 ,  domaine  congéable, 

41  Rechbbches  sub  les  langues  celtiques,  par  M.  Edwards , 
ouvrage  couronné  par  V Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  en 
1834,  publié  en  1844,  Imprimerie  Royale. 
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ment  livrées  à  la  publicité,  sont  pour  rbistoire  des  races 
et  des  mœurs  celtiques  un  monument  dont  rien  jusqu'à 
présent  ne  pouvait  suppléer  Tabsence.  L'auteur,  qui 
éclairait  sa  connaissance  des  langues  anciennes  et  nao- 
d^iàes  par  ses  vues  physiologiques,  a  démontré  ce  que 
d'autres  avaient  entrevu;  il  a  réhabilité  une  étude  que 
l'exagération  d'un  patriotisme  respectable  avait  malheu- 
reusement discréditée. 

Ed  résumant  ses  profondes  recherches,  il  s'exprime 
de  la  manière  suivante  :  c  La  parenté  intime  des  lan-* 

>  gués  Qi^tiques  pcoprement  dites  est,  je  crois,  d'après 
»  ce  qui  précède,  de  la  dernière  évidence  :  1*  par  la  na- 

>  ture  des  sons  et  de  leurs  combinaisons;  ^  par  la  trans- 
it mutation  des  lettres,  surtout  des  consonnes,  qui  par- 

>  courent  toutes  les  modifications  que  les  mêmes  or- 
»  ganes  peuvent  leur  imprimer,  et  cela  dans  la  même 
»  racine;  3^  par  l'identité  d'une  multitude  infinie  de  ra- 
i»'cines  ;  ,i^  par  l'analogie  des  principes  de  la  grammaire; 
»  5*^  par  le  génie  de  ces  langues.  Elles  forment  deux 
»  tribus  :  la  première  renferme  le  gallois  et  le  breton , 
1»  la  seconde,  le  gaël  écossais  et  irlandais.  »  ^ 

Et  ainsi,  d'un  côté,  les  Irlandais  et  les  Gaèls  des 
montagnes  d'Ecosse ,  les  Gallois .  d'Angleterre  et  les 
Bretons  de  France  révèlent  indubitablement,  par  leur 
langage ,  l'identité  de  leur  antique  race  ;  et  d'un  autre 
côté ,  la  communauté  de  leur  origine  les  lie  au  Conti- 
nent et  aux  habitants  de  la  Gaule. 

On  peut  donc  retrouver  des  traditions  galliques  non 
seulement  dans  les  Commentaires  de  César,  mais  dans. 
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les  vieilles  coutumes  de  ces  peuples,  qui  ont  représenté 
ou  qui  Représentent  encore,  le  plus  directement,  la  race 
des  Celtes.  Les  traditions  du  langage  couvrent,  pro- 
tègent ou  accompagnent  les  traditions  de  mœurs,  et 
pour  marquer  Tesprit  des  coutumes  celtiques ,  nous  fe- 
rons de  ces  traditions  un  usage  bien  légitime,  sans 
doute,  aux  yeux  delà  critique  historique,  puisque  nous 
les  rapprocherons  de  la  source  primitive. 

Noua>4evons  déterminer,  auparavant,  l'organisation 
politique  d^s  Gaules  au  moment  de  la  conquête;  c^est 
un  préliminaire  indispensable  aux  .  rechercheii  sur  le 
Droit  privé. 


CHAP.  U.  ORGANISAT.  POUT.  DES  GAULES.  §  I.   21 
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ORGANISATION  POLITIQUE  DES  GAULES. 
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S  1.  —  FOBXES  OÉNiRALSS  DU  GOUYEENEMENT. 

Lesr  Gaules  étaient  peuplées  d'un  grand  nombre  de 
nations  ou  tribus  diverses  qui  avaient  chacune  un  terri- 
toire distinct,  une  organisation  politique,  et  dont  les 
intérêts  communs  étaient  représentés  par  une  assemblée 
générale  des  Députés  de  chaque  nation.  Ce  sont  ces 
nations  ou  tribus  que  César  comprend  sous  le  nom  de 
ûviTATES  ;  c'est  cette  assemblée  qu'il  qualifie  le  Conseil 
de  toute  la  Gaule,  Contilium  totius  Galliœ^.  L'Assem- 
blée représentative  était  une  institution  nationale  dont 
Jules  César  tira  souvent  parti;  Augjjste  la  présida  dans 

1  Cohsilium  totius  Gallise  in  diem  certam  indicere.  (i.  8Q.  ) 
Totius  Galli»  eoncîlûimBibracte  (Autun)  indicitur. (Comm.,  vu.  6S.) 
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une  grave  circonstance.  Négligée  depuis  et  non  abolie , 
elle  fut  imitée,  au  déclin  de  l'Empire,  par  la  célèbre 
constitution  d'Honorius ,  sur  la  convocation  annuelle  des 
représentants  de  la  Gaule  méridionale  dans  la  Cité  d'Ar- 
les, imitation  stérile  comme  institution  générale,  mais 
importante,  nous  le  dirons  plus  tard,  comme  institu- 
tion provinciale..  —  Pendant  les  dix  ans  de  la  conquête , 
on  voit  Jules  César  présider  souvent  l'assemblée  des 
représentants  de  la  Gaule  :  une  fois ,  il  la  convoqua  dans 
la  ville  des  Parisiens  {in  Luletia  Parisiorum).  Les  Gaules, 
par  leurs  divisions  de  territoires  et  de  nations ,  et  par 
leur  lien  de  communauté  politique ,  formaient  un  État 
fédératif ,  dont  le  Conseil  Amphyctionique  chez  les  Grecs, 
et  chez  les  modernes  les*  cantons  de  la  Suisse,  avec  la 
Diète  Helvétique,  ou  les  filats-llnis  de  l'Amérique  du 
nord,  peuvent  réfléchir  l'image  extérieure.  —  Mais, 
parmi  tous  ces  États,  il  y  en  avait  quelques-uns  qui 
prétendaient  à  la  suprématie  politique  ;  et  de  là  était 
sortie  cette  lutte  des  Êduens  et  des  Arvernes,  dont  les 
conséquences  furent  si  fatales  à  l'indépendance  du  pays. 

Les  cités  ou  nations  gauloises  avaient  des  formes  de 
gouvernement  qui  peuvent  être  ramenées  à  trois  :  l'Aris- 
tocratie ,  la  Royauté  élective ,  la  Démocratie.  Mais  dans 
toutes  les  Cités,  quelle  que  fut  d'ailleurs  leur  forme 
politique,  il  y  avait  un  sénat,  composé  de  druides  et 
de  chevaliers,  et  un  ou  plusieurs  magistrats  délégués 
pour  l'action  et  le  jugement  en  matière  d'intérêt  public®. 
Les  druides  et  le»  chevaliers  ou  nobles  faisaient  le  plus 

2  Comm.,  m.  17  :  Aulerci,  Eburovices ,  Lexoviique ,  ienalumoln" 
OMrfecto (E.  16.) Qui  sumixio  œagistratui  praeerat. 


#^ 
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ordinairement  partie  du  sénat,  sans  élection  et  de  plein 
droit'.    - 

Dans  les  cités  de  constitution  aristocratique,  chez  les 
Êduens  par  exemple,  le  sénat  nommait  annuellement 
un  ma^strat  suprême,  appelé  par  César  Yergobretus  : 
ee  magistrat  avait  sur  les  citoyens  droit  de  vie  et  de 
mort;  droit  redoutable,  limité  par  la  courte  durée  de  son 
exercice  dans  la  personne  qui  en  était  investie  ^ 

Dans  les  cités  où  la  royauté  était  élective,  comme  chez 
les  Séquanais  ou  les  Carnutes ,  le  sénat  élisait  un  roi , 
un  chef  civil  et  militaire,  revêtu  d'un  pouvoir  tempo- 
raire on  à  vie.  Les  membres  d'une  même  famille  pou- 
vaient être  élus  successivem^t  ;  mais  il  n  y  avait  pas  de 
royauté  héréditaire^. 

8  Ceci  n'est  pas  dit  forroellement  paf  César ,  mais  s'induit  d'un  pas- 
sage  du  1.  ti.  cb.  13,  qui  nous  apprend  que  ceux  qui  n'étaient  ni  drui« 
des,  ni  cheyaliers,  ne  pouvaient  être  admis  dans  les  conseils  natio- 
naux. «  U  n'y  a,  dit  M.  Berlier^  qu'à  renverser  les  termes  de  cette 
«  proposition ,  pour  y  trouver  que  les  druides  et  chevaliers  entraient 
»  essentieUement  dans  ces  conseils.  »  Sans  des  causes  spéciales  (la 
parenté  à  certains  degrés ,  par  exemple),  le  sénat  ne  pouvait  être  fermé 
à  aucun  de  ceux  qu'y  plaçait  leur  naissance  ou  leur  rang  dans  la  cité. 

Dans  Ducange,  vo  senator ,  et  dans  Grég.  de  Tours,  on  voit  que 
nobUi  ou  êénaieurs  se  confondent  :  Nobiles  ipsi  senatores  appellantur. 
{YoirPrécû  9ur  VHUL  de  Vane.  Gaule,  p.  221.  ) 

4  Quem  Vergobretum  appellant  iEdui,  qui  creatur  annuus  et  vit» 
necisque  in  suos  babet  potestatem.  (  Comm:,  1. 16.  ) 

5  ....PersuadetCastico  jCatamantaledis  filio,  Sequano,  cujus  pater 
regnum  in Sequanis  multos  annos  6blinuerat...,\iX  regnum  in  civitate 
sua  occuparet,  quod  pater  ante  habuerat.  (  Comm.,  i.  3.  )  —  Erat  in 
Carnutibus,  summo  loco  natus,  Tasgetius(;u/u«  majores  in  sua  civitate 
regnum  obtinueranl.  Huic  Caesar,  pro  ejus  virtute ,  atque  in  se  bene- 
voleatia...  majarum  locum  restituerai.  Tertium  bunc  annum  regnan- 
tem,  inimici  palam,  multis  etiam  ex  civitate  auctoribus,  iaterfeoe« 
nim.  (  Cimm.,  v.  26.  ) 
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Dans  les  cités  où  la  démocratie  s'était  introduite  « 
comme  chez  les  Éburons  (les  Liégeois),  le  peuple  nom- 
mait le  sénat  et  les  chefs,  et  la  multitude  conservait  au- 
tant â'empire  sur  le  chef,  que  le  chef  pouvait  en  avoir 
sur  elle®.  L'organisation  démocratique  était  la  forme 
la  plus  rare,  selon  les  constitutions  primitives  .des  Cités 
gauloises  ;  mais  la  guerre  de  César  concourut  à  la  pro* 
duire  dans  plusieurs,  par  l'excitation  du  patriotisme  et 
le  besoin  de  la  défense  :  les  privilèges  aristocratiques 

s'abaissaient  devant  la  raison  suprême  du  salut  public. 

# 

Le  gouvernement  des  cités,  dans  les  temps  antérieurs 
à  Jules  César ,  supposait  des  revenus  publics ,  des  im- 
pôts; les  Commentaires  nous  apprennent  que  Tusage 
était  de  les  afiermer  par  adjudication  publique.  Les 
grands  ne  dédaignaient  pas  de  se  rendre  adjudicataires , 
et  les  richesses  provenant  de  la  ferme  générale  leur  don- 
naient le  moyen  de  gagner  la  faveur  du  peuple  par 
leurs  libéralités''.  —  Dans  les  cités  les  plus  renommées 
pour  l'administration  de  la  chose  publique,  les  lois  obli- 
geaient chaque  citoyen  à  informer  le  magistrat  de  ce 
qu'il  pouvait  apprendre  des  nations  voisines,  avec  dé- 
fense de  communiquer  ces  rumeurs  à  d'autres  personnes. 


6  Dans  les  Commentaires  de  César,  Ambiorix,  chef  des  Eburons  , 
dit  :  Suaque  ejosmodi  imperia ,  ut  non  minus  haberet  in  se  juris  mul- 
titudo  quam  ipse  in  multitudinem.  (  Camm.,  y.  27.  —  Voir  M.  Amèdè^ 
Thierry^  t.  ii.  p.  116. } 

7  Ipsum  esse  Dumnorigem  suinma  audecia,  magna  apuâplebem 
propter  liberalilalem  gratta.,..  Complures  annos  portoria,  reliquaqoe 
omnia  jEdmrum  yectigalia  parvo  pretio  redempta  habere  ;  propterea 
qnod ,  ilk>  licente ,  contra  liceri  audeat  nemo;  (  i.  18.  ) 
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Le  magistrat  taisait  ce  qu'il  jugeait  convenable  de  laisser 
ignoré,  et  faisait  connaître  le  reste  au  peuple.  Il  n'était 
permis  de  parler  de  la  chose  publiqde  qu'en  conseil  ^. 

S  2.  —  DIVISION  BN  TBOIS  OBDBES. 


Chaque  nation  gauloise  était  divisée  en  trois  Ordres  : 
les  Druides^  les  Chevaliers  ,  le  Peuple. 

I.  —  Les  Druides,  qui  formaient  le  premier  Ordre, 
rOrdre  sacerdotal ,  n'avaient  pas  seulement  les  fonctions 
religieuses  :  ils  avaient  une  grande  part  dans  le  pouvoir 
politique  et  judiciaire,  et  ils  étaient  principalement 
chargés  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Les  druides  s'abs- 
tenaient de  la  guerre  ;  s'ils  intervenaient  dans  les  guerres 
civiles,  c'était  pour  les  faire  cesser  par  le  respect  qu'ils 
inspiraient  aux  combattants;  ils. étaient  exempts  de  toutçs 
les  charges  que  la  milice  entraine  ;  ils  ne  payaient  pas 
d'impôts;  ils  avaient  toute  espèce  d'immunités®.  — 
Dans  File  de  Bretagne,  ils  portaient* le  nom  de  Bardes, 
et  ils  étaient  regardés  comme  une  des  trois  colonnes 
de  l'édifice  social*®' 

s  Csesar ,  Comm:,  vi.  20.  Strabon ,  iv.  4. 

a  lUi  rébus  divinis  intersant ,  sacrificia  pubUca  ac privata  procurant, 
religiones  înterpretantur  :  ad  hos  magnus  adolescentium  numeras, 
disciplinse  eausa ,  concurrit  ;  raagnoque  ii  sunt  apud  eos  honore 

Druides  a  bello  abesse  consueverunt  ;  neque  tribula  una  com  reU- 
quis  pendont  ;  militiae  vacationem  ,  omniumque  rerum  habent  immu- 
nitatem.  (Casar^  Comm.,  vi.  18.  14.  —  Strabany  iv.  4.) 

10  Muvirian;  Arcbeolog.  of  Gales ,  t.  m.  p.  291 . 
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Excités  par  de  si  grands  avantages,  un  grand  nom- 
kre  de  Gaulois  entraient  d'eux-*mèmes,  ou  par  l'impul- 
sion de  leurs  parents,  dans  l'Ordre  druidique,  qui  pre- 
nait ses  membres  dans  toutes  les  classes,  en  leur  im- 
posant une  longue  initiation  ^\  il' Ordre  druidique  ne 
formait  pas  une  caste  héréditaire ,  analogue  à  celle  des 
Brames  de  l'Inde;  il  sortait  du  sein  même  delà  nation. 
Un  des  druides,  revêtu  du  souverain  Pontificat,  s'élevait 
au  dessus  de  tous  les  autres.  Â  sa  mort ,  il  était  rem- 
placé par  celui  qui  le  suivait  en  dignité.  Si  plusieurs 
avaient  les  mêmes  droits,  la  dignité  souveraine  était 
déférée  par  le  suffrage  des  druides ,  qui  seuls  faisaient 
l'élection.  Quelquefois  le  pontificat  était  disputé  par  les 
armes  *^. 

IL  —  Les  Chevaliers  ou  Nobles  constituaient  le^second 
Ordre  de  la  nation**,  et  formaient  une  classe  hérédi- 
taire. Ils  partageaient  les  fonctions  sénatoriales  et  par- 
ticipaient à  l'administration  du  pays.  Pour  éviter  dans 
la  cité  les  influences  oppressives ,  on  ne  permettait  pas 
à  deux  membres  de  la  même  famille  de  faire  ensemble 
partie  du  sénat,  ni  d'être  collègues  dans  l'exercice  des 
magistratures,  ni  même  de  se  succéder  immédiatement 
dans  les  charges  publiques  :  prohibitions  rigoureuses,  qui 

11  On  sait  que  la  science  des  Druides  était  contenue  dans  des  mil- 
liers de  vers  dont  la  mémoire  devait  se  charger  pendant  les  vingt  ans 
éenovieiaL  (  Comm.,  yi.  14.  ) 

12  His  autem  omnibus  Druidibus  prseest  nnus  qui  summam  inter 
eos  habet  auctoritatem.  (  vi.  18.  ) 

13  In  omni  Galiia  eorum  bominum,  qui  aliquo  sunt  numéro  atque 
honore,  gênera  sunt  duo....  Alterum  est  Druidum ,  alterum  est  Equi- 
tura.  ^vi.  18.) 
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témq^gaient,  par  leur  excès  même,  de  la  force  de  l'esprit 
de  fadEbo.  Les  chevaliers  étaient  spécialement  formés  à 
Fart  de  la  guerre  :  tous  prenaient  les  armes  quand  une 
guerre  éclatait;  et  les  combats  étaient  fréquents,  avant 
l'arrivée  de  César,  entre  les  tribus  gauloises,  soit  pour 
attaquer  soit  pour  repousser  l'injure. 

Le  patronage  et  la  clientelle  existaient  dans  les  Gaules. 
Plus  un  homme  était  considérable  par  sa  naissance  et  ses 
richesses,  plus  il  comptait  de  clients  autour  de  lui.  Au 
sein  de  cette  clientelle  se  distinguaient  les  ambacti,  atta- 
chés au  service  de  la  personne  ;  et,  dans  un  rang  plus  éle- 
vé, les  DEvoTi  ou  soLDuau^^.  La  condition  de  ces  derniers 
était  de  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  vie  habituelle 
avec  ceux  à  Tamitié  de&quels  ils  s'étaient  voués  ;  mais 
aussi  ils  ne  devaient  pas  leur  survivre  dans  les  combats  ''. 
César  mentionne  les  Soldurii ,  en  parlant  de  l'Aquitaine; 
et  des  historiens  en  ont  induit  que  cette  institution  était 
spéciale  aux  Aquitains.  Mais  Valère-Maxime  rapporte  le 
même  usage  comme  existant  chez  les  Celtibériens,  et  Si- 
doine Apollinaire  montre  la  coutume  encore  vivante  chez 
les  Arvemes  du  v*  siècle  **.  —  Du  reste ,  selon  les  mœurs 


14  Atqae  eonim  ut  quisque  est  génère  copiisque  amplissimus ,  ita 
plurimos  circum  se  Àmbacloiy  elieniesque  habet.  iComm,,  yi.  15.  *- 
Mémoire  sur  tétai  des  personnes ,  par  Vabbè  de  Gourcy^  p.  13.  ) 

15 1R.  ÀdeaDtuannus,  qui  sununam  imperîi  tenebat,  com  DC  de- 
ro(û,^os  illi  Soldurios  appellanl^  quorum  haec  estconditio,  ut  ornnî» 
bus  in  vita  cominodis  una  cum  bis  firuantur ,  quorum  se  amicitis  dedî- 
derinL..  Neque  adbuc  hominum  memoria  repertus  est  quisquam ,  qui 
eo  interfeclo,  eujus  se  amicitiae  devovisset,  roori  recusare t.  (Comm., 
111.22.) 

16  Cbltibebi  etiam  nefas  esse  ducebant  pnelio  superesse,  eum  is 
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générales  des  Gaulois,  il  n'était  pas  permis  aux^eli 
bandonner  leurs  patrons,  même  dans  l'extrême  1 

IIL  —  Le  troisième  Ordre  se  composait  du  l^euple 
des  villes,  des  bourgs,  des  yillages^^:  César  dit  :  c  Le 
9  peuple  est  presque  réduit  à  la  condition  servile  ;  il 
»  n'ose  rien  par  lui-même  et  n'est  admis  dans  aucun 
»  conseil  :  Plebs  pem  servorum  habetuf  locoj  quœ  per  se  nihil 
audei^  et  nulli  aikiheiur  consilio.  (vi.  13.)  »  M.  Ber- 
lier,  à  ce  sujet,  fait  une  observation  très-judicieuse  : 
«Lorsque  César,  dit -il,  nous  apprend  que,  dans  la 
»  Gaule,  la  multitude  n'était  guère  considérée  que  comme 
»  des  esclaves,  ne  pouvant  rien  par  eux-mêmes  et  n'é- 
»  tant  admis  dans  aucun  conseil  national,  il  n'a  sans 
»  doute  pas  entendu  porter  cette  assimilation  au  point 
>  de  dépouiller  des  droits  civils  tous  les  Gaulois  gui , 
»  sans  être  ni  nobles,  ni  druides,  n'étaieiît  pourtant 
X»  pas  dans  une  exacte  condition  de  servitude.  Rien  ne 

occidisset  pro  cujus  salute  spiHlùmdevaverant,  (Valère-Max.^  c.  i.  ex- 
ter.  de  Celliber.  ) 

Sidoine  Apollinaire  écrit  à  Ecdicius  :  «  Et  vix  duodevigenti  equi- 

»  tum  soDALiTATE  comitatus ,  aliquot  millia  Gothorum transisti.  » 

(Lib.  III.  ep.  3.) 

Dans  les  Assises  de  Jérusalem ,  on  voit  des  ehevaliere  ou  sergents 
d'armes^  qui  sont  appelés  sodeers^  sodoiers^  soudoiers,  —  fls recevaient 
des  fiefs  de  sodées  ou  soudées. 

ils  étaient  peut-être  une  transformation  des  soldurii ;  mais  ils 

n'étaient  pas  tenus  de  mourir  avec  leur  seigneur.  [Assises,  édit.  de 
M.  Beugnot^  Ibelin,  p.  209  ;  Philippe  de  Navarre  ^  p.  529.  ) 

17  Litavicus ,  dlim  suis  clientibus ,  quibus  nefas  more  Gallonim  est^ 
etiam  in  extrema  fortuna ,  deserere  patronos ,  Gergoviam  (Clermont) 
profugit.  (  Comm.^  vu.  40.  ) 

18  In  omnibus  civilalibus^  atque  in  omnibus  payi#,  parlibusque. 
{Cùmm. ,yi.  U.  ) 
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*  conduit  à  croire  que  le  laboureur,  Tartisan ,  en  un 
»  mot  \e»  hommes  libres  qui ,  bien  que  placés  hors  des 

>  classes  privilégiées,  n'étaient  pas  cependant  devenus 
»  lajpropriété  d'autrui ,  fussent  privés  de  cette  portion 
>1^roits  qui  se  réfèrent  à  Tordre  purement  civil.  Les 

>  lois  sur  la  prot^tion ,  la  transmission  et  la  disponi- 
»  bilité  des  biens  leur  étaient  donc  communes  avec  les 
»  autres  Gaulois  des  classes  supérieures.  C'est  ainsi  qu^on 
»  doit  entendre  le  passage  cité  de  notre  auteur.  L'ex- 
»  clusion  de  la  multitude  n'était  sans  doute  relative  qu'à 

>  l'exercice  des  droits  politiques,  et  cette  extension  était 
»  bien  assez  grave  en  soi,  puisqu'elle  frappait  sur  l'im- 
»  mense  majorité  de  la  nation ,  se  composant  de  gens 

•  qui  n'étaient  ni  druides  ni  chevaliers*®.  » 

Il  faut  ajouter  à  ces  réflexions  pleines  de  sens  que  Vex-- 
elusion  de  la  vie  publique  n'était  même  pas  absolue,  à 
l'égard  du  peuple ,  puisqu'il  y  avait  des  Cités  dans  les- 
quelles s'était  introduite  la  forme  de  la  démocratie.  César 
nous  a  fait  connaître  à  cet  égard  la  cité  des  Êburons;  et 
Strabon  dit  :  «  La  plupart  des  peuples  de  la  Gaule  avaient 

>  autrefois  un  gouvernement  aristocratique  ;  tous  les  ans 
»  on  choisissait  un  gouverneur  et  un  général  que  le  peu- 

>  pie  nommait  pour  le  commandement  des  troupes*^.  » 

Cette  expression ,  la  plupart  des  peuples ,  chez  un  écri- 
vain ordinairement  exact,  prouve  que  plusieurs  cités 
avaient  un  gouvernement  autre  que  l'aristocratie ,  ou  un 
régime  qui  se  rapprochait  de  la  liberté  déniocratique. 
Strabon  constat*^,  d'ailleurs,  que  le  peuple  pouvait  inter- 

19  Précis  historique  de  TancienDe  Gaule  ,  p.  287.  288. 

20  Strab.,  IV.  4.  S  1.  p.  66.  —  Voir  aussi  les  Antiquités  de  Vésone, 
par  le  comte  de  Taillefer ,  Introduction  ,  p.  41,  in-4o. 
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venir  dans  le  choix. annuel  du  chef  d'armée,  sans  dis- 
tinction entre  les  cités.  L'usage  des  Gaulois  voulait  qu'au 
moment  d'une  guerre,  tous  les  jeunes  hommes  s'assem- 
blassent en  armes  ;  les  résolutions  se  prenaient  dans  ce 
Conseil  armé;  et  sans  doute  alors,  comme  dansâtes 
moeurs  des  Germains,  le  chef  était  choisi  d'après  sa  re- 
nommée et  son  courage,  duces  ex  virlnle^^.  Laj^rvitude 
politique  du  peuple  doit  donc  s'entendre  en  ce  sens,  seu- 
lement, qu'il  ne  pouvait  faire  partie  du  sénat  de  la  Cité, 
de  l'assemblée  générale  des  Gaules ,  ni  exercer  aucune 
cbarge  de  magistrature. 

Les  membres  de  la  classe  plébéienne  avaient  deux  res- 
sources pour  sortir  de  leur  nullité  ou  de  leur  faiblesse  : 
c'était  de  placer  quelques-uns  de  leurs  fils  dans  l'Ordre 
des  Druides ,  et  de  s'attacher  eux-mêmes  par  les  liens 
de  la  clientelle  à  un  Grand ,  à  un  Noble ,  qui  leur  devait 
son  patronage^  En  chaque  ville,  en  chaque  bourgade  et 
clan  gallique,  il  y  avait  des  ligues,  des  partis  à  la  tète 
desquels  se  mettaient  ceux  qui  avaient  le  plus  de  crédit 
et  d'autorité  morale;  «  et  ceci  fut  anciennement  insti- 
»  tué,  dit  César,  pour  que  l'homme  du  peuple  ne  fût 
»  pas  sans  secours  contre  l'homme  puissant.  Chaque 
»  chef  de  parti  avait  soin  de  protéger  les  ?iens;  et  il  ne 
»  souffrait  pas  qu'ils  fussent  opprimés,  autrement  il  au- 
»  rait  perdu  son  autorité...  (vi.  H .)  » 

Ce  PATRONAGE  politique  passait  des  individus  ou  chefs 

21  Hoc,  more  Gallorum,  est  iuitium  belli  :  quo,  lege  communi, 
onmes  pubères  armati  convenire  coguntur.  (  Comm.y  v.  â6.  ) 

De  même,  dans  les  mœurs  des  Germains  :  Ut  turba  placuit  consi- 
dunl  armali.  (  Tacit. ,  de  Morib.  Germ.y  xi.  ) 
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de  clans  aux  nations  elles-mêmes.  A  Tamyée  de  Césari 
la  Gaule*entière  était,  en  effet,  divisée  en  deux  grandes 
factions  :  les  Ëduens  étaient  les  chefs  de  Tune,  les  Séqua- 
nais  les  chefs  de  Tautre  ;  les  Rhémois  ^  par  Tinfluence  des 
événements ,  prirent  la  place  de  ces  derniers.  Les  tribus 
inférieures  se  divisaient  et  se  rangeaient  sous  la  directkMi 
des  nations  principales*^.  Le  patronage  individuel  et  n8h« 
tional  était  une  institution  fondamentale  dans  les  moeurs 
des  peuples  d'origine  celtique  :  il  se  retrouve  dans  les 
lois  galloises  sous  des  formes  dififièreates  et  multiples  *'. 

En  résumé , 

f  ^  La  CrrÉ,  avec  sa  constitution  sénatoriale,  ses  chefs 
annuels,  ses  magistrats  revêtus  d^un  pouvoir  tempo- 
raire ou  viager ,  et  son  Ken  fédératif  avec  d  autres  cités; 

2^  La  division  des  nations  gauloises  en  trois  ordres , 
les  Druides,  la  Noblesse,  le  Peuple  (ce  qui  rappelle  né- 
cessairementune  division  plus  moderne)  ; 

3^  La  représentation  de  toutes  les  cités  dans  rassem- 
blée générale  des  Gaules; 

4^  Le  patronage,  politique  exercé  par  les  chefs  de  clans 
ou  de  bourgade  à  l'égard  de  leurs  clients ,  et  le  patro- 
nage national  exercé  par  les  deux  ou  trois  peuples  les 
plus  puissants ,  dont  la  suprématie  était  reconnue  et 
suivie  par  les  autres  : 

Telle  était  l'organisation  politique  des  Gaules. 

22  Hsc  eadem  ratio  est  in  summa  UHîms  Gailiae,  aamfue  omnes  ci- 
vitates  in  duas  partes  divisas  sunt.  —  Gum  Cssar  in  Galliam  T«nit , 
alterius  factionis  principes  erant  ^Edui ,  alterius  Sequani.  —  In  eonim 
locuin  Rhemi...  ii...  se  Rhemis  in  clientelam  dicabant.(Coiiifii.,  vi.  11.) 

23  Le  liv.  l«r  des  Leges  Walicœ ,  de  Uyweldda ,  éontieot  beaucoup 
de  détails  à  ce  sujet.  Le  mot  gallois  nacwd  était  réqui?aleDl  de  pa- 
TROCiNitîM.  (TToMott,  Glossariim.) 
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$  3.   --  INSTITUTIONS  BEUQIE08ES  ;  LANGUE  ÉCBITE  ET  PABLÉE.  — 

BAPPOBTS  AVEC  LES  COLONIES  PHÉNICIENNES.   —  CABACTÈBB 

NATIONAL  DES    GAULOIS. 

L  —  Dans  l'ordre  moral,  il  y  avait  chez  les  Gaulois 
une  disposition  universelle  au  iculte  religieux  et  même 
à  la  superstition^^.  Les  sacrifices  humains  qui,  selon 
Tobservation  de  Bossuet,  existèrent  chez  toutes  les  na- 
tions de  l'antiquité,  et  qui  n'ont  cessé  à  Rome  que  par 
un  sénatus-consulte  de  l'an  657,  avaient  encore  lieu 
dans  les  Gaules,  au  temps  de  Jules  César,  et  même  de 
Pline-l'Ancien**;  mais  les  victimes  offertes  à  la  divi- 
nité étaient  prises  parmi  les  coupables  condamnés  par 
les  juges  du  pays.  A  défaut  de  condamnés,  on  immolait 
des  victimes/mnocentes ,  offrandes  moins  agréables  aux 
Dieux.,  puisqu'elles  n'emportaient  pas  également  l'idée 
d'expiation  personnelle*®. 

24  Natio  est  omnis  Gallorum  admodikn  dedita  religUmibus.  (Comm,^ 
VI.  16.)  Gentes  superbae,  superstitiosœ.  {Pmnponius  Mêla,  \ib.  \u. 
p.  163,  Wi(.  Panck.) 

25  Bossuet ,  Disc,  sur  THist.  univ.  —  Uorigine  des  sacrifices  hu- 
mains est  attribuée  aux  usages  des  Babyloniens.  (  Rois  ,  xvii.  ) 

Les  Romains  immolaient  des  victimes  humaines  à  Jupiter  LalialU. 
(  TU.  Lw,,  EpiUm.,  xx.  ) 

Pline  TAncien  marque  Tépoque  de  leur  dHsation  :  DCLVII  demum 
anno  urbis ,  Gn.  Gornefio  Lentulo ,  P.  Licinio  Grasso  coss.  S.  N.  con- 
sultum  factum  est ,  ne  hamo  immolarelur  :  palamque  in  tempus  illud 
sacra  prodigiosa  celebrata.  Gallias  utique  possedit  (magicis^factio) 
etquidem  adnostram  raemdfiam.  {HisL  nal.,  lib.  xxx.  cl.) 

26  Gomm.,  vi.  16  :  Quod  pro  vita  hominis  nisi  vita  hominis  redda- 
tur,  non  posse  aliter  deorum  immortalium  numen  placari  arbitrantur; 

pnbliceque  ejusdem  generîs  habent  instituta  sacrificia Supplicia 

eorum  qui  in  furto ,  aut  latrocinio ,  aut  aliqua  noxa  sint  comprehensi 
graiicra  diis  imraortalibus  esse  arbitrantur 
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n  ^  a^ait  deux  cultes,  le  Druidisme  et  le  Polythéisme. 

Le  culte  druidique,  dans  ses  sombres  mystères,  ho- 
norait la  divinité  sous  le  nom  d*Esus,  ou  Dieu  suprême, 
et  la  nature,  sous  le  symbole  du  chêne  que  Dieu  s'ap- 
propriait par  le  signe  du  Guy  sacré*''.  Le  druidisme  repo- 
sait sur  l'unité  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme ,  en  ad- 
mettant peut-être  la  coexistence  éternelle  de  la  matière, 
car  Strabon  prête  ce  dogme  aux  Druides  :  «  Les  âmes  et 

>  le  monde  sont  impérissables*^.  »  — César  dit  que  «  les 

>  Druides  veulent  surtout  persuader  que  les  âmes  ne 

>  meurent  pas,  mais  qu'elles  passent  des  hommes  qui 
9  meurent  dans  d'autres  hommes ,  ab  atiis  post  mortem 
9  iransire  ad  aliçs;  »  doctrine  plus  élevée  que  la  métemp- 
sycose de  rindostan  ou  de  Pythagore,  et  qui  inspirait  aux 
guerriers  le  mépris  de  la  mort  sur  le  champ^de  bataille*^. 
—  Des  femmes  étaient  associées  à  l'ordre  des  Druides, 
en  qualité  de  druidesses  ou  de  prophétesses. 

Le  polythéisme  gallique  reconnaissait  les  dieux  de 
rOlympe  grec  et  romain  ;  mais  il  honorait ,  au  premier 
rang.  Mercure,  l'inventeur  de  tous  les  arts,  le  guide 
des  voyageurs,  le  dieu  du  commerce,  c'est-À-dire  le 


27  Pline,  Hist.  nat.,  lib.  xxvi.  c.  44,  donne  beaucoup  de  détails  sur 
le  guy,  et  la  cérémonie  des  Druides ,  pour  le  couper  ayec  la  fauxd*or. 
—  Druide  venait  de  Dem  (  chêne ,  en  celtique.  ) 

28  Strabon ,  lib.  iv.  c.  4  :  «  Les  Druides  croient  que  les  âmes  et  le* 
«  monde  sont  impérissables;  mais  qu'il  y  aura  des  époques  dans  les- 
»  quelles  le  fer  et  l'eau  prendront  successivement  le  dessus.  »  ^  Pom* 
poniusMéla  dit  seulement  :  Unum  ex  hisqu»  prsecîpiunt  in  Tulgus 
effluxit...  aeternqs  esse  animoevitaroque  alteram  ad  mânes,  (m.  164.) 

20  Conun.,  VI.  14.  Pomp.  Mêla,  ibid. 

T.  11.  8 
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symbole  vivant  de  la  civilisation^.  Les  Romains  étonnés 
retrouvaient  dans  la  Gaule  le  culte  de  leurs  divinités 
Olympiques;  et  le  rapport  est  encore  d'autant  plus  frap- 
pant, pour  les  noms  des  différents  Dieux  du  paganisme, 
que  les  dénominations  galliques  expriment  par  les  élé- 
ments du  langage  le  caractère  distinctif  de  chaque  divi- 
nité, suivant  le  génie  de  la  langue  celtique,  de  repré- 
senter les  choses  par  la  composition  des  mots  '^ 
De  plus,  comme  Rome  elle-même  et  comme  la  Grèce, 

80  Comm.,  VI.  17.  —  En  celtique,  Merk  wr  veut  dire  marchand; 
March  wr ,  messager. 

81  Ainsi  Jovis,  en  celtique,  tevanc^  jeune  prince  (le  plus  jeune  des  flU 

de  Saturne.  ) 
ToNANS,      —       Taran^qui  lance  le  tonnerre. 
Màbs  ,         —      MawTy  guerrier,  puissant. 
Neptungs,  —       Nofè  Byfn ,  nageant  sur  les  flots. 
Hbeculeds,—       Erehyl^  terriMe. 
VcjLCiJXUs ,  —       Wael  Gin ,  inventeur  d'armes. 
Apollo  ,     •—       Âp  Haul ,  Àp  Heulin ,  fils  du  Soleil. 
Rhea  ,         —       Rheys ,  princesse. 
JoNO ,         —       Jevane ,  jeune  princesse. 
.  Venus,       —       Ghuin ,  belle. 
Diana  ,       —       Di  Ànaf,  chaste. 
MiNERYA,  —       Min  Ârfan,  qui  donne  la  trempe  aux 

armes. 

Le  TEUTATàs  des  Gaulois  vient  de  Duw  iQilh ,  le  Dieu  des  voya* 
geurs ,  ou  de  Teu  tat ,  père  du  peuple  (  ou  de  Tan ,  Tir,  feu ,  terre.  ) 

De  ces  rapports  entre  les  noms  des  dieux,  ne  pourrait-on  pas  induire 
que  la  mythologie  grecque  et  romaine  avait  ses  premières  racines  dans 
la  mythologie  des  peuples  de  race  celtique  ?— Les  noms  qui  expriment,  . 
par  ranalyse  de  leurs  éléments ,  les  attributs  des  dieux,  ont  nécessai- 
rement préexisté  à  ceux  qui  leur  ressemblent  par  le  son,  mais  qui,  dans 
une  autre  langue,  n*ont  pas  d'éléments  significatiû.  Voir  D.  Pezron, 
Antnat.  des  Celtes,  ad  fin.;  — et  l'Histoire  universelle,  par  des  Sa* 
vants  Anglais ,  qui  donne  un  tableau  plus  étendu ,  t.  xiiî.  p.  SU. 


r. 
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• 

là  Gaule  avait  son  autel  au  Dieu  iNœNmi»  souyenît 
confus  du  Dieu  qui  s'était  manifesté  au  4)erceau  du 
genre  humain,  et  mystérieux  pressentiment  de  Cdui 
que   le    Christianisme  devait  annoncer  au  monde^^^I 

II.  —  Jules  César  dit,  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
que  les  Aquitains,  les. Belges,  les  Celtes  différaient  par 
le  langage;  mais  cette  différence  n'était  pas  radicale  et 
ne  comportait  que  des  distinctions  de  dialectes ,  selon 
le  témoignage  postérieur  de  Strabon  et  d'Ammten  Mar- 
cellin'^.  C'est  ainsi  que  l'on  remarque  encore  dans  les 
peuples  d'origine  celtique,  les  Gallois,  les  Bas-Bretons,' 
les  Gaëls  et  même  les  Basques,  des  variétés  qui  n'ex- 
cluent  pas  une  analogie  et  souvent  une  identité  fonda- 
mentale. La  langue  celtique, savant  et  après  la  conquête, 
était  vraiment  répandue  dans  toute  la  Gaule,  à  Lyon 
chez  les  Ségusiens ,  comme  à  Autun,  l'ancienne  Bibracte 
des  Ëduens;  chez  les  Arvernes  et  les  Aquitains,  comme 
dans  les  cités  Armoriques '^.  On  la  parlait  Qoéme  aux 
deux  extrémités  nord  et  sud ,  à  Trêves  et  à  Toulouse, 
selon  le  témoignage  de  saint  Jérôme ,  qui  avait  résidé 


3S  Strab.,  lîb.  ui,  en  parlant  des  Celtîbériens.  Lucain,  Pliars., 
m.  —  Actes  des  Apôtres ,  xvii.  23  :  «  Prœteriens  euîm ,  et  videns  si- 
«  nniJaehra  Testra ,  inveni  et  aram ,  in  qua  scriptum  erat  :  Jgnoio 
B  Beo,  Quod  ergo  ignorantes  colitis ,  hoc  ego  annuntio  vobis.  » 

33  Strab.,  lib.  iv.  —  Anun.  Marcel!., xv  :  Eadem  non  nsqaequaqoe 
liogna  âtuntur  omnes,  sed  paululum  variata. 

34  Saint-Irenée  disait ,  à  Lyon  :  «  Depuis  qne  je  sois  chez  les  Gao« 
kMS ,  j'ai  été  obligé  d'apprendre  leur  langage  barbare.  »  (Irmmi  Opn. 
Prmf,  )  — . Syd.  ApoU.  :  Sermonis  Geltiei  sqnamam.  (Ep, ,  m.  s.  )  — 
Salpioios  Sevems,  Dialog.,  i.  20. 
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plusieurs  années  dans  les  Gaules'*.  —  Mais  à  Marseille, 
colonie  fondée  par  des  Ioniens  dePhocée,  et  enrichie  par 
ses  relations  avec  les  Grecs  et  les  Romains ,  pn  parlait 
trois  langues  diverses ,  le  grec,  le  latin  et  le  gaulois,  fait 
attesté  par  le  docte  Yarron,  dans  un  passage  que  nous 
a  transmis  saint  Jérôme*®.  La  langue  celtique  a  reçu, 
depuis  la  conquête  de  Jules  Gésar ,  des  additions  de  mots- 
par  la  communication  du  grec  et  du  latin;  mais  les 
Gallois  septentrionaux  de  la  Grande-Bretagne,  en  évi- 
tant de  se  mêler  aux  autres  peuples ,  ont  conservé  le  type 
le  plus  pur  de  lancien  celtique.  Leur  langue,  comparée 
aux  dialçctés  de  la  Bretagne  armoricaine ,  au  gaèlic  de 
FËcosse  et  de  Tlrlande,  et  dégagée  des  emprunts  pos- 
térieurs, peut  retracer  une  image  fidèle  de  l'ancienne 
langue  des  Gaulois  ;  ellç  offre ,  d'ailleurs ,  avec  le  grec 
et  le  latin,  des  analogies  radicales  dans  les  mots  primor- 
diaux*'. Les  Tables  comparatives  dressées ,  à  cet  égard , 

85  Comm.  S.  Hieronymiin  epist.  ad  Ga1at.,ii,pr(Bmttim  :  Galatas... 
propriam  linguam  eamdem  pêne  haber^quam  Trevîros. — Saint  Jérdme 
avait  habité  Trêves,  qui  était,  de  son  temps,  la  métropole  des  Gaules. 

Peur  Toulouse ,  voir  Suétone,  in  Yiullioi!^.  Am.  Thierry,  1. 191. 

86  S.  Hieronymi  opéra ,  t.  xi.  p.  135. 

37  D.  Pezron ,  dans  tei  Antiquités  des  Celles ,  a  présenté  trois  tables 
dé  mots  : 

1»  Mots  grecs,  2o  mots  latins.  S»  mots  allemands  pris  dans  la  langue 
des  Celtes, 

D.  Le  Pelletier  a  fait  un  savant  dictionnaire  pour  établir  Taffinîtéde 
]a  langue  bretonne  avec  les  langues  anciennes  (1753).  —L'histoire  des 
Gaulois  (  t.  XI  de  f Histoire  universelle^  IraduiU  de  Vanglais\  adonné 
aussi  un  tableau  pour  le  parallélisme  du  celtique  et  du  latin,  p.  811. — 
M.  Michelet  {Hi$t,  de  France,  i.  140.),  a  présenté  des  analogies  inda- 
bitables.  Mais  tous  les  travaux  antérieurs  sont  surpassés  aujourd*hui  en 
analyse  et  en  certitude  par  le  Mémoire  et  la  Lexicographie  de  M.  En- 
wÀBns. 
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il  y  a  deux  siècles,  par  D.  Pezron,  mais  suspectées  d'exa- 
gération bretonne,  ont  été  dépassées  en  abondance  et 
en  certitude  par  les  résultats  de  travaux  contemporains. 

Une  preuve  matérielle  et  indubitable  de  la  fidélité 
traditionnelle ,  qui  existe  dans  les  idiomes  celtiques,  est 
donnée,  au  surplus,  par  la  comparaison  des  mots,  qui 
composent  un  chant  authentique  de  Tauésin,  barde 
gallois  du  vi^  siècle,  avec  les  expressions  actuelles  du 
langage  breton  mises  sur  un  plan  parallèle.  La  démons- 
tration en  a  été  fournie  de  nos  jours  par  le  collecteur  et 
le  traducteur  des  Chants  populaires  de  la  Bretagne**; 
et  les  profondes  investigations  de  G.  Humbold  et  de 
F.  Edwards  ont  prodkût  une  lumière  qui  confirme  toutes 
les  traditions. 

G.  Humbold  dit  dans  ses  Recherches  sur  les  Ibères  : 
c  Les  anciennes  langues  celtiques  ne  peuvent  avoir  gra- 
9  yement  différé  du  Breton  et  du  Gatlaiê  €U!tuels*y  la  preuve 
»  en  .est  dans  les  noms  de  lieux  et  de  penonnes ,  dans 
9  beaucoup  d'autres  mots,  et  dans  l'impossibilité  de  sup- 
9  poser  une  troisième  langue  qui  eût  entièrement  péri.  » 

M  Bftrxoê'Breix ,  Chants  populaires  de  la  Bretagne,  recueillis  et 
publiés  par  M.  Th.  de  la  Villemarqué  [1S39].  (  IrUroduetùm ,  p.  xix.  ) 

«  Le  temps,  dit  Fauteur  du  Recueil,  a  respecté  une  satire  glçine  de 
rerte  et  de  edère  du  barde  Taliésdc  ,  importante  et  comme  doen- 
ment d'histoire  littéraire,  et  comme  monument  de  la  langue  bretonne 
au  vi«  siècle.  ■ 

I^  pièce  du  barde  Talibsin  ,  qui  se  dit  detnn  et  chef  général  de$ 
hordes  d'ocddenl ,  est  de  dix*sept  vers.  Le  rapprochement  àa^eUm 
wufdeme ,  donné  en  regard,  convainc  de  la  permanence  du  celtique , 
sans  altération  importante.  —  Girard  de  Cambridge  {on  mieux  Gibaud 
LB  Gallois),  historien  gallois  du  xii«  siècle,  dit  que,  pourpeu  qu'on  sût 
la  langue  de  son  pays,  on  pouyait  entendre  la  prose  et  la  poésie  qu'on  y 
avait  composées  plus  de  mille  ans  avant  lui.  (Hinerarium  CambrùBj. 
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—  F.  Edwards  dit  :  «  Les  langues  gaélique  et  bretonne 
»  ont  un  caractère  propre  et  spécifique...,  et  ce  caractère, 

>  dans  sa  généralité,  non  seulement  le^  réunit /mais  les 

>  distingue  de  toutes  les.  autres  langues  de  r]£urope 
»  occidentale'^.  » 

Les  Driûdes^  dépositaires  de  la  science  et  de  la  rdi«- 
gion,  n'écrivaient  pas;  ils  confiaient  à  la  mémoire  de 
leurs  adeptes  les  dogmes,  Thistoire,  les  lois^  les  pré* 
coptes  de  la  science  rédigés  en  vers  :  au  temps  de  Gtear , 
il  &Uait  un  noviciat  de  vingt  apinées  pour  être  m  état 
iie  retenir  toute  la  science  druidique.  Mais  dans  l'habi- 
tude presque  générale  des  choses  publiques  et  prâyées , 
les  Gaulois  employaient  l'écriture;   et  César  dit  qu'ils 
usaient  des  lettres  grecques ,  grcscis  utnntur  tUteris  *^. 
. —  Scaliger  a  soutenu  que  le  mot  grœcis  avait  été  in- 
terpolé dans  le  texte  des  Commentaires.  En  l'admet- 
Unt  comme  écrit  par  César,  il  prouverait  que  les  lettres ^ 
les  caractères  de  l'alphabet  grec,  ou  des  signes  analo- 
gues, étaient  employés  pour  peindre  la  parole,  pour 
écrire  la  langue  celtique.  Mais  en  induire  que  les  Gau- 
lois parlaient  généralement  ou  écrivaient  le  grec,  et  qu'il 
n'y  avait  pas  de  langue  gallique  ou  nationale ,  comme 
l'ont  allégué  plusieurs  écrivains  de  l'ancienne  École, 
Hotmann,  entre  autres,  dans  sa  Franco^altia^  et  Grévter, 
dans  l'Histoire  romaine**,  c'est  une  opinion   qui  n'a 
plus  besoin  d'être  réfutée,  et  qui  était  repoussée  à  l'a- 

89  G.  HuMBOLD ,  traducUoa  de  M.  Michelet,  EclaircissemetUs  hist. 
ds  France  ^1.  447.  -^  F.  Edwards  ,  Eeeh.  sur  les  Lang,  eell.^  p.  76. 

40  In  rellquis  fere  rébus  publicis ,  privatisque  ratioaibus.  (  vi.  14.  ) 

41  Hotom.,  Franco-Gallia  ,  c.  xu  Crevier ,  Hist.  Rom. ,  t.  xii, 
p.;»l. 
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Vânce  par  le  Cèmoignage  précis  de  Jules  César  sur  la 
langue  forlie  ^t  sur  la  langue  écrite.  —  Quant  à  la  pre-*' 
mi^e,  en  effet,  il  dit  avoir  confié  une  mission  à  Yalerius 
Prodilus,  à  cause  de  sa  connaissance  de  la  langue  gai- 
Ëque,  pr&pter  linguœ  ffollicœ  scientiam^*  —  quant  à  la 
ieconde,  César  rapporte  que,  voulant  écrire  à  Quintus' 
Cîcéron,  assiégé  dans  son  camp  par  les  Gaulois ,  et  crai- 
gnant que  sa  lettre  ne  fut  interceptée  par  eux ,  il  écrivit 
en  grec  pour  que  sa  dépèche  ne  put  ètrS  connue  de  l'en- 
nemi^'^.  Le  passage  des  Commentaires  sur  les  lettres  grec- 
ques signifie  donc  seuletoient  que  récriture  des  Gaulois 
employait  des  signes  alphabétiques  semblables  ou  ana- 
logues aux  caractères  grecs,  mais  non  que  la  langue 
psfflée  ou  écrite  fût  la  langue  grecque  ^^. 

Montfaucon  (Religion  des  Gaules)  cite  d'anciennes 
Médailles  dont  les  légeiâdes  sont  en  langue  gallique  et  les 

42  Goaiin.,  I.  47.  Il  y  a  d^autres  faits  son  moins  décisifil  :  César ,  qui 
eertaînement  savait  très-bien  le  grec,  avait  autour  de  lui  des  interprètes 
Ofdiniâres  :  Quolidiani  %nUrpnie$;  et,  dans  sa  conférence  avec  Diyi- 
tiaous,  il  employa  oomme  interprète  spécial  ce  nièitie  Ptoeilliis.  (i.  10.) 

43  Gomm.,  v.  4S  :  Hano  grsibcîs  oonsoriptam  litteris  mittitf  ne^  inter* 
cepta  epistola,  nostra  ab  bostibus'eonsilia  cognoscantur.  ^ 

M.  Bbblibb  dit  très-bien  :  «  11  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  mots, 
lettres  ou  caractères,  et  langue  ou  langage ,  qui  eipnment  deux  cho- 
ses fort  différentes.  Les  Francs,  les  iUigiais,  les  luiiens,  les  Espa** 
gnols ,  se  servent  des  mêmes  lettres  ou  caractères  pour  écrire  chacun 
dans  rue  de  ces  quatre  langues,  fort  différentes  entre  elles,  nonob- 
stant le  signe  ou  earaeière  commun  que  toutes  ont  emprunté  aux  I^- 
tms.  (  Prieie  hùL  dei  Amlei,  p.  806.  ) 

44  MoKTFAUGOii ,  Antiquité  expliquée  >  liv.  i.  e.  89  [1729]. 

En  1886,  on  a  trouvé  à  Plounéour ,  près  Kemper ,  deux  cents  pièces 
de  monutfe  gauloise  qui  sont  antérieures  à  rinvasion,  selon  le  témoi- 
gnage de  M.  de  Conrson.  (  Essai  f«r  la  Breî.  arm.,  tS40.  p.  414.  ) 

Ce  &it  eonârme  la  possibilité  des  médailles  citées  par  Montfaucon* 


^' 
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caractères  de  forme  grecque;  il  ne  révoque  en  doute  ni 
leur  authenticité ,  ni  leur  antiquité ,  ce  qui  yiendrait  en 
témoignage  de  l'identité  des  caractères  ou'  signes  em- 
ployés. —  Une  autre  probabilité  peut  aussi  être  recueillie 
au  sujet  des  lettres  alphabétiques  des  Gaulois.  On  a 
trouvé 9  dans  les  temps  modernes,  un  alphabet  incrusté 
sur  un  ancien  calice  de  Tabbaye  de  Landévennec  (  en 
Comouailles),  sur  une  croix,  de  pierre  du  pays  de  Léoa , 
et  sur  les  pierres  de  taille  de  Tantique  château  de  Lézar- 
coët (Finistère).  Cet  alphabet,  que  les  auteurs  en  Bre- 
tagne ont  qualifié  à' armoricain  ^  a  été  publié  pour  la  pre- 
mière fois  par  Rosternen ,  auteur  d'un  Dictionnaire  bre- 
ton, qui  dit  avoir  vu,  en  1702,  le  château  dont  les 
pierres  de  taille  étaient  toutes  marquées  de  ces  caraetèreê. 
L'alphabet  armoricain  a  été  reproduit  par  le  savant  Bé- 
nédictin D.  Le  Pelletier,  et  tout  récemment  par  Tauteur 
des  Notices  chronologiques  sur  la  Bretagne  ^^. 

Ainsi ,  les  expressions  de  César ,  grcecis  utuntur  litteris^ 
peuvent  très-bien  s'expliquer  sans  qu'on  ait  recours  à 
l'interpolation  supposée  par  Scaliger,  ni  au  moyen  tran- 
chant de  dom Rivet,  qui  dit,  dans  l'Histoire  littéraire, 
^que  «  César  a  confondu  les  lettres  celtiques  avec  leis  let- 
»  très  grecques.  »  Ces  expressions  se  rapportent ,  en  der- 
nière analyse,  soit  aux  lettres  de  forme  grecque,  qui  se 

45  Gbéooirb  db  Rostbenbn,  Dictioimaire  français  celtique,  p.  ZO. 
[1780.] 

La  croix  était  à  Plouzanè ,  en  Léon ,  à  deux  lieues  de  Brest.  Le  châ- 
teau était  situé  près  de  Douamenex ,  dans  le  Finistère. 

D.  Le  Pellbtieb  ,  Dictionnaire  de  la  Langue  bretonne,  son  anti- 
quité et  son  affinité  avec  les  anciennes  langues ,  préface ,  p.  vii.  [1752.] 

—  Notices  chronologiques  sur  les  écrivains  et  jurisconsultes de  la 

Bretagne,  par  M.  de  Kerdanet,  avocat,  p.  248,  Brest.  [1818.] 
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seront  répandues  dans  la  Gaule  par  suite  de  ses  rapports 
avec  Marseille ,  soit  à  un  alphabet  Celtique ,  analogue  aux 
caractères  grecs,  qui  aura  tiré  son  origine  des  Colonies 
phéniciennes,  dont  Ayienus  Rufus ,  d'après  les  plus  an^ 
ciens  documents,  a  constaté  lés  habitudes  commerciales 
avec  lesOssimiens  deTArmorique^^. 

La  langue  celtique ,  au  surplus ,  dès  ces  temps  reculés , 
était  bien  distincte  de  la  langue  germanique  :  ainsi  Jules 
César  cite  rexemple  d'Arioviste  qui ,  par  une  longue  ha- 
bitude, s'était  fermé  au  langage  des  Gaulois  ;  et  Tacite  dit 
que  la  langue  gallique ,  parlée  par  un  peuple  établi  en 
Germanie,  prouvait  que  ce  peuple  n'était  pas  germain^''. 
— ^De  nos  jours,  les  travaux  philologiques  de  M.  Edwards 
ont  constaté  la  différence  du  génie  des  deux  langues^. 

IIL — Le  caractère  national  des  Gaulois  a  vivement  été 
saisi  par  Jules  César  et  Strabon.  Les  Gaulois  étaient  por- 
tés aux  choses  nouvdles.  Us  se  montraient  belliqueux^ 

46  Les  Phénidens  avaient  fondé  une  colonie  à  Cadix,  appelé  par 
eux  Tartetius. 

c  Hic  Gaddir  iirbs  est,  dicta  Tartessus  prius ; 

»  Hic  sont  colmnns  Pertinacis  HercuUs.  » 

(  AviBif us ,  Orœ  marilimm,  ) 
^  Les  Tarteitii  avaient  rhabityde  de  commercer  sur  les  confins  des 
OE9lrymnidiens^  autremept  appelés  Osirymiem  ou  Ommiem^  Gaulois 
de  rArmorique.  Le  cap  des  (ÉHrymnidienê  ^  c'est  le  cap  Finistère.  — 
Avisifus  RuFDS  virait  au  rv«  siècle;  mais  il  écrivait  d*après  les  au- 
teurs grecs  les  plus  anciens ,  et  il  dit  dans  son  poème  Ora  marUimm  : 

«  Propinqua  rursus  insula  Albionum  patet , 

»  Tartessiisque  in  termines  Œstrymnidum 

»  NegotiandI  mos  erat.  »         (Ayienus  ,  idil.  Panek.,  p.  1 10.) 

47  Comm.,  I.  47  :  Propter  linguae  gallicœ  scientiam ,  qua  multa  Jam 
Ariovistus,  longinqua  contuetudine^  ti^e&alur.— Tacit.,  de  Uorib.  Oerm.^ 
c.  XLiii  :  Gotbinos  Gallica  lingua  coarguit  non  esse  Germanos. 

48  Recherches  sur  les  langues  celtiques ,  p.  25  et  passim. 
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prompts  à  la  guerre  et  aux  entreprises  périlleuses;  ils  èê^ 
daignaient  la  ruse  et  se  confiaient  ouvertement  à  leur 
courage;  mais  ils  ne  savaient  pas  toujours  lutter  contre 
ladvemité.  Ou  reste,  d'un  naturel  plein  de  candemnet 
^  de  franchisa,  ils  avaient  dans  le  oœur  le  respeot  delà 
religion,  Tamour  de  la  liberté,  Ja!haine  de  la  servituée, 
pt  le  smtiment  profond  de  Thosqpitalité,  qin  v^ardait 
fioakxne  sacrée  la  personne  de  Tétranger  ou  de  l'exilé'^®. 
Peuple  guerrier,  les  Gaulois,  rassenihlés  en  armes  4aii8 
des  champs  dé  mars  {concilmm  nrma/tim),  approuvaient 
)es  4îscours,  les  propositions  de  leurs  chefs  en  frappant  à 
gr^ftd  bruit  sur  leurs  boucliers  ^^^  ils  punissaient  de  mort 
eelai  <iui  se  rendait  le  dernier  au  lieu  fixé  pour  la  léisRion 
fniUtaire^*. — ^Peuple  intelligent,  enthousiaste,  &cileàpdN 
Miader,  il  se  laissait  captiver  par  la  puissance  de  la  parole. 
JL'Hercule  gaulois  dont  la  bouche  laissait  échapper  une 
chaîne  d'or  pour  entraîner  les  populations  charmées, 

49  GaNi...  reltgione  mot! ,  cajus  haudquaquam  negligens  est  gens. 
(Tit.  Liv.,Y. 46.)  ...Ut  ad bella suscipieada Gallorum  alacer ae promp- 
tu8  est  animus,  sic  mollis  ac  minime  resistans  ad  calamitates  perfe- 
rendas  mens  eomm  est.  ( Camm.,  m.  19.  ) ....  Omnes  autem  homines' 
natmra  fibertati  stadere ,  et  eondltionem  servitatis  odisse.  (  m.  10.  )  -^ 
Gallos  homines  apertos ,  minimeque  insidiosos,  qui  per  virtutem  non 
per  dolum  dimicare  consueverunt.  (Uibtius  ,  de  Bello  afrieano.  ) 

lis  goûtèrent  promptement  Tétude  des  lettres.(  Strabon^  iv.  c.  4.$  1. 
p.  59  et  69.) 

56  En  faisant  bruire  leurs  armes \  dit  Diotre  vieux  et  savant  Scfpion 
Dupleix,  dans  les  Mémoires  des  Gaules  ^  p.  54;  ouvrage  plein  de  faits 
et  d'érudition,  et  bien  supérieur  au  livre  plus  connu  du  président 
Fauchet,  que  Dapleiz  réfute  quelquefois. 

51  Induciomarus...  armatum  concilium  indicit.  Hoc,  more  Gallorum, 
est  initium  bellî  :  quo,  lege  communi ,  omnes  pubères  armati  conve- 
nire  coguntur.  Et  qui  ex  is  novissimus  venit,  in  conspectu  multitu- 
dinis  omnibus  eruciatibus  afTectus  necatur.  (  Comm,^  v.  56.  ) 
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était  le  double  symbole  de  la  force  et  de  Féloquence*^*. 
Quand  Gcéron  (ne  plaidant  pas  alors  pour  Fontéius,  Tun 
des  oppresseurs  de  la  Narbonnaise)  parle  des  mœurs  de  la 
Gaule  Gsalpine,  née  la  première  à  la  civilisation ,  et  mé- 
langée, à  la  yérité,  du  sang  des  colonies  romaines ,  il  loue 
c  la  vertu,  la  constance  de  la  province  Gauloise  ;  il  la  re- 
>  présente  comme  la  fleur  de  Tltalie,  la  force  de  Tempire 
»  romain,  Fomement  de  sa  dignité.  »  Lorsque  Tacite  re^ 
produit  le  discours  sur  la  Gaule  celtique,  prononcé  par 
l'empereur  Claude  devant  le  Sénat  de  Rome,  il  célèbre  la 
loyauté  des  Gaulois,  leur  fidélité  aux  engagements  de  la 
paix  avec  les  Romains.  Enfin,  lorsque  plus  tard  S.  Jérôme 
parle  de  la  Gaule  chrétienne,  il  exalte  sa  foi,  sa  persévé- 
rance courageuse  dans  les  saines  doctrines^'. — Le  carac- 
tère du  peuple  gaulois,  tel  que  nous  Ta  transmis  le  téioaoi- 
gnage  de  l'antiquité,  est  cçlui  où  se  réunissent  le  courage 
et  la  loyauté,  la  foi  religieuse  et  l'amour  de  la  liberté  na- 
tionale, la  vivacité  de  l'inteUigence  et  Taptitude  aux  lettres, 
r4Jan  vers  les  idées,  vers  les  choses  nouvelles,  et  la  promp- 
titude  morale  à  regretter  le  passé  ou  quelqurfois  à  se  dé^ 
courager  dans  une  lutte  malheureuse.  — Dans  ceeaitao- 
t^  antique  de  la  nation  gauloise,  ne  trouvonannous  pais 
un  des  signes  vivants  de  notre  filiation  nationale^? 

53  Lucien,  dans  V  Hercule  gaulois  y  met  en  scène  un  Druide  qui  lui 
explique  la  fietion ,  et  lui  dit  que ,  pour  eux ,  Mercure  n'est  pas  le  Dieu 
de  réloquence,  mais  Hereule,  le  plus  fort  des  Dieux. 

L'Irlande  n'a-t-elle  pais  eu  de  nos  jours  son  Hereuk  gauUnt? 

B^  Gic.,  Philipp  ,  m.  Tacite,  Annal.,  i.  S.  Jérôme  contre  Vigilanoe. 

54  Nous  sommes  toujours  .étonné  de  voir  M.  db  Sismoudi  commen- 
cer son  grand  ouvrage  sur  IHistoibe  des  Fbàtïçats  ,  en  disant  que 
la  nation  gauloise  et  la  naticm  française  sont  «  deux  nations  dont  le  c»- 
>  raelèTe  est  diêtemblabie  ^  et  dopt  les  inslUutians  sont  absohtmetU  difr 
»  rfiilr4.»  (I.  p.  1.}— Le  comte  J.  de  Maistre  en  jugeait  tout  autrement. 
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III.  —  Très^neienne  Coutume  de  Bretagne, 

IV.  —  Èêai  des  connaissances  juridiques  chez  les  GauMê  au 

temps  de  la  conquUe  romaine.  —  IHetinction  reçue 
entre  le  Droit  et  les  Lois. 


4 .  —  GoMMENTAiRfis.  —  Le  YiYve  de  César  est  le  prin- 
cipal monument  d'où  nous  pouvons  tirer  des  documents 
8ur  le  droit  Gallique.  Ces  documents  paraissent  d'abord 
peu  nombreux,  peu  significatifs;  mais  nous  croyons  que 
rinduction ,  en  se  tenant  dans  de  sages  limites ,  peut  les 
féconder.  Il  est ,  dans  le  droit  et  les  institutions  civiles , 
des  principes  qui  se  tiennent,  qui  s'enchaînent  p^r  une 
nécessité  logique.  Les  uns  étant  donnés,  lefrautfp  doi- 
vent être  admis,  et  l'induction  fondée  sur  la  natiirêdes 
choses  n'est  pas  une  témérité.  «  Loin  de  nous,  dit  M.  Ber- 
»  lier»  dans  ses  Recherches  sur  l'état  deTancienne Gaule, 

>  loin  de  nous  l'idée  de  restreindre  le  rôle  d'historien  à 

>  celui  d'un  simple  copiste.  Sans  doute,  on  peut  et  Ton 
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»  doit  même  tirer  d'un  fait  bien  établi  toutes  ses  consé- 

>  quences  plausibles ,  et  à  plus  forte  raison  celles  qui  sont 

>  immédiatement  nécessaires.  C'est  de  la  sorte  qu'on  ya 
»  quelquefois  du  connu  à  l'inconnu,  sans  être  désaroué 
»  par  la  raison  ni  par  la  yérité*.  »  —  César  était  profond 
observateur,  et  pour  les  faits  qui  intéressaient  le  droit , 
il  ayait  d'ailleurs  auprès  de  lui,  dans  les  Gi^ules,  le  ju- 
risconsulte Trébatius,  le  maître  de  Labéon*. 

Âyec  les  faits  transmis  par  les  Commentaires ,  «  dont 
quelques  pages  sur  ces  matières  sont  des  volumes,  »  sui- 
yant  Texpression  de  Montesquieu,  ayec  l'étude  acces- 
soire des  monuments  d'origine  gauloise  ou  bretonne,  et 
la  méthode  des  législations  comparées,  on  peut  retrou- 
yer  le  système  fondamental  ou  l'esprit  du  droit  Gallique. 

Jules  César,  comme  nous  l'ayons  dit  au  chap.  1*',  a 
fortement  distingué,  dans  son  liyre,  les  mœurs  celtiques 
et  les  mœurs  germaniques.  Grosley,  dans  ses  Recherches 
sur  lliistoire  du  Droit  Français  [1 752] ,  n'a  tenu  aucun 
compte  de  cette  ligne  de  démarcation.  Il  a  confondu  Ta- 
cite et  César.  Il  s'est  laissé  entraîner  par  l'autorité  de 
Strabon,  guide  beaucoup  moins  sûr,  en  cette  matière, 
que  César  lui-même'.  C'est  un  tort  que  lui  a  justanent 


1  Précis  historique  de  FancieDiie  Gaule ,  ou  Recherches  sur  Tétat 
des  Gaules ,  avani  la  conquête  de  Céêar,  par  Th.  Biblibb  ,  ancien  con- 
sdUer  d'Etat  en  France ,  p.  343. 

3  Gicéron  dit ,  dans  ses  lettres ,  qu'il  recommanda  Tr^nUim  à  César, 
pendant  son  séjour  dans  les  Gaules.  —  Trébatius  devint  Fami  d'Au- 
guste, et  contribua  à  Fintroduction  des  Codieilleê^  dont  Labéon,  par 
ses  propres  dispositions ,  donna  Fexemple  décisif. 

8  Les  savants  Coray  et  De  la  Porte  du  Theil,  dans  leurs  notes  et 
édairetssements  sur  la  géographie  de  Strabon  [ISOO],  ont  prouvé  que, 
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reproché,  de  nos  jours,  le  savant.. auteur  du  Mémoire 
surl'oiûgine  du  droit  couTUMiER*,  et  que  partagent 
pflâsietirs  de  nos  auteurs  contemporains.  Nous  éviterons 
toute  confusion  dé  ce  genre  ;  nous  regarderons  les  CEVr 
f£s  et  lei^  GiBiiMArNs  comme  deux  branches  distinctes 
deia  race  indo-européenne  (selon  le  langage  et  les  résul- 
tats d4  la  science  actuelle)  ;  nous  serons  fidèle  à  la  dis- 
tinction faite  par  Tauteur  des  Commentaires,  et  par  Ta- 
cite lui-même  dans  son  traité  sur  les  mœurs  des  Ger-' 

mains*. 

• 

l«rs  même  que  Strabon  indiquait  à  ses  lecteurs  qu'il  suivait  les  do- 
cuments  foumîs  par  César ,  il  commettait  quelquefois  de  graves  er- 
reurs :  c'est  ainsi  qui!  a  confondu,  par  exemple,  la  Gaule  Narbon«« 
naise  dans  la  Gaule  Celtique. 

4  Mémoire  lu,  en  1829 ,  à  r Académie  des  Inscriptions,  pdr  M.'  Par- 
dessus, et  imprimé  en  1834. 

«  5  Tagit.,  deUorib,  Germ,,  xliii  :  Gothinos  gallica  lingua  coarguit 
non  esse  Germanos.—  Tacite  avait  vu  et  observé  plus  que  Strabon. 

Nous  aimons  à  rappeler  que  cette  doctrine  historique  compte  de  nos 
jours,  pour  principaux  appuis  :  M.  Pàsdesscs,  dans  son  MjénMîre 
sur  rorigine  du  Droit  coutuinier;  •—  M.  B.  Guébabd,  dans  le  ch.  yi 
de  ses  Prolégomènes  d'Irminon ,  où  il  se  prononce  avec  énergie  contre 
Tentraînement  de  la  nouvelle  école;  —  M.  Au<hjstin  Thiebby,  Con- 
sidérations sur  l'Histoire  de. France;  —  M.  Ampèbb,  qui  dit,  dans  * 
son  Histoire  littéraire  avant  le  xii«  siècle ,  1. 1.  p.  2S  :  «  On  doit  dis- 
tinguer la  race  celtique  de  la  race  gebmànique  ;  il  ne  faut  pas  mêler  ' 
Tacite  et  Césab.  » 

M.  Ampère,  recherchant  la  différence  des  caractères  entre  les  deux 
nations,  est  conduit  à  cet  aperçu ,  fécond  dans  une  certaine  mesure, 
que  Pamour  de  VcgaUlé  pourrait  être  le  trait  caractéristique  de  la  race 
celtique. 

EnflD ,  nous  croyons  devoir  joindre  à  ces  autorités  contemporaines 
ropinion  peu  connue  de  notre  savant  et  très-regrettable  ami  Lehué- 
bou.  L'auteur  de  rHistoire  des  Institutions  carlovingiennes  était  cer- 
tainement bien  disposé  à  faire  une  grande  part  aux  Origines  germa- 
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Si  nous  poorsuiTODs  les  traces  du  droit  ocMqae  hors 
des  Commentaires  de  César,  ce  sera  donc  Mi'ement  dam 
le  Traité  des  mœurs  de  la  Germanie,  dont  nous  réser* 
TeroQs  la  principale  antonté  pour  l'époque  relative  ao 
Droit  Germanique  ;  ce  sera  plutôt  dans  qudques  pas^ 
sages  de  Strabon  ou  de  Pomponius  Mêla,  et  surtout 
dans  les  Lois  Galloises  ou  dans  les  anciennes  Goutnmes 
de  la  Bretagne  armoricaide.  La  source  primitive^  e*est 
le  livre  de  Jules  César  :  pour  les  moeurs  existantes ,  au 
moment  de  la  conquête  des  Gaules ,  c'est  la  source  la  plus 
pure  et  qui  doit  conseiTer  le  plus  dlnfluence.  Toutefois, 
il  doit  être  permis  de  rapprocher  de  cette  source,  avec 

Dîqoes  ;  mais  toutefois ,  dans  ses  Reoherohes  sur  les  Origines  aeltiques 
(  résumé  substantiel  de  longs  travaux  \  il  disait  : 
«  Les  anciens  ne  paraissent  pas  avoir  eu  des  notions  bien  précises 

>  sur  ces  deux  branches  de  la  race  indo-germanique  (les  Ctmdrer  et 
»  les  Teutons^  ou  les  CelUs  et  les  Germains.)  Us  les  eoofondaient  sou* 
»  vent  sous  la  dénomination  générale  de  Celtes,  mém$  aprhquê  Cifor 
9  eut  si  neUemeni  séparé  les  deux  peuples  dans  ses  Commentaires, 

»  Ainsi,  Diodore  de  Sicile  vient  nous  dire  que  César  soumît  les 
»  Gaulois  qui  habitaient  au-delà  du  Rhin,  voulant  faire  allusion  à  son 
»  expédition  contre  les  Suèves.  (v.  9.) Dion  Cassius  répète,  après  lui,  < 
»  qiie  les  nations  placées  sur  les  deux  rives  du  Rhin  portaient  égale- 

>  ment  le  nom  de  Celtes  dans  les  temps  antiques.  (xxxix.)Xiphiliû 
»  et  Zozime  tombent  dans  la  même  erreur;  etStrab<m  lui-même,  ton 
•jours  si  judicieux  et  ordinairemi^nt  si  exact,  leur  en  avait  donné 
»  rexemple.  (  vii.  3.  §  1.)  H  s*est  même  oublié  jusqu'à  dire  que  les 

>  Romains  avaient  donné  le  nom  de  Germains  aux  nations  teutoni- 

>  ques,  'parce  que  c'étaient  en  quelque  sorte  les  frères  germains  des 
»  Gaulois.  ( 6f«o(|F.,  m.)  C'est  sur  cette  donnée  inexacte  que  tant  de 
»  travaux  modernes  ont  été  entrepris ,  et  que  Boxhom,  Becanns,  Péi^ 
»  loutier  {Histoire  des  Celtes)^  et  Pezron  lui-même,  ont  achevé  les 
»  leurs.»  (Reeh.  sur  les  Orig,  eelt.  NouvelU  édit.  du  Dicl.  ttOgée, 
p.  to.  )  —  Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  un  jugement  qui  rend  si  bien  à  la 
distinction  faite  par  César  toute  son  importance  et  toute  sa  vérité. 
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une  prudente  réserve ,  le»  dérivations  celtiques  ;  et  c*est 
ce  que  neus  voulons  tenter.  Nous  n'avons  paâ  l'intention 
de  présenter  un  exposé  complet  des  lois  galloises  et  des 
coutumes  bretonnes  :  ce  serait  un  hors  d'œuvre.  Dans 
le  but  de  reconstituer  le  Droit  privé  des  peuples  de  la 
Gaule;  nous  voulons  seulement  compléter  les  documents 
historiques  qui  remontent  à  la  conquête  des  Gaules,  par 
ceux  des  usages  gallois  ou  bi*etons  qui  tiennent  direc- 
tement à  la  race  et  aux  origines  celtiques.  — Parmi  les 
témoignages  de  ces  antiques  mœurs ,  nous  signalons,  de 
préférence,  les  Lois  Galloises  de  Hov^el  et  la  très-an- 
.ciENNE  Coutume  de  Bretagne.  Nous  devons  donc  faire 
connaître  ici,  d'avance,  ces  monuments  dont  nous  ferons 
usage  pour  le  développement  des  bases  données  par 
César,  ou  pour  la  confirmation  des  inductions  que  .nous 
aurons  tirées  de  ses  Commentaires. 

n.  —  Lois  Galloises.  —  Jules  César  avait  pénétré 
deux  fois  dans  l'ile  de  Bretagne;  mais  malgré  ses  prodi- 
gieux efforts ,  il  lavait  plutôt  indiquée  que  soumise  aux 
Romains.  De  son  temps,  les  tribus  insulaires,  colonies 
celtiques  du  Continent,  étaient  retombées  à  Tétat  presque 
sauvage.  Ainsi ,  César  crut  reconnaître  dans  les  tribus 
de  l'intérieur  la  promiscuité  des  femmes;  el  Strabon,  qui 
écrivait  assez  long-temps  après  lui ,  disait  encore  :  «  Les 
9  Bretons  ressemblent  aux  Gaulois  quant  aux  mœurs, 
»  si  ce  n'est  qu'ils  sont  plus  barbares  et  moins  intelli- 
»  gents  que  ces  derniers.  —  Quant  aux  habitants  de 
»  riaiie  (Irlande) ,  ils  sont  encore  plus  sauvages  que 
»  ceux  de  l'ile  de  Bretagne*.  » 

6  StraboD ,  iv.  ch.  5.  $  3.  p.  79. 
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C'est  à  partir  seulement  de  T^aipereur  Cltttde  que  la 
Bretagne  a  été  réellement  placée  sous  l'adaÛDistratioD 
romaine  ;  et  Tincorporation  de  File  à  TEmpire ,  sans  y 
comprendre  l'Ecosse  ni  l'Irlande ,  a  duré  près  de  quatre 
cents  ans.  La  domination  romaine  ayait  puissamment 
agi  sur  les  habitudes  des  Bretons;  mais  le  fond  des 
mœurs  ccitiques  avait  résirté,  dans  le  peuple  des  cam« 
pagnes  surtout,  à  l'influence  des  lois  et  des  meeurs  noii- 
veUes.  Quand  la  Bretagne,  au  v^  siècle,  fut  abandonnée 
à  elle-même  par  l'ordre  des  empereurs,  et  désertée  pareil 
les  légions  romaines  qui  se  repliaient  vers  les  fi  onlièriai^^^ 
de  l'Empire,  attaquées  de  toutes  parts,  elle  reuouva 
promptement  ses  anciens  rois  ou  che&  de  clans,  Min 
ançiemie  0]|;anisation  de  tribus  cantonnées  sur  d  étroits  « 
territoires.  La  force  et  l'union  lui  manquèrent  contre  les 
ravages  des  Barbares  du  nord  de  l'île ,  et  l'un  de  ses 
chefs,  Wortigem  (en  gallois  Gwr  ieym^  chef  juste),  ap- 
pela le  secours  des  Barbares  d'outre- mer.  — Après  l'in- 
vasion des  Saxons  [449] ,  après  les  massacres  et  les  émi- 
grations qui  ont  fait  dire  de  la  Bretagne  qu'elle  parut 
comme  dépouillée  de  ses  habitants,  spoliata  emarcuU  Bri- 
totinia^,  les  principaux  débris  de  la  population  celtique, 
qui  restait  éparse  dans  l'ile ,  se  concentrèrent  dans  les 
montagnes  de  Cornwall  et  de  Cambrib  (la  Cornoùailles 
et  le  pays  de  Galles),  et  se  con^i  tuèrent  en  peuple  indé- 
pendant de  la  domination  anglo-saxonne. 

Moèlmud ,  prince  de  Cornwall,  fit  rassembler,  et,  se- 
lon quelques^Critiques,  réviser,  pour  l'usage  de  son  peu- 
ple, les  lois  Bretonnes  qui  existaient  avant  l'établisse- 

7  Henric.  Hulindon.  Dom  Morice,  i.  col;  164. 

T.  H.  4 
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ment  du  Christianisme  dans  Tile  de  Bretagne^.  Des 
fragments  en  ont  été  recueillis  sous  le  titre  de  Lois  ou 
.  Institutions  de  Moëimud,  dans  le  Myyirian,  collection 
archéologique  du  pays  de  Galles,  et  dans  les  Triades 
Galloises,  réunies  et  traduites  par  Probert*.  — Mais  le 
recueil  de  Lois  Galloises  le  plus  important  et  le  plus 
complet,  c'est  le  Code  de  Hoël-le-Bon  (Cyfreitjeu  Hywel 
dda).  Nous  devons  en  marquer  l'origine  et  le  caractère. 

Les  Bretons  réfugiés  dans  la  Cambrie  élurent  un  roi 
yers  la  fin  du  vi*  siècle**^  :  «  A  la  nation  des  Cam- 
»  briens,  disent  les  Triades,  appartient  le  droit  d'établir 

•  h  monarchie,  selon  la  voix  de  la  contrée  et  du  peuple... 

*  B'ajirès le  rang  et  le  droit  primordial,  une  nation  est 
^  plus  puissante  qu'un  chef.  »  La  division  affaiblit  ce  peu- 
ple à  r intérieur ,  mais  sans  diminuer  l'énergie  de  sa  résis- 
tance contre  l'Étranger  et  son  espoir  d'un  libérateur,  que 
la  foi  populaire  personnifiait  dans  l'immortel  v  Arthur. 

8  L'établissement  du  Christianisme  dans  File  de  Bretagne  date  de 
l'an  178. 

9  Myvirian ,  Archaiology  of  Wales  (  London,  1802^  3  vol.  ),  t.  3. 
p.  290. 

Le  titre  du  Recueil  de  Probert,  publié  à  Londres  en  1825  (traduc- 
tion anglaise  ),  est  : 

The  ancienl  Laws  of  Chanibria  :  Conlaining  Ihe  instilulional  Triads 
ofDyontoal  Mqelhub  ,  ihe  Law$  o/'Howel  the  good,  Triadical  Corn- 
mentaries.  Code  of  éducation^  and  Ihe  hunling  Lawt  of  Wales;  ta  Wich 
are  added  iht  hislorical  Triads  of  Brilain,  Translated  from  the 
Welsch ,  by  Wiliam  Pbobebt. 

M.  Michelet  en  a  donné  un  court  extrait  dans  ses  Eclairciss.  hîst. 
(  Hisl,  de  France,  i.  461  et  suiv.  )  Il  en  a  fait  usage  dans  ses  Origines 
du  Droit  français. 

10  Le  roi  Malguinus  ou  Mœlocrinus.  {Hunfrid  Lhuydtu^  Frag. 
Bri(.,fo51.) 
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Au  IX*  siècle  [vers  843],  Roderie-le-Grand  plaça 
seus  son  pouvoir  tonte  la  Cambrie;  ms^  il  la  divisa 
lui-même  en  trois  parties,  pour  la  partager  entre  ses 
trois  fils;  nouvelle  cause  de  trouble,  de  désordre^  dV 
naxchie  **.  —  Hoel-le-Bon  (Hywel  dda),  petit-fils 
de  Roderîe/  recomposa  l'unité  de  la  monarchie  Cam- 
brienne,  et  résolut  de  reconstituer  l'ordre  par  les  lois. 
Avant  lui  les  coutumes  s'étaient  dépravées  **.  Du  con- 
sentement des  Grands,  il  convoqua  une  assemblée  gé- 
nérale, vers  l'an  940  ^^.  Il  prit  dans  chaque  canton  qua- 
tre laïques  et  deux  ecclésiastiques  ;  il  les  réunit  aux  ar- 
chevêques, évêques,  abbés  et  docteurs.  Dans  cette  assem- 
blée furent  choisis  douze  Laïques  parmi  les  plus  sages, 
et  un  Gerc  (iekolaêéicus),  très-habile  en  droit.  Ils  furent 
chaînés  du  soin  de  revoir  les  coutumes  et  les  lois.  La  ré- 
daction fut  confiée  à  BLEGonm,  l'homme  de  son  temps 
le  mieux  instruit,  tant  des  coutumes  transmises  par  tra« 
dition ,  que  des  lois  écrites  **.  -7-  Et  alors  ces  représen- 
tants du  pays  «  allégèrent  ce  qui  paraissait  trop  dur  et 
»  aggravèrent  ce  qui  paraissait  trop  léger,  »  (expressions 
qui  se  rapportent  évidemment  aux  lois  pénales.)  —  Dans 

11  G.  Garke  :  Prœfatio  legum  Wallicarum.  [1730J 

13  Ante  illum  pïavae  consuetudines  et  leges  malae  ubique  vigebant. 
(  Première  préface  des  Lois  galloises,  Iraduetion  latine  de  Wallon,  [t730.] 

13  Selon  Campden  et  G.  .Salisbury ,  les  lois  de  Hoël  seraient  de . 
Fan  914  ;  mais  Clarke ,  le  savant  éditeur  de  la  Traduction  de  Wotton , 
adopte  par  des  raisons  plausibles  l'époque  de  940  à  943. 

14  Hune  librum  Blegoridus  exaravit  vlr  consuetudinum  quœ  memo- 
ria  tenebantur  et  legum  scriptârum^  sui  temporis  callentissiinus. 
(  Prima  prœfalio  legum  Wallic.,  p.  4.  ) 

Plusieurs  préambules  bu  préfaees  sont  traduits  du  Gallois  et  ac- 
compagnent le  texte  dans  Tédition  de  1730. 
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Tordre  civil  »  «  ils  maintinrent  certaines  lob  ou  goctu- 
»  MES  comme  elles  existaient  antérieurement.  Ils  en  cor- 
»  rigèrent  d'afftres  ou  même  les  abrogèrent;  ils  en 
»  établirent  aussi  de  nouTcUes.  »  —  Telle  est  la  décla- 
ration concordante  des  divers  préambules  du  Code  ^^, 
Elle  impose  le  devoir  d'une  grande  circonspection  dans 
Fétude  de  ces  lois,  pour  retrouver  les  temps  et  lea  usages 
antérieurs;  mais  certes  elle  n autorise  paa  à  rejeter  le 
Code  de  Howel  comme  un  emprunt  fait  aux  lois  Saxon- 
nes» ou  un  produit  de  la  féodalité  du  moye»-âge. 

Le  Code  n'a  rien  emprunté  aux  lob  Saxonnes.  La 
baine  impljteable  des  Gallob  contre  les  Saxons  rend  mo- 
ralement impossible  la  supposition  d'emprunt.  «  Ces  Êii- 
»  blés  débrb  d'un  grand  peuple ,  dit  Augustin  Thierry, 
»  eurent  la  gloire  de  conserver  la  possession  de  leur  der- 
»  nier  coin  de  terre  contre  les 'efforts  d'un  ennenâ  im- 
»  mensément  supérieur  en  nombre  et  en  richesses,  sou- 
»  vent  vaincus,  jamais  subjugués»  et  postant  en  eux-mè- 
»  mes,  à  travers  les  siècles,  la  conviction  imperturba- 
»  ble  d'une  éternité  mystérieuse  réservée  à  leur  nom 
»  et  à  leur  langue.  »  ** 

«  Le  peuple  gallob,  dit  l'anglais  Wotton,  ne  se  don- 
»  naît  jamais  lui-même  le  nom  de  Wallif  mais  celui  de 
'9  Cimry;  de  tout  temps,  et  même  encore  [4730],  leur 
9  langue  est  appelée  par  eux  la  langue  cambrique,  cym-- 
»  racy.  Ce  sont  les  Anglais  qui,  depuis  leur  roi  Inas, 

15  Quasdam  ex  istis  ul  prius  eranl  conslitulm  reliquenint;  alias  emen- 
danint,  alias  penitus  abrogarunt,  alias  denique  de  novo  statueront. 
{Leges  Wallieœ ,  secunda  prœfalio  Wolton.  [1780.] 

16  Hist.  de  la  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Itomiands  >  1. 1. 
p.  102. 
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»  les  ont  qualifiés  de'WalU ,  ce  qui  veut  dire  Étrangers , 
»  86  regardant  eux-mêmes  comme  les  indigènes ,  les 
»  Baturels  du  pays  envahi.  »  ^~  Il  ajoute  :  «  Si  nous 

>  appelons  leurs  lois  FFallicœ  et  non  Cambrieœ^  ce  n'est 
1»  nùlfeiBeiit  dans  Tintention  d'outrager  cette  très-noble 
»  nation,  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  a  fortement 

>  combattu  contre  nos  ancêtres  pour  son  pays,  ses  li- 
»  bertés,  le  droit  de  la  patrie,  et  qui  a  su  conserver 

>  llndépendance  de  ses  foyere  *^.  » 

Le  savant  Georges  Philipps,  dans  son  Histoire  judi- 
mire  des  Aoglo-Normands,  s'est  beaucoup  occupé  des 
lois  de  Howel;  il  a  remarqué  sur  certains  points  des 
rapports  entre  les  coutumes  germaniques  et  les  usages 
galloi$;  mais  il  n'en  a  pas  induit  que  les  Gallois  avaient 
imité  les  usages  saxons.  Nous  rappellerons  son  opinion , 
d'autant  plus  remarquable  à  ce  sujet,  qu'elle  ^mane 
d'un  historien  et  d'un  jurisconsulte  allemand  *^  : 

c  En  rendant  compte,  dit-il ,  du  livre  de  droit  inti« 
»  tolé  Cyfreiihjm  Htfwel  édoy  l'auteur  a  voulu  appeler  l'at- 
w  tention  sur  ce  trésor  de  choses  curieuses  j  si  abondatU^  et 
»  fowrtant  si  peu  connu  jusquà  présent.  Les  1<hs  de  Howel 
»  ont  reçu  des  rois  postérieurs  diverses  augmentations. 

17 Qâod  hic  monendum  daco,  ne  quis  mfamîse  notam  Gentî  no- 

IwJiMtiiiw  que  patriam  et  libértates,  et  jubà  pàtbije  contra  Majores 
nostros  fortiter]  et  animose  per  plura  fiaecula  propugnabant  et  aarta 
tecta  eonsenrabant ,  mussisse  existimat.  {Leges  Wallicœ,  pnefatio  ter- 
IM ,  p.  S.  note  N.  ) 

IS  Noos  empruatoiis  la  traduction  de  M.  de  Courson.  (  HisL  des 
Orig.  et  des  InsOluL  des  peisples  de  la  Brêlagne  armoricaine  [1S48.] 
—  Sources  et  outenrs ,  p.  xvn.  ) 

L'auteur  a  annoncé  une  traduction  complète  de  Touvrage  de  G. 
PhiUpps ,  pvdblîé  en  Allemagne ,  il  y  a  peu  d^années. 
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9  On  pourrait  supposer  que ,  de  cette  manière ,  diverses 
»  dispositions  du  droit  saxon  se  sont  introduites  dans  ce 
9  recueil  :  ainsi ,  nous  y.  trouvons  le  double  système  des 
»  Compositions  et  des  Co-jurateurs.  En  examinant  de  plus 
»  près ,  on  se  convainc  qu'on  ne  doit  point  considérer 
»  cet  usage  comme  étranger  originairement  aux  Bretons, 
»  et,  depuis,  enté  sur  leurs  coutumes;  mais  comme  un 
»  système  qui  forme  le  fond  naturel  du  Droit  gallois,  et 
»  qu'il  ne  faut  pas,  en  conséquence,  attribuer  exclusi- 
»  vement  aux  races  germaniques.  »  .   . 

Quant  à  la  féodalité  anglo^normande ,  elle  fut  nécessai- 
rement postérieure  au  G)de  gallois  du  x*  siècle,  c'est- 
à-dire  aux  trois  premiers  livres  qui  sont  directement  at- 
tribués à  Howel,  puisque  les  Normands  n'ont  porté  leurs 
institutions  en  Angleterre  que  dans  les  dernière  années 
du  xi^  siècle  [4066].  Il  est  même  reconnu  par  l'histoire 
que  ce  fut  David ,  fils  d'Owen  ,  prince  de  Galles ,  marié 
à  la  sœur  de  Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  qui  transporta 
chez  les  Gallois,  à  la  fin  du  xu®  siècle,  la  féodalité 
anglo-normande,  et  fit  par  là  tomber  en  désuétude  les 
lois  de  Howel-le-Bon  *^. 

Le  recueil  primitif  de  Howel  reste  donc  comme  un  mo- 
nument d'origine  galloise ,  également  aflfranchi  et  de  l'in- 
fluence saxonne  et  de  la  domination  féodale  du  moyen- 
âge?^^ 

19  Leges  Wallicde,  Glarke,  prsfatio,  f»  13. 

20.  En  1S40,  dans  un  Méhoirb  sur  un  projet  de  (Collection  des  mo- 
numents relatifs  à  l'Histoire  du  Droit  civil  français,  nous  avons  men- 
tionné comme  source  importante  le  Code  de  liowel  ;  nous  avons  dit 
alors  : 

«  Bien  que  le  Gode  de  Howel  soit  du  x«  siècle ,  il  réfléchit  souvent 
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Le  Code  de  Hywel  dda  est  divisé  en  trois  parties  : 
r  Lois  concernant  la  maison  et  la  cour  du  roi,  Leges 
aulkœ'y  2^  lois  et  coutumes  civiles»  Leges  patriœ-,  3^  cou- 
tumes judiciaires  se  rapportant  aux  deux  premières  par- 
ties. Liber  dejudiciis..hdLns  le  recueil  traduit  en  latin, 
annoté  par  le  savant  Wotton  et  publié  en  1730,  il  se 
trouve  un  quatrième  livre  intitulé  Tryodyddj  où  les 
institutions,  les  droits,  les  obligations  et  qualités  des 
personnes  sont  divisés  ou  indiqués  par  trois,  nombre 
qui  se  reproduit  souvent,  dans  les  habitudes  galliques, 
et  qui  a  donné  lieu  à  la  qualification  de  Triades.  Ce  livre 
des  Triades  foreuses,  composé  par  des  jurisconsultes 
Gallois  à  diflférentes  époques^  forme  comme  les  Insti- 
tûtes  du  droit  gallique.  —  Le  recueil  comprend  aussi 
un  cinquièipe  livre  de  procédure  et  de  formules ,  Far^ 
mulœ  placUandi,  dont  l'époque  est  incertaine. 

Les  lois  de  Howel  furent  rédigées  dans  la  langue  cam-  ' 
brique  (ctromcy);  le  texte  en  a  été  recueilli ,  pour  la  pre- 
mière, fois,  par  Wotton ,  sur  plusieurs  manuscrits  con- 
férés ensemble  et  éclairés  d'un  glossaire.  De  nos  jours  ^ 
une  nouvelle  publication,  revue  sur  tous  les  manuscrits 
connus ,  accompagnée  d'une  traduction  anglaise  et  suivie 
d'une  traduction  latine  des  deux  premiers  livres,  bien 

r  ancien  état  des  tribus  gaUiqnes,  »  —  (  Le  mémoire  a  été  inséré  ëans 
la  Rerue  bretonne  et  flans  la  Reyue  de  législatiim ,  en  1S40.  ) 

Depuis  cet*»  époq[ae,  la  publication  des  Recherches  de  M.  Ed- 
wards, sur  les  langues  celtiques,  a  montré  que  le  Gallois  avait  exercé , 
bien  phis  qu'on  ne  le  soupçonnait ,  une  assez  grave  influence  sur  la 
langue  anglaise;  elle  a  prouvé /par  conséquent;  que  le  peuple  de  V\\B 
conquise  avait  agi  sur  le  peuple  conquérant  par  le  langage  et  les  cou« 
tûmes ,  plus  quMl  n>n  avait  lui-même  subi  Tinfluence,  sous  ce  double 
rapport ,  dans  les  retraites  difBdles  où  il  s'éuit  cantonné  en  corps  de 
nation  indépendante. 
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» 

plus  aneîeane  qm  celle  de  Wotton,  a  été  feîte  par  les 
soias  éclairés  <lu  gouv^memeat  d'Ânglet^re*^ 

III. — Très- ANCIENNE  Coutume  de  Bretagne. — Les 

lois  de  Moëlmud  »  dont  les  Triades  bretonnes  et  le  My- 
virian  ont  donné  des  fragments,  et  même  le  Code  com- 
plet de  Hy^el  dda ,  ont,  sous  le  rapport  de  la  rédaction, 
une  plus  haute  antiquité  que  la  très -ancienne  Coutume 
de  Bretagne. 

Celle-ci  est  un  Coutumier  rédigé  au  commencement 
du  xiY^  siècle,  vers  Tan  1330,  comme  le  résultat  de 
conférences  «  entre  plusieurs  hommes  seiges  en  Bre- 
»  taigne  et  bons  Coustumiers  **.  »  Elle  fut  écrite  sous 
l'empire  de  cette  pensée,  qu'en  présence  |des  lois  ro- 
maines ,  <  confusément  récitées  en  plusieurs  et  différents 
»  volumes,  et  dont  la  connaissance  serait  impossible 
»  ou  chose  trop  difficile  à  la  vie  d'un  homme ,  on  doit 
»  recueillir  les  lois  et  institutions  faites  par  princes  et 
»  gens  de  grande  autorité ,  selon  les  mœurs  de  leurs 
»  sujets,  pays  et  provinces,  lesquelles,  bien  observées, 
-»  sont  suffisantes  pour  garder  justice.  »  —  Et  le  pro- 
logue ajoute  que ,  «  bien  que  ces  lois  et  constitutions 

2i  Andent  LarwB  and  Instîtates  of  Wales.  —Printed  by^comnaand 
of  bis  late  Majesty  king  V^illiam  iy.  3  vol.  [1S41.]  —  Cette  édition  ne 
reproduit  pas  le  gloeaaire  de  Wotton, qui  donnera  toi^ours  beaucoup 
de  prix  à  l'édition  de  1790.— On  a  peine  à  eompcendre  renreur  dn  ju- 
risconsulte anglais  Abthuh  Dugk  ,  qui ,  dans  son  livre  sur  l'Usage  et 
rAtttorité  du  Droit  romainC  liv.  ii.  p/810.  édil.  16S9  ),  a  dit  que  les 
Lois  de  Howel  furent  écrites  en  UUin,  11  est  probable  qu'il  avait  vu 

.  l'ancienne  Iraduetim  latine ,  jointe  aujourd'hui  à  l'édition  des  textes 
originaux,  et  qu'il  Tavàit  prise  pour  l'cflriginal. 

23  La  date  de  1880  est  celle  indiquée  par  Héy|n,  dans  ses  anno- 
tations sur  Fbain,  t.  II.  p.  55S.— Les  ManueeriU  sont  de  divers  âges. 

JLaBibl.^e  Rennes  en  possède  un  écrit  par  Pouixàin  Dupa&c  [D.76S]. 
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»  soieBt  de  grande  antiquité,  toutefois,  pour  le  bien 
9  de  la  justice  et  de  l'instruction ,  et  à  fio  qu'elles  soient 
»  de  présente  mémoire  à  ung  ehacun'i  elles  ont  été,  puis 
»  n'a  guères,  visitées  et  réd^ées  mûrement  et  à  grant 
*  labeur  par  plusieurs  vénérables  docteurs,  gens  experts 
».en  td  cas.......  et  saiges  qui  approuvés  étaient  en  la 

>  Duché  généralement.  »  —  Ainsi  le  Coutumier  gé- 
néral de  Bretagne  est  une  œuvre  collective;  inspirée  par 
le  respect  des  anciens  usages  et  le  désir  de  les  conserver 
inviolable^ contre  l'active  influence  du  droit  romain  ;  mais 
l'époque  de  la  rédaction,  lexiv®  siècle,  était  trop  avancée 
dans  le  moyen-âge,  pour  que  le  droit  féodal  ne  dût  pas 
prendre  une  grande  place  dans  un  monument  de  droit 
civil.  .La  féodalité,  chose  remarquable,  fut  introduite 
presque  en  même  temps ,  par  un  neveu  et  un  fils  de 
Henri  II ,  au  sein  du  pays  de  Galles  et  de  la  Bretagne 
continentale.  Les  Assises  du  comte  Geffroy  [1185]  por- 
tèrent att^te  à  l'ancien  droit  Breton ,  sur  le  continent, 
comme  les  Innovations  de  David ,  fils  d'Owen,  à  l'ancien 
droit  Gallois  de  Howel,  et  ces  révolutions  datent  Tune 
et  l'autre  du  xif  siècle.  Mais  le  droit  du  moyen-âge  ne 
couvre  pas  tellement  les  anciennes  coutumes  du  pays, 
qu'on  ne  puisse  encore  les  reconnaître  sous  les  insti- 
tutions féodales.  Les  Cartulaires  de  la  Bretagne ,  celui 
de  Redon  surtout ,  peuvent  offrir  un  utile  secours  pour 

38  Le  PBSKiSB  PROLOGUE  {édU,  Sauvageau),  se  sert  de  cette  ex- 
pression :  Le  coutumier  de  Bretagne. 

Le  DEUXiisiCB  PROLOGUE,  p.  S,  porte  : 

«  Nous  aTons  devisé  et  commencé  à  écrire  en  cette  matière ,  non 
pas  par  la  science  de  nons  seulement ,  maïs  pour  ce  que  nous  avons 
entendu  et  appris  6  les  saiges  qui  approuvés  étaient  dans  la  duché  gé^ 
fièTQlemenl.  » 
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retrouver  aussi  les  anciennes  traditions  et  remonter  à  la 
source  gallique?*. 

*  La  population  celtique  s'est  m§^ntenue  long-temps  en 
Bretagne  et  s'y  maintient  encore ,  sur  plusieurs  points , 
exempte  de  tout  mélange.  Le  droit  coutumier  de  la 
Bretagne  a  donc  réfléchi  naturellement,  sous  plusieurs 
rapports,  les  traditions,  les  mœurs  et  l'esprit  des  anciens 
habitans.  Le  peuple  breton ,  les  bons  coutumiers ,  les 
Sages  ,  qu'on  aurait  appelés  à  Rome  les  Prudents  ,  même 
les  jurisconsultes  des  temps  modernes  j  tenaient  essen- 
tiellement à  des  usages  que  d'Argentré ,  comme  Howel, 
qualifiait  encore  de  jus  patrije.  On  peut  dire  des  cou- 
tumes de  la  Bretagne  armoricaine  ce  que  M.  Augustin 
Thierry  dit,  avec  tant  de  justesse ,  des  formes  du  lan- 
gage :  <  Le  peuple  breton  les  conservait ,  à  travers  les 
»  siècles ,  avec  la  ténacité  de  mémoire  et  de  volonté  qui- 
9  est  propre  aux  hommes  de  la  race  celtique  *'.  —  L'es- 
prit des  siècles  les  plus  reculés  reçoit  un  témoignage  per- 
manent de  ce  caractère  traditionnel.  Le  peuple  breton, 
pour  la  tradition  des  usages  civils,  est  comparable,  dans 
l'histoire,  au  peuple  israélite,  pour  la  tradition  reli- 
gieuse :  mais  la  mission  providentielle  n'est  pas  la  même. 

24  Les  Preuves,  dans  l'Histoire  de  Bretagne ,  par  Dom  MoaiCB , 
contiennent  des  extraits  de  différents  Cartulaires,  notamment  des 
monastères  de  Landeveneck  et  de  Redon.  Celui  de  Redon  sera  publié 
prochainement  par  les  soins  de  M.  de  Ck)urson.  —  On  peut  joindre  à 
ces  documents  les  Usemenls  de  Basse-Bretagne.  Ce  sont  des  mémoires 
présentés  par  les  Seigneurs,  lors  de  la  réforme  de  la  Coutume,  en  1580, 
—  ou  des  œuvres  de  simples  particuliers  qui  concernent  le  domaine 
congéable. 

25  Histoire  de  la  Conquête  de  TAngleterre  par  les  Normands,  m. 
p.  101,édit.  1826. 
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Ainsi,  les  observations  de  mœurs,  consignées  dans 
le  limre  de  Jules  César,  trouvent  leur  commentaire  na- 
turel dans  des  monuments  séparés  par  la  distance  des 
lieux  et  des  âges,  mais  unis  par  la  communauté  d'ori- 
gine, le  culte  des  traditions  nationales  et  la  perpétuité 
d'une  race,  indomptable  autrefois  d;ms  ses  espérances , 
indomptable  aujourd'hui  dans  ses  souvenirs*®. 

IV. — Les  Gaulois,  du  temps  de  César,  n'étaient  pas, 
au  surplus,  aussi  peu  avancés  dans  la  connaissance  du 
droit  qu'on  serait  d'abord  tenté  de  le  croire.  Ils  ad- 
mettaient, en  eflfet,  à  l'égard  du  droit  civil,  une  distinc- 
tion essentielle,  qui  révélait,  par  son  importance,  une 
longue  habitude  d'observation  et  de  réflexion  :  c'est  la 
distinction  entre  le  droit  et  les  lois.  Les  divers  pas- 
sages des  Commentaires ,  où  il  s'agit  du  droit  gallique , 
contiennent  toujours  les  deux  expressions  droit  et  lois, 
JDS  et  LEGEs  '*',  et  les  Triades  galloises  ont  la  même  lo- 
cution '^.  Les  Druides ,  qui  étaient  les  dépositaires  de 
Finstruction  publique,  enseignaient  l'histoire  et  la  juris- 
prudence. César  dit  qu'ils  faisaient  porter  leur  enseigne- 

26  Voir  le  beau  chapitre  que  M.  Michelet  a  consacré  à  la  race  cel- 
tique. (  Hifl.  de  France ,  1. 1.  c.  4.  p.  126  et  suiv. } 

27  Nous  ne  citerons  ici  qu*un  passage  où  deux  fois  Texpression  re- 
vient dans  la  bouche  même  d'un  chef  gaulois.  L'un  des  plus  considé- 
ré» parmi  les  Arvernes,  CaiTOONAT^  dit  à  ses  concitoyens,  en  com- 
parant les  Cimbres  et  les  Romains  dans  leur  conduite  à  Tégard  des 
Gaules  : 

Gimbri JuRi,  lboes,  agros^  libertatem  nobis  reliquerunt. — 

Romani  vero respicîte  finitimam  Gallîam  quse  in  provlnciam  re- 

dacta.  —  JuBB  et  legibus  commutatis,  securibus  subjecta,  perpétua 
premitur  servitute.  (  Camm.^  vu.  c.  77.  ) 

2S  GwiB*ÀCHyFjiAiiHD,  Droi  et  Lois.  Leg.  Wall.  Triad.  264. 1 6. 
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ment  sur  la  nature  des  chose ,  de  natdra  rerum  ;  et 
^trabon  nous  apprend  cpie  renseignement  des  Drmdes 
renfermait  les  maximes  du  droit  naturel,  ptns,  les 
eondtitutions  H  les  lois  particulières  des  Etats '^;  c'est- 
à-dire  le  droit,  selon  sa  véritable  diviiûon  :  le  droit  na- 
turel, le  droit  public  et  privé.  —  La  distinction  entre  le 
droit  et  les  lois  est  vraimmt  philosophique»  Avec  elle^ 
l'enseignement  marquait  la  différence  essentielle  entre 
le  Droit  qui  est  par  lui-même,  par  la  nature  des  cho- 
ses, par  les  coutumes  immémoriales  d'un  pays,  et  les 
Lois  qui  sont  faites  pour  les  besoins  réels  ou  acciden- 
tels de  la  société.  Le  droit  qui  est  ,  jla  loi  qui  a 
ÉtÉ  FAITE,  c'est  la  notion  immortelle  qui  se  trouve 
également  dans  Cieéron  et  le  jurisconsulte  Paul ,  avec 
la  philosophie  stoïcienne;  dans  l'enseignement  druidi- 
dique,  avec  la  philosophie  naturelle;  dans  Domat,  Bos- 
suet  et  Fénélon,  avec  la  philosophie  chrétienne '^^^ 

Cette  notion  primitive  étant  constatée,  nous  allons 
rechercher,  à  Taide  des  monuments  plus  haut  indiqués, 
les  traces  du  droit  gallique  dans  ^es  rapports  avec  les 
différents  objets  du  droit  privé. 

29  CkMnio.,  ¥1. 14.  Strab.,  iv.  c.  9. 

30  GiGBKON  {d$  LegUms)  :  «  Lex in  notura infiitaf.  » 

Paul  {deMsg.  Jwris)  :  «  £x  Jure,  qaoà  est,  regulaiht d 

FÉEcéLON  (  Essai  sur  le  gouvememetU  ewU  )  :  «  La  Loi  qui  est ,  la 

Loi  qui  a  été  faite.  » 

BossuET  (  F«  ÀverUsssfnmî  aux  proieslafUs  )  :  «  Le.4roit  n'est  autre 
»  chose  que  la  rai8<Mi  même,  et  la  raison  la  plus  certaine ,  puisque 
»  c'est  la  raison  reconnue  par  le  consentement  des  hommes.  » 


CHAP.  m.  isPRir  DU  raorr  galliqub.  sect.  i.     64 

SECTION  I»*. 
LA  ait;. 

PIVIBION  DBS   FEBSOmm. 


SOMMAIRE. 

I.  —  EieUntê. 
II.  —  Aommer  libres  ée  diffênrUes  eondUiom. 


La  première  divbton  des  personnes ,  la  plus  générale, 
était  en  hommes  libres  et  en  esdaves. 

Les  hommes  libres ,  ou  citoyensr  constitaaimt  le  corps 
de  la  nation*.  Le  Gaulois  disait  fièrement  dan»  sa  patrie 

«  CpJLM*  ÉTAIT  LIBEE  et  d'uNE  CITÉ  UBRE,  »   COmmO  le 

Romain  disait  sur  la  terre  étrangère,  sum  avis  RO- 

MANUS*. 

I.  —  L'esclavage  chez  les  Gaulois,,  comme  chez  toutes 
les  nations  de  Fantiquité,  existait  par  le  droit  de  la  guerre, 
du  commerce,  de  la  naissance.  Il  y  ayait,  dans  les  mœurs 
du  pays,  une  cause  particulière  de  servitude,  comme 
dan&rancien  droit  civil  de  Rome.  Quelquefois  les  gfdû»  du 

1 Hôg  babendos  civium  Ukq..,  (dans  le  âsscour&de  Cbitoohat, 

chef  de  l'Arvernie ,  Comm. ,  yii.  77.  ) 

2  Libenim  se,  liberœque  civitatis  esse Paroles  de  Duhnobix. 

(  Conm.,  V.  7.  Yid.  m.  10.  ) 
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peuple,  accablés  par  leurs  dettes  personnelles  ou  la  gran- 
deur des  tributs,  se  livraient  aux  nobles  en  état  de  ser^ 
vitude;  ils  tombaient  alors  sous  la  main  et  dans  la  pro- 
priété du  créancier  ou  du  maitre  qu'ils  avaient  choisi. 
Les  nobles ,  auxquels  les  débiteurs  obérés  se  livraient 
ainsi  avec  leurs  familles ,  avaient  sur  eux  tous  les  droits 
du  maitre  sur  les  esclaves ,  tous  les  droits  du  créancier 
romain  sur  les  débiteurs ,  nexi ,  addictù  —  Selon  toute 
probabilité ,  les  esclaves  ordinaires  étaient  peu  nom- 
breux dans  la  Gaule,  parce  que  les  Gaulois  n'avaient 
pas  commebcé  par  subjuguer  une  population  indigène 
ou  antérieure  pour  s'emparer  du  pays.  Le  peuple  était 
voisin  de  la  servitude,  penè  servorum-^  mais  nous  avons 
reconnu  précédemment  que  le  sens  de  cette  expression 
de  César  devait  être  restreint  à  l'ordre  politique. 

IL — L'état  des  hommes  libres  renfermait  les  trois  con- 
tions ,  de  druides ,  de  nobles ,  d'hommes  du  peuple  ; 
mais  ces  distinctions  se  rapportaient  surtout,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  à  la  division  politique  de  la  i^^on 
gauloise  en  trois  Classes. 

IIL  —  Dans  la  Gaule,  ainsi  qu'à  Rome,  se  trouvait, 
parmi  les  hommes  libres,  la  classse  des  patrons  et  des 
clients,  laquelle  concernait  en  même  temps  l'ordre  poli- 
tique et  civil.  Au  sein  de  la  clientelle  gauloise,  on  dis- 
tinguait les  SpLDURii  ou  Devoti  ,  clients  qui  touchant 
de  très-près  à  la  noblesse ,  dévouaient  leur  destinée ,  leur 
vie  entière  à  la  personne  du  patron^  et  les  âmbacti,  ser- 
viteurs ou  clients  de  condition  libre ,  mais  inférieure  ,  • 
parmi  lesquels  on  comptait  probablement  les  alFranchis'. 

3  Gomm.,  vi.  16.  —  vu.  4.  40.  Supra,  p.  27. 


r 
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L'ancien  usage  de  la  clientelle  était  une  garantie  pour 
les  hommes  du  peuple  contre  la  puissance  et  l'oppression 
des  Grands  *.  «  Nulle  part,  dit  un  judicieux  écrivain ,  le 
patronage  et  la  clientelle  ne  furent  plus  en  vigueur  que 
dans  la  Gaule...  Le  pacte  qui  se  formait  entre  le  patron 
et  le  client  était,  de  la  part  du  premier,  une  promesse 
de  protection  générale ,  et  de  la  part  du  second ,  un  en- 
gagement de  servir  le  patron  à  la  guerre  et  dans  d'au- 
tres graves  occasions^.  »  —  L'institution  du  patronage 
et  de  la  clientelle,  qui  prend  les  peuples  au  berceau  et 
accompagne  long-temps  leur  marche,  se  retrouve  dans 
les  lois  galloises  de  Howel  comme  dans  les  Commentaires 
de  César  :  il  y  avait  réparation  due  à  celui  dont  le  patro- 
nage légitime  avait  été  méconnu  ou  violé^.  L'institution 
tenait  profondément  aux  mœurs  galliques ,  et  elle  se  per- 
pétuera dans  les  transformations  successives  du  pays,  à 
travers  les  iv*  et  v*  siècles ,  le  moyen-âge  et  la  féodalité. 


Uàbbé  de  Gourcy  (E lai  des  perêonneê  en  France^  1769) ,  dît,  p.  13  : 
«  ÂnUHwtui ,  selon  Montanus ,  signifie  famulus^  magUUr^  tout  homme 
attaché  au  service  d*an  autre.  >  —  Ce  mot  vient  du  celtique  ambaet. 
(D.  Pezron,  Table  celt,  Fauehel^  Ânliq.gaul.^c.S.  p.  9.) 

n  est  certain  que ,  dans  le  langage  4^  César,  ambaclus  ne  veut  pas 
dire  esclave ,  puisqu'il  met  sur  là  même  ligne  les  ambaeli  et  les  eHerUes^ 
et  qu^il  dit  servi  quand  il  veut  parler  des  esclaves  gaulois.  (  vi.  19.  ) 

Perréciot  (de  l'Etal  civil  des  personnes ,  1786  )  parle  des  recùmman- 
doHans  chez  les  Gaulois,  et  place  les  ambaeli  parmi  les  recommandés 
(t.1.  ch.3.  p.  11. 

4  Antîquitus  institutum  ne  quis  ex  plèbe  contra  potentiorem  auxiiii 
egeret;  suos  enim  opprimi  quisqne,  et  circumveniri  non  patitur;  ne« 
que  ,  aliter  si  faciat,u]lam  inter  suos  habere  auctoritatem.  (  vi.  11.  ) 

5  Précis  hist.  de  M.  Berlier,  p.  389. 

6  Cum  patrodnium  alicujus  violatur  qui  légitime  patrocinium  alteri 
eoneedere  potest compensatio  debetur.  {Hyweldâa^  i.  c.  6.) 
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SECTION  IL 

LA  FAMILLE  GAULOISE.* 

GOnSTITUTIOlf    PBRSONNELLB. 
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5  1.  — JfARlAGB.  —  BSPUDIATION.  —  DITOBCB. 

La  Famille  gauloise  était  fondée  sur  la  base  natu- 
.relie,  le  mariage,  la  puissance  paternelle,  la  puissance 
maritale. 

Sous  l'influence  des  Druides ,  qui  participaient  à  plu- 
sieurs actes  de  la  vie  civile,  le  mariage  était- il  un  engan 
gement  religieux  et  indissoluble?  —  Jules  César,  qui 
rend  compte  d  une  institution  importante,  dont  l'effet 
se  produisait  à  la  dissolution  du  mariage,  parle  seule- 
ment de  la  dissolution  par  le  prédécès  de  l'un  des  époux^ . 

1  Uter  eorum  vita superarit  ad eum  pars utriusque.  {Ccmm.,  ti.  19.  ) 
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—  Dans  un  chant  gaUois  du  vi^  siècle,   le  ministère 
du  Barde  cambrien  ,  qui  représente  Tancien  Druide  du 
continent ,  est  déclaré  nécessaire  au  mariage  d'une  prin- 
cesse de  Bretagne^.  D'après  les  lois  de  Howel,  les  Bar- 
des devaient  intervenir  nécessairement  au  mariage  des 
filles  nobles;  et  de  nos  jours,  dans  la  Bretagne  armori- 
caine, où  Ton  comprend  difficilement  le  mariage  en 
dehors  des  idées  religieuses,  le  Barz,  image  dégénérée 
du  Barde  antique ,  est  présent  encore  et  entouré  des 
soins  de  la  fiancée  aux  noces  des  villageois'.  Mais  si 
César  fait  allusion  seulement  à  la  dissol^tion  du  maiîage 
par  prédécès ,  et  si  le  caractère  religieux  s'attachait  dans 
les  Gaules  à  l'union  des  époux,  on  ne  peut  en  i  ni  luire 
cependant  l'indissolubilité  absolue.  Même  sous  la  loi  de 
Moïse ,  la  répudiation  avait  été  accordée  à  la  durcie  du 
camr  des  Juifs*.  Le  mari  qui^  dans  les  mœurs  galliques , 
avait  sur  l'épouse  une  grande  supériorité  de  puissance, 
ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  devait  avoir  à  son  égard  un 
(MÎvilége  de  répudiation ,  comme  dans  les  mœurs  primi- 
tives de  Rome.  Les  lois  de  Howel  prévoient  la  séparation 
qui  résulte  de  la  répudiation  exercée  par  le  mari,  et  le  sa- 
vant Wotton  regarde  cette  &culté  de  répudiation  comme 
un  usage  celtique,  qui  aura  résisté  jusqu'au  x®  siècle  à 

a  Chant  de  Mbbzin  (  vulgairement  Meblin,  celui  appelé  le  Sau- 
vage ,  et  qui  vivait  de  Tan  530  à  Tan  603.)  (  Voir  l'Examen  dtt  Soureeê 
breUmneê ,  par  M.  de  la  Villefiwrqui  jt.  il  des  Contes  populaires  de  la 
Bretagne)  [1S4?]. 

3  Bàbzi^s  Bbsiz,  chants  populaires  de  la  Bretagne,  par  M.  de  la 
Yiilemarqué.  (  Inlroduction.  ) 

'  4  S.  Marc.  x.  6.  —  S.  Matiileu,  v.  32.  —  Du  Divorce  dans  la  Syna- 
gogue, par  le  chevidier  P.-L.-B.  Drach. (ittlrodticiien ,  p.  xx,  —  et 
p.  29.  32,  Rome  [1840]  );  ouvrage  très-savant  et  très-curieux. 

T.  II.  5  - 
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rinOuence  chrétienne*.  Le  mari,  d'après  les  lois  galloi- 
ses, pouvait  èe  repentir  de  la  répudiation  et  reprendre 
sa  femme  ;  mais  s'il  en  avait  épousé  Ujie  autre  après  la 
répudiation  de  la  première,  celle-ci  devenait  lilare  de  se 
marier  une, seconde  fois^.  Ainsi  la  liberté  de  la  femme 
répudiée  était  subordonnée  à  Fusage  que  le  mari  ferait 
de  sa  liberté  propre  :  c'est  bien  là  le  caractère,  d'ui^e 
institution  primitive  où  domine  le  pouvoir  de  rhomxn/e« 
Au  surplus,  le  premier  mariage  était  le  plus  honoré  da^s 
les  mœurs,  comme  on  le  voit  aussi  dans  les  traditions 
rabbiniques''.  L'honneur  du  à  la  première  union  et  à 
l'épouse  répudiée  se  réfléchissait  dans  une  disposition 
remarquable  des  lois  galloises  :  Si  la  secoade  épouse  étsû  t 
admise  dans  la  même  couche  quela  première,  une  répa- 
ration était  accordée  à  la  femme  répudiée ,  dont  le  sou- 
venir n'avait  pas  été  respecté®.  La  coutume,  qui  ne 

5  WalliGœ  Leges ,  p.  28 ,  note  P.  Cest  à  une  tradition  bretonne  que 
des  magistrats ,  en  Angleterre ,  attribuaient  Tusage  de  radier  la 
femme  du  peuple,  en  la  vendant  en  place  publique  :  tel  est,  du 
moins,  le  renseignement  recueilli  en  Angleterre  par  un  Français  qui 
ra  long-tempï -habitée.  {L'Angleterre  vue  à  Londres ,  par  le  GK  Pillet,, 
[1815],  ch.  34.) 

6  Wall.  Leg. ,  ii.  1.  36.  27.  U  y  avait ,  comme  dans  la  loi  mosaïque 
{Deul. ,  xxiY.  1),  un  libelle  de  répudiation  par  lequel  le  mari  affir- 
mait que  la  femme  était  renvoyée.  [Wolton,  Glossar.^  v*>  Dilysdawd.) 

7  Rabbi  Samuel  Yaphé ,  traduit  et  cité  dans  le  livre  syr  le  Divorce , 
par  M.  Dracb ,  p.  84  :  «  On  n'est  odieux  que  pour  la  répudiation  de  sa 

9  première  femme Il  est  permis  au  mari  de  renvoyer  sa  seconde 

»  femme  sans  être  odieux  pour  cela.  » 

8  Wall.  Leg. ,  II.  1. 6  :  Uxori  repudiatœ  muleta  honoris  violati  da- 
bitur.  ' 

Le  premier  mari  gui  regrettait  son  épouse ,  passée  à  d'autres  noces, 
pouvait  reprendre  sa  femme  sur  le  second  mari ,  s'il  trouvait  celle-ci 
nyant  un  pied  dans  le  lit  conjugid  et  un  pied  hors  du  lit.  (  Àndeni 
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pouvait  maintenir  l'indissolnbilité  du  lidp,  donnait  du 
moins  à  Thonneur  de  la  première  épouse  une  pudique 
protection. 

La  rq)udiation  par  Fépoux  était  un  acte  libre  du  pou- 
voir marital;  mais  elle  s'exerçait  avec  des  conséquences 
plus  sévères  et  prenait  le  caractère  du  divorce ,  dans  les 
lois  gattoîses,  lorsque  la  femme  avait  déserté  le  domicile 
conjugal.  L'épouse  alors  était  punie  comme  ayant  violé 
les  lois  de  la  pudeur  :  elle  perdait  sa  dot  et  payait  une 
amende^.  —  Les  lois  galloises,  au  surplus,  ne  refusaient 
pas  complètement  le  divorce  à  Tépouse;  elles  l'accor- 
daient pour  cause phygù/ne  et  déterminée;  la  femme  pou* 
valt  abandonner  son  mari ,  pour  cause  d'bydrophobie , 
d'haleine  infecté,  et  d'impuissance.  Le  mariage  n'était  pas 
tievé,  dans  les  moeurs  des  peuples  primitifs,  jusqu'à  cette 
notion  sublime,  consortium  omnis  vitœ^  où  l'union  des  âmes 
dominé  l'union  corporello.  La  femme,  qui  rompait  ainsi 
le  lîen^u  mariage ,  reprenait  sa  dot  et  tous  ses  biens  *^. 

Jules  César  a  cru  reconnaître  dans  l'ile  de  Bretagne, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  la  communauté  des  femmes  ; 
et,  en  parlant  des  habitans  de  l'intérieur  du  pays»  il 
suppose  la  promiscuité  entre  frères  ,.  même  entre  pa- 
rents et  descendants* M  L'autorité  de  César,  pour  les 
mœurs  de  la  Bretagne,  qu'il  avait  peu  observée  par  lui- 
même,  ne  peut  être  aussi  imposante  que  pour  les  moeurs 

lowê  and  Inslitutes  of  Wale$^  t.  ii.  p.  850,  art.  46,  dans  TédiUon  dés 
liois  galloises  faite  à  Londres  en  1841, 2  vol.  grand  in-:8o. } 

9  Pro  pndore  yiolato.  {JaUicœ  Leges,  ii.  1. 11.  ) 

10  Vàlijcae  Leges ,  ii.  1. 13. 

11  XJxores  habent  déni  daodenique  inter  se  communes  et  maxime 
fratres  cum  fratribus,  parentescpie  com  liberls.  (  Comm,^  y.  14.  ) 
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de  la  Gaule,  au'il  avait  habitée  pendaqt  dix  ans.  Aussi, 
un  écrivain^  moderne  n'a  pas  craint  d'affirmer  que  Cé- 
sar avait  été  trompé  par  de  fausses  apparences  et  par 
un  mode  d'habitation  commune^  qui  est  encore  pratiqué 
chez  les  paysans  de  la  Basse-Bretagne ,  sans  qu'il  y  ait 
atteinte  à  la  sainteté  du  foyer  domestique  *'.  Cette  re- 
marque peut  avoir  sa  justesse  et  sa  valeur.  —  Nous  y 
ajcuterons  que  Strabon  n'attribue  point  l'usage  de  la 
communauté  des  femmes  aux  habitans  de  l'île  de  Bre- 
tagne; 9  l'attribue  à  ceux  de  l'Irlande,  qu'il  représente 
comme  bien  plus  sauvages  et  comme  vivant  encore  à 
l'état  d'anthropophages  ;  il  prend  le  soin  d'avertir,  toute- 
fois, qu'il  n'avance  ces  choses  que  d'après  des  relations 
peu  dignes  de  confiance  *'• 

En  prenant  même  pour  certain  le  récit  de  César  sur 
ce  point,  qu'en  résulte-t-il?  —  Il  en  résulte  un  fait  par- 
ticulier aux  habitans  de  l'intérieur  de  ï'ile  de  la  Bre- 
tagne. Mais  les  habitans  de  la  région  maritime,  ou  du 
pays  de  Kent,  sont  représentés  par  César  comme  bien 
plus  civilisés  que  les  autres  et  comme  s' éloignant  jpeu 

12.  M.  de  CoursoD,  Hist.  des  Orig.  de  la  Bret.  armor. 

Lehuérou  (  Hist.  des  InsliL  Mérav.  et  Caroling.^  ii.  p.  64  ),  a  trop 
facilement  admie  ropinîon  de  César ,  et  surtout  il  a  eu  tort  de  la  gé- 
néraliser et  delà  représenter  comme  unç  coutume  bYetonne. 

13  Strabon ,  Géogr.»  ivi  c.  5.  S  2-  p.  82  :  «  Les  habitans  (  de  rir- 
9  lande }  sont  encore  plus  sauvages  que  ceux  de  Ttle  de  Bretagne,  qui 
9  ne  sont  pas  anthropophages.  Us  mangent  le  cadavre  des  auteurs  de 
»  leur  vie  ;  action  qu'ils  regardent  comme  louable.  H  en  est  de  même 
9  de  Fusage  d'avoir  publiquement  commerce  avec  les  femmes,  même 

»  leurs  mères  et  leurs  sœurs »  —  L'auteur  ajoute  :  «  Cependant, 

»  nous  n'avançons  tout  cela  que  d'après  des  relations  qui  ne  méritent 
•  pas  une  grande  confiance.  » 


CHAP.  III.  ESPRIT  DU  DROIT  GALLIQUE.  ^ECT.  II.      69 

de  la  coutume  gauloise  ^^;  or,  le  fait  de  promiscuité  ne 
leur  est  point  imputé.  Cette  distinction  entre  les  peu- 
plades bretonnes  prouve  que  les  Bretons  de  l'intérieur 
de  Vile  étaient  retombés  à  Tétat  sauvage ,  ou  qu'ils 
étaient;  selon  Texpression  de  Strabon,  plus  barbares 
que  les  Gaulois.  Us  méprisaient  Tagiiculture,  dit  César; 
ils  vivaient  de  lait  et  de  chair  ;  ils  se  peignaient  le  corps  : 
leurs  mœurs  s'étaient  donc  modifiées  et  abruties  dans 
Tisolement  de  la  vie  insulaire.  — Ainsi,  du  fait  rapporté 
par  César ,  on  ne  peut  induire  ni  une  coutume  générale 
dans  Vile  de  Bretagne ,  ni  surtout  une  coutume  dans  la 
Gaule  plus  civilisée,  qui  nie  présentait  aucune  apparence 
d'une  semblable  habitude.  Certes,  un  vice  aussi  grossier 
dans  les  mœurs  générales  d'un  peuple  n'aurait  pas 
échappé  à  un  observateur  ordinaire,  et,  à  plus  forte  rai-- 
son,  à  un  observateur  tel  que  César  *^.  —  Si  des  désor* 
dres  de  ce  genre  existaient,  ils  ne  pouvaient  donc  avoir 
qu'un  caractère  partiel  ;  et  c'est  dans  ce  sens  seulement 
que  doivent  être  prises  les  expressions  d'un  Concile  du 
midi ,  de  Tan  506,  sur  les  unions  incestueuses  ^®. 

Il  résulte  de  ces  observations  q^ue  chez  les  peuples  de 

14  Ex  bis  omnibus  longe  saut  huoianissîmi  qui  Cantium  incolunt , 
qase  r^o  est  maritima  omnis  ;  neqae  nraltam  a  oallicâ  differciit 
coivsnBTDBiifs.  (  Comm.^  r.  14.  ) 

15  M.  Berfier  (  Précis  kùi.,  p.  278  ) ,  croit  que  la  polygamie  existait 
dans  la  Giiule  du  temps  de  César,  et  il  se  fonde. seulement  sur  le  plu- 
riel uœoribus  des  Commentaires  (yi.  19);  mais  cette  indication  est 
saii& forée,  car  le  mot  mri  est  en  fête  du  passage  ;  et  ailleurs  ;  il  est 
dit  aduxarem;  dans  ft  serment  des  chevaliers  gaulois  (vil:  66.  in- 
/Wk,p.76.) 

16  Concile  d*Agde.  (ConcUium  Agaihen$e,^  Sirm.,  1. 1.) 

Voir  în/Vu,  liv.  m,  époque  gallo-romaine,  ch.  m,  EtablU^ment  ei 
Proçrh  (hi  CktUiiani$me  dotw  Ui  Goukê^  $  $« 
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la  Gaule,  au  moment  de  la  conquête  romaine,  il  n'y 
avait  ni  communauté,  ni  pluralité  des  femmes,  et  que 
même  la  polygamie,  tolérée  par  la  loi  mosaïque  et  pros- 
crite à  Rome,  n'y  était  pas  pratiquée  ". 

Ainsi,  dans  les  mœurs  galliques,  c'était  le  mariage, 
allié  aux  idées  religieuses,  et  conforme  au  droit  nature , 
qui  constituait  la  base  de  la  famille. 

}  3.  —  PUISSANCE  PATERNELLE  BT  HABITALE.  —  ÉMANCIPATION  PAR 
MARIAGE.  —  RAPPORTS  DE  LA  MÈRE  AVEC  LES  ENFANTS.  ESPRIT    ' 
DE  FAMILLE.  —  EXTENSION  DBS  LIENS  DE  PARENTÉ. 

I.  —La  puissance  paternelle,  chez  les  Gaulois,  portait 
le  caractère  absolu  :  le  père  avait  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  en&nts;  César  le  dit  expressément  ^®.  C'é- 
tait avec  le  droit  civil  de  Rome  un  rapport  que  Gains  re- 
marquait encore  de  son  temps,  entre  le  Droit  romain  et 
les  mœurs  des  Galates;  dénomination  qui  se  rapporte, 
soit  à  la  colonie  celtique  anciennement  établie  dans  l'Asie- 
Mineure,  soit  aux  habitant  même  de  la  Gaule,  les  an- 
ciens employant  indifféremment  l'expression  Galli  ou 
Galalœ.*^.  Les  Gaulois  ne  permettaient  pas  à  leurs  en- 

17  «  La  Loi  mosaïque  tolère  la  polygamie.  »  {Du  Divorce  dam  la  Sy- 
nogo^iM,  par  le  Chevalier  DRAca,  Bîblioth.  de  la  PMpag.  de  la  Foi, 
p.lM.) 

IS  In  llberos  yitae  necisqne  habent  potestatem.  (  Comm.,  vi.  19.  ) 

19  Gaius,  I.  §  55  :  In  potestate  nostra  si&t  liberi  nostri Quod 

jus  proprinm  civium  romanorum est....  Née  me  prasterit  Gàlatabum 
gentem  credere  in  potestate  parentum  libêros  eslBe. 

Saint  Paul,  en  a'adressant  aux  Galates  j  emprunte  l'idée  de  ia  puis* 
sanee  paternelle  pour  frapper  le»r  espaît.  • 

Epist.  Pauli  ad  Galatas,  iv.  1.  2.  Dico  autem  :  quanto  tempore  lib- 
res parvvlus  est,  nihil  differt  a  servO,  cum  ait  dominus  omnium;  — 
sed  6ub  tptosibtts  et  actoribus  est,  usque  ad  prssfinitain  tempos  a 
pâtre. 
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fants  de  les  aborder  en  public,  avant  qu'ils  eussent  at- 
teint Fâge  de  porter  les  armes  :  ils  regardaient  même 
comme  honteux  que  le  fils  en  bas  âge  parût  publique- 
ment en  leur  présence  ^^. 

La  puissance  maritale  sur  là  personne  de  la  femme 
était  identique  à  la  puissance  'paternelle.  Le  mari  avait 
le  -droit  de  Vie  et  de  mort  sur  sa  femme  comme  sur 
ses  enfants '^  Quand  un  Oaulois  des  bords  du  Rhin 
soupçonnait  sa  femme  d'infidéKté,  il  la  contraignait  à  je- 
ter elie-mème^dans  le  fleuve  Tenfant  qu'elle  avait  mis  au 
monde.  Si  l'enfant  restait  au  fond  de  l'eau,  la  femme 
était  livrée  à  la  mort;  s'il  surnageait,  la  femme  était 
reconnue  innocente  **.  —  Un  tribunal  de  famille  était 
convoqué,  lorsque  le  mari,  d'une  haute  naissance, 
venait  à  mourir  inopinément  :  si  la  femme  pouvait 
être  accusée  de  sa  mort ,  la  question  lui  était  infligée 
comme  aux  esclaves  ;  était-dle  convaincue?  elle  pé- 
rissait par  le  feu  et  les  plus  crueis  tourments  *'.  Les 

20  tn  reliqois  vîtae  institutis,  hoc  fere  ab  rèliquis  diffenmt,  quod 
suèfffîbenw,  nîsi  cum  addievetint,  ut  munuà  milltiae  sustinere  pos- 
sint,  palam  ad  86  a^Bre  fiob  patiàntirr;  fiUiimgue  in  pùert]!  aetatè,  in 
publko,  in  eonipeetu  patris  assistere,  turpe  duennt.  (Ctmm.,  vi.  IS.) 

21  Viii  in  uxores  sicati  in  liberoa  vit»  neds^e  habçnt  potestatem. 
(  Camm.^  vi.  19.  ) 

23  JnUeii  (  emp^mir.  ) ,  orat,  xvr. 

28  Gomm.,  VI.  19  :.  Ejas  (  patris-familias  )  propinqui  conveniimt; 
et.....  dcnxoribiia  in  senrilem  modum  qusstioneiD  habent 

Dans  tes  mœurs  les  phiâ  anciennes  de  rinde,  selon  Strabon  (  xv  ) , 
il  y  avait  des  [Nsî&es  sétèires  contre  le(s  femmes  soupçonnées  d'avoir 
emiMiisQniiéleiiis  maris. 

lies  œoemrs  de  la  Corsé  représentaient  JI  y  a  peu  de  temps  encore^ 
des  coutumes  analogues  à  Fusagé  gaulois.  La  femme  était  en  quelque 
sorte  responsable  de  la  mort  de  son  mari.  «  La  veuve ,  dit  un  obser< 


72  UV.  II.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

parents  les  plus  proches  du  mari  composaient  ce  re- 
doutable tribunal. 

II.  —  Mais  quelle  était  la  condition  du  fils  de  fa- 
mille qui  avait  contracté  mariage?  Pouvait-il  exercer 
le  pouvoir  marital  par  lui-même?  Cessait -il  d'être 
soumis  à  la  puissance  paternelle  ?  —  En  un  mot ,  le 
fils  marié  était-il  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage ? 

Chez  les  Romains,  le  fils  marié  restait  sous  la  puis- 
sance de  son  père.  Ses  propres  enfants  et  sa  femme 
étaient  aussi  sous  l'autorité  de  Taïeul  et  du  beau-père. 
Il  n'y  avait  pas  d'émancipation  par  mariage.  L'aïeul 
était  le  chef  de  la  famille. 

Chez  les  Gaulois,  l'aïeul  n'apparait  point  investi  de 
la  qualité  prédominante  de  chef  de  famille.  C'est  le 
père  qui  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants, 
le  mari  sur  son  épouse.  Le  mari  ayant  même  positi- 
vement le  pouvoir  absolu  sur  sa  femme,  devait  être 
nécessairement  en  possession  de  ses  droits,  sui  juris  ; 
car,  ainsi  que  le  disaient  Papinien  et  Ulpien  en  par- 
lant du  fils  de  famille^  mari  et  père ,  à  qui  la  loi  Jt^- 
lia  de  adulteriU  refusait  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
sa  femme  coupable  :  «  On  ne  peut  pas  avoir  la  puis- 
»  sance,  quand  on  est  soi-même  en  puissance  :  In  sua 


vateur  contemporain ,  se  voyait  souvent  exposée  a^x  mauvais  traite* 
ments  de  la  famille  du  défunt ,  et  il  n'était  pas  rare  qu'elle  sortît  des 
mains  de  ces  furieux  chargée  de  coups  et  défigurée.  —  Cet  usage  avait 
pour  but,  dit-on,  d*agir  en  guise  de  leçon ,  et  d'intéresser  d'autant 
plus  les  femmes  à  veiller  assidûment  sur  les  jours  de  leurs  maris.  » 
{LeUres  sur  là  Corse  [1844],  par  M,  Mermilliod ,  avocat ,  dépuU,  ) 
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»  foUstaU  nofi  videtur  kabcre ,  qui  non  eii  êuœ  poieêtatiê^*.  » 
Le  pouvoir  suprême,  reconnu  par  Jules  César,  dans 
la  main  du  mari,  ^suppose  donc  que  le  mari  était  mai* 
tre  de  ses  droits  ;  qu'il  était  affranchi  de  la  puissance 
paternelle  par  sa  qualité  même  de  mari,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  qu'il  était  émancipé  par  le  mariage. 

Dans  les  lois  de  Howel,  rien  ne  montre  le  fils  marié 
soumis  au  pouvoir  du  père.  Au  contraire,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  désavouer,  de  rejeter  un  enfant  de  la  famille, 
le  premier,  parmi  les  trois  modes  légitimes  de  désaveu, 
est  celui  où  le  père  seul  nie  et  désavoue,  en  posant  sa 
main  gauche  sur  la  tète  de  l'enfant  et  la  droite  sur 
l'autel.  —  Ce  n'est  qu'à  défaut  du  père,  décédé,  que 
les  parents  formant  la  tète  de  la  race  (capul  gentis), 
désavouent,  avec  le  concours  de  six  cojurateurs.  —  A 
défaut  du  père  et  des  chefs  de  la  race,  quarante  hom- 
mes nient  la  filiation  légitime  ^^. 

Dans  te  Droit  Breton,  la  puissance  paternelle  est 
aussi  reconnue;  mais  l'émancipation  se  fait  de  plein  droit 
par  le  mariage •*.  «  Puisque  l'enfant  est  marié  ô  (avec) 
»  l'assentement   de  son  père ,  il  est  émancipé  par  la 

34  D.,  ad  Leg.  JoL,  de  Adult.,  XLvni.  5.  30. 31. 

35  Ancien  texte  latin  inséré  dans  la  collection  des  Aneient  Laws  and 
InglUuiss  of  WaUs.  (Landon  [t841],  t.  ii.  p.  774.  ) 

Le  texte  réserve  à  la  mère  noble  le  droit  de  maintenir  la  filiation 
légitinie  ,  en  jurant  avec  sept  femmes  de  même  noblesse  et  dignité 
qu'elle  a  engendré  de  son  mari ,  et  non  d'an  antre.  C'était  un  adou* 
eissement  apporté  par  les  mœurs  ou  par  les  réformateurs  des  1(H8  gal- 
loises, mais  qui  révèle  son  origine  plus  nouvelle  par  le  démenti  so- 
lennel donné  au  mari. 

36  Voir  d'Argentré  sur  Fart.  498  de  la  Coutume  de  Bretagne.  l\  re- 
prend vivement  Balde  d'avoir  nié  l'existence  ^e  la  puissance  pater- 
nelle chez  les  Bretons.  U  cite  César  et  Prosper  d'Aquitaine. 
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»  G)Utume,  dit  le  vieux  coutumier  (  ch.  203  ),  et  la 
»  femme  est  soumise  à  son  seigneur  époux.  »  (Ch.  221.) 

Le  même  priiici][^e ,  sur  rémancipalion  par  mariage , 
se  retrouve  daûis  une  grande  partie  des  provinces  de 
la  France  coutumièrë,  et  notamment  dans  les  Coutu- 
mes do  Reims  (art.  AO),  de  CLSiiMéNt  (190),  de 
Troyes  (21  ),  de  NïvEiiNAis  (xxiii:  —  126),  de 
BerrT  (1 .  —  3),  de  Chartres  (63),  de  MEAuk  (57); 
Coutumes  que  nous  citons  comme  les  plus  remarqua-^ 
bles  à  ce  sujet ,  parce  que  les  peuples  des  provinces 
Qu'elles  régisëaiebl  avaient  été  déclarés  (  comme  on  le 
v^rà  au  livre  suîvaiit),  par  Jules  César  et  par  Au- 
guste, PEUPLES  LIBRES  OU  ALLIES,  et  autorisés  dès  lors 
à  conserver  leurs  lois  et  usages  celtiques  *''. 

L'émancipation  par  mariage  est  donc  un  principe 
d'origine  gallique. 

III.  *—  La  puissance  paternelle  et  maritale;  portée  au 
plus  haut  degré,  concentrait  avec  force,  dans  la  main  du 
père  et  de  Tépoux,  le  principe  de  la  famille^  mais  n'empê- 
chait pas  les  rapports  de  la  vie  domestique.  Les  enfants , 
jusqu'à  la  puberté ,  restaient  sous  la  direction  de  leur 
mère  :  or ,  les  soins, la  surveillance  de  l'amour  maternel, 
forment  un  des  éléments  les  plus  précieux  de  la  vie  de 
famille,  et  supposent  que  la  femme  n'est  pas  abaissée  au 
rang  vil  de  l'esclave ^^.  La  femme  gauloise ,  au  surplus^ 

TTVoif  le  8«  liv.,  époque  gallo-romaine ,  in  prineip. 

Ces  coutumes  correspondent  aux  peuples  dénbtnmé&dans  les  Gom- 

mentaîres ,  Rémi ,  Àrvemi ,  Hedui ,  Biluriges ,  CamuH ,  Melâi. 
28  Nous  ne  pouvons  admettre  la  proposition  de  M.  Amédée  Thierry 

(t.  a.  p.  68  et  69,  3e  édU»  ) ,  «  que  nulle  vie  de  famille  n'exisfCait  eh^ 

»  les  nations  gauloises.  » 
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ébôt  vraiment  entourée,  d'une  grande  considération  : 
ainsi,  cent  dnquante  ans  avant  la  conquête  de  César, 
danti  le  traité  d'Hannibal  avec  les  Celtes,  lors  du  passage 
dés  Alpes  ,H  fut  convenu  que  si  les  Cathaginois  avaient  à 
se  plaindre,  le  jugement  des  sujets  de  plainte  serait  déféré 
aux.femtnes  gauloises  ^.  —  César  nous  apprend  quel  fut 
dans  iffî  moment  solennel  le  serment  des  Chevaliers  gau- 
lois; c'est  Tesprit  de  famille  qui  en  fait  la  force  sid)lime  : 
«  Ils  jurèrent  de  ne  pas  revoir  hExm  maison,  leurs 
»  KNïÂNS,  LEURS  PARENTS,^ LEUR  ÉPOUSE,  avant  d'avoir 
'»  traversé  deux^  fois  les  rangs  ennemis  ^.  »  Ils  juraient 
par  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher^  par  les  liens  sacrés  du 
foyer  domestique  !  Ils  sentaient  même  le  besoin  de  se 
défieâr,  dans  Tordre  politique,  des  aOectbns,  des  intérêts 
de  fiamiiUe;  et  la  parenté,  comme  on  Ta  vu  plus  haut, 
devenait  une  cause  d'exclusion  des  charges  publiques^ , 
DU  du  sénat  de  la  même  Cité.  —  L'esprit  de  famille  doit 
donc  être  regardé  comme  formant ,  avec  la  puissance 
paternelle  et  maritale ,  un  principe  essentiel  aux  insti- 
tutions et  aux  mœurs  de  la  Caule. 

IV.  —  La  famille  celtique  avait,  selon  les  liens  du 
sang,  une  nature  extensive  qui  la  distingue  profondé- 
ment de  la  femille  germanique.  En  pays  gallique,  la  pa- 
renté, qui  comprenait  les  deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle, était  comptée  jusqu'au  dix-huitième  degré  ou 

saPtntarque,  —  Vertaeux  Mts  des -femmes.  (Àmyot^  i.  p.  761.) 
80Tn.  66.  Gonclamant  équités  sanetissimo  jurejurando  conflrmare 
oportere  ne  tecto  recîpiatur,  ne  ad  liberos,  ne  ad  parentes,  ne  ad 
17X0BSM  adîtum  habeat,  qm  non  bis  per  hosthim  agmen  perequitarit . 
—  (liane disaient  pas  ad  nœores.  —  3u^^  p.  ea,  note  16.  ) 
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même indéfimment.  «Les  liens  de  la  parenté,  dit  Âu- 
»  gustin  Thierry ,  en  parlant  des  peuples  de  la  Bretagne, 
»  étaient  la  base  de  leur  état  social  ;  »  et  il  rappelle  le  té- 
moignage précieux  du  vieil  historien  des  Gallois,  Girard 
de  Cambrie  :  «  Chaque  homme,  même  du  peuple,  con- 
»  serve  la  généalogie  de  sa  famille  et  cite  de  mémoire, «et 
»  immédiatement,  non  seulement  ses  aïeux  et  bisaieux, 
»  mais  ses  ancêtres  de  la  sixième  et  de  la  septième  gé- 
»  néralion,  ou  d'une  autre  encore  plus  éloignée  **.»  Cet 
esprit  caractéristique  s'est  maintenu  dans  les  populations 
de  race  celtique.  Wotton  reconnaît  que,  de  tout  temps; 
les  Gallois  ont  été  les  vigilants  gardiens  de  la  succession 
des  familles,  et  atteste  qu'ils  le  sont  encore'^.  Le  paren- 
tage  est  presque  illimité  dans  la  Cambrie,  l'Irlande  et 
la  Basse-Bretagne ,  comme  dans  les  anciens  Qans  des 
montagnes  de. l'Ecosse.  Les  paysans  de  nos  villages  ont 
encore,  dans  plusieurs  contrées  de  la  France,  des  séries 
infinies  de  cousins.  «  Pour  la  race  celtique,  dit  Lehuérou, 
»  la  parenté  se  prolonge  indéfiniment  et  n'a  point  d'au- 
»  très  hmites  que  celles  du  nombre  des  familles  qui  re- 
»  montent ,  à  travers  le  cours  des  âges ,  à  un  père 
'»  commun ''.  »   A  Rome^  dans  l'ancien  Droit  civil, 

31  Gi^aldi  Cambrensîs  Itinerarium  Walliae  :  «  Genealogiam  quoque 
generis  sui  etiam  de  populo  quilibet  observât,  et  non  sotum  avos, 
atavos,  sed  usque  ad  fiextam  vel  septimam ,  et  ultra  proeut ,  genera- 
tionem  memorîter  et  prompte  genus  enarrat.  (  Thierry ,  Mut.  de  la 
€onq.  des  Normands ,  1. 11.  ) 

32  Wotton ,  Glosa,  ^v^oehae  edryd  {herediUu)  :  In  conservandia  fa- 
miliarum  successionibug  Walli  ab  omni  memoria  diligentes ,  admo- 
dum  et  curiosi  fueftuit,  et  etiam  nunc  sunt. 

83  Lehuérou,  Inst.  Mérov.  et  Garol.,  ii.  p.  S  et  9. 

On  dit  vulgairement,  en  Baaife-Bretagne,  que  tout  le  monde  est 
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Tâgnâtion  s'étendait  jusqu'au  dixième  degré ,  mais  quStad 
la  parenté  civile  fut  reconnue  dans  les  deux  familles  pa- 
terneUe  et  maternelle,  elle  ne  fut  comptée  légalement 
que  jusqu'au  septième  degré  ^.  —  Quant  à  la  famille 
germanique,  elle  ne  s'étendait  que  jusqu'au  sixième 
d^é  inclusivement  :  cela  est  attesté  par  la  Loi  Salique, 
et  par  les  lois  des  différents  peuples  appartenant  aux 
races  du  Nord  '*. 

Les  faits  relatif  à  la  constitution  personnelle  de  la 
famille  celtique,  l'autorité  des  liens  du  sang  et  l'étendue 
des  degrés,  forment  des  traits  caractéristiques  de  la 
race  des  Celtes.  Ils  annoncent  toute  l'importance  que 
l'iesprit  de  famille  et  de  parenté  doit  avoir  dans  les  in- 
stitutions civiles  des  Gaulois;  et  notre  travail  sur  le  ré- 
gime des  biens ,  dans  ses  rapports  avec  la  famille ,  va 
justifier  l'observation  qui  avait  été  faite  par  Augustin 
Th^ry  sur  I'état  social  des  Bretons  :  nous  pourrons, 
ennppliquant  au  Droit  gallique^  dire  aussi  que  les  liens 
de  parenté,  chez  les  Gaulois,  formaient  Tune  des  bases 
de  leur  Droit  privé. 

eofuin,  et ,  dans  bien  d'autres  contrées  de  la  France ,  le  15  août,  fête 
de  Notre-Dame ,  est  surtout  la  fête  des  eotutns ,  qui  se  réunissent  de 
tous  les  points  de  la  campagne  au  cbef-lieu. 

S4  Inst.  III..  5.  $  5  :  Âdgnationis  jure et  si  decimo  gradu  sit. 

(  D.,  xxxTin.  10.  4.  )  —  «  Non  facile  autem  quod  ad  jus  nostrum  at- 
>  tinet,cum  de  naturalî  cognatione,  septimum  gradum  quis  excedit.  » 

3ôPact.  Leg.  Sal.  antiq.,  tit.  xlyii,  S  4  :  Si  autem  nullus,  nisi 
posisexlum  genîculum  proximus  fîierit...  (édit.  Canciani);— tit.  XLiv. 
$  10  :  Jam  poti  êêxlù  genucuium  si  non  fuerint  (édit.  Pardessus,  p.  35.) 
L.  V^isig.,  tit.  IV.  1.  L.  Bajuw.,  tit.  xiv.  c.  9.  ) 
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SECTION  m. 

LA  FAMILLE  GAULOISE 
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S  1.— rapports  EBÊlS  des  ÉPODX.— dot.  —  QOKATION.  ^  GAIN  DB 

SUEYIE  OU  DON  MUTUEL  :  GOMMUNAUTB  ?— PBINCfPE  FÛNDAlOmTAL : 

AFFECTATION  DU  PATBIMOINB  A  LA  TAHILLB. 

La  femme  apportait  ordinairement  à  son  mari  une  dot 
mobilière  ou  immobilière  :  «  Le  mari  (  disent  les  Corn- 
»  mentaires,  )  prélevait  sur  ses  propres  biens ,.  après  esti- 
»  mation,  une  valeur  équivalente  et  la  réunissait  à  la 
»  dot  reçue.  Un  état  des  valeurs  réunies  était  conjointe- 


** 
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»  ment  dressé  ;  les  produits  ou  revemis  étsdent  mis  à 
»  part  et  coiiseryés.  Lorsque  Tun  des  époux  venait  à 
»  mourir,  le  tout,  capital  et  revenus,  appartenait  au 
»  survivant*.  » 

Telle  est  tlnstitution  dont  César  a  rendu  compte. 
JVous  avons  traduit  fidèlement  ce  passage  essentiel,  mal 
compris  par  Heineccius  dans  ses  Éléments  du  droit  ger- 
manique'. Plusieurs  historiens  et  jurisconsultes  ont  at- 
tribué à  cette  institution  galijique  T-origine  de  la  commu- 
nauté de  biens  entre  époux  '.  M.  Berlier  dit  :  «  Yoilà  un 
»  certificat  de  bien  ancienne  origine  pour  notre  commu- 
»  nauté  conjugale.  »  —  M.  Pardessus,  après  avoir  cité  le 
passage  des  Commentaires ,  dit  expressément,  dws  son 
mémoire  sur  les  Origines  du  droit  e&utumier  :  «  Nous  voyons 
«  ici  la  communauté  conjugale  clairement  établie  :  ce 
»  système,  qui  a  traversé  tant  de  siècles  et  qui  nous  est 
»  parvenu,  (et  qu'il  existait  au  temps  de  César ,  devait  frap-  ' 
>  per  son  attention ,  puisqu'il  était  alors  entièrement 
9  inconnu  aux  Romains.  »  —  Nous  oserons  dire  que  ces 
jurisconsultes  si  éclairés,  et  beaucoup  d'autres,  se  sont 


1  «  Viri  quanUu  peeunias  ab  uxoribiiffj  dotis  nomme,  aceepenint, 
tantas  ex  sais  bonis,  sestimatione  fàcta,  cum  dotibus  communicant. 
HuJQS  <mni$  peeuniœ  conjunctim  ratio  habetur ,  fnietusque  servantur. 
Utereomm^ita  niperarit,  ad  eum  pars  tUriusque^cum  fmelUhu  supt^ 
rioTum  iemporum,  pervenit.  »  (  vi.  19.  ) 

En  langue  du  droit ,  peeunia  ne  veut  pas  dire  seulement  aifsn^^ 
maîalrieni  et  pairimoine  :  ainsi  dans  la  Loi  des  XII  Tables  :  Uti  legassit 
super  peeunia  lutelave  sus  rei.  (  v.  1 1 1 .  ) 

Cicéron,  dans  ses  Topiques ,  vi,  dit  :  Hereditas  est  peeunia ,  multa 
gênera  sunt  pecuniie. 

2  Elementa  juris  Germanici  (  I.  S  363.  ) 

*]tf.  Pardessus  a  relevé  son  |preur.  (  Loi  Saliqne^  p.  674. } 


*" 
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fait  illusion  sur  ce  point  ^.  Dans  la  coutume  attestée  par 
Jules  César  se  trouve,  sans  doute,  une  association  de 
biens  et  d'intérêts  qui  prouve  que  la  condition  de  la 
femme  n'était  par  trop  rabaissée  au  dessous  de  la  con- 
dition du  mari.  Mais  l'institution  de  h  communauté 
conjugale  est  cependant  bien  différente  de  la  coutume 
gauloise. 

3  M-  Berlier,  Précis  hist.  des  Gaules,  p.  276.  M.  Pardessus,  Mé- 
moire sur  rOriginedu  Droit  coutumier.  [1834.]— Yoir  aussi  Pasquier, 
Recherches,  p.  398.  M.  Amédée  Thierry,  Histoire  des  Gaul.,  ii.  69. 

Nous  avons ,  le  premier,  exprimé  la  doctrine  contraire  dans  l'Essai 
sur  l'Histoire  du  Droit  français ^  publié  en  1836,  p.  170.  Depuis,  plu- 
sieurs écrivains  jurisconsultes,  notamment  M.  £d.  Laboulaye  ( ile- 
cher»  sur  la  Cond,  des  Femmes),  s'y  sont  rattachés,  et  M.  Pardessus 
(  Loi  Satique^  13«  dissertât,,  p.  675  ) ,  me  paraît  avoir  gravement  mo- 
difié son  opinion.  Voici  ses  expressions  :  «  Les  savants  qui  ont  cru 
«  que  ce  texte  (  de  César)  ne  prouvait  pas  un  régime  de  communauté 
»  conjugale  ont  eu  raison  s'ils  entendaient  parler  de  la  communauté 
«  telle  que  l'avaient  établie  nos  Coutumes  et  que  Ta  maintenue  notre 
«  Code  civil  ^sous  le  nom  de  communauté  légale ,  qui  ne  se  compose 
»  pas  seulement  des  conquéts ,  et  è  la  dissolution  de  laquelle  tout  ce 
«  qui  la  constitue  est  partagé  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pré- 
«  décédé.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  dé  vue  que  nos  Coutumes , 
«  confirmées  en  cela  par  les  art.  1498  et  1525  du  Code  civil,  permet- 
«  taient  aux  époux  de  stipuler  une  eomtnunauté  réduite  aux  aeq%Uls 
«  qu*Hs  feraient  ensemble  (conquéts  dans  les  termes  du  droit  ),  et  qu'à 
«  la  dissolution  du  mariage ,  cette  communauté  entière  appartiendrait 
»  au  survivant,  à  l'exclusion  des  héritiers  du  prédécédé;  or,  c*est 
i»]fTécishMnt  ce  qui  me  semble  résulter  du  passage  de  César  :  loin  de 
»  croire  qu'il  ne  soit  pas  favorable  à  l'opinion  que  les  Gaulois  ont 
1»  connu  une  communauté ,  ou ,  si  l'on  veut,  une  sociéli  d'acquéu  en- 
»  tre  les  époux,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  une  preuve  très-iK>sî- 
»  tive  ;  seulement  c'est  la  communauté  bornée  aux  conquéts ,  avec  la 
»  chance  aléatoire  que  tout  appartiendra  au  survivant.  »  —  Notre  ré- 
ponse Implicite  à  cette  grave  autorité  est  dans  le  texte ,  où  nous  dé- 
composons les  éléments  de  la  coutume  attestée  par  César,  et  dans  la 
note  suivante.  ^ 
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Ilfimt  nous  repdre  compte  de  cette  coutume  par  l'ana- 
lyse rigoureuse  de  ses  éléments. 
On  y  reneontre  : 

r  Une  dot,  du  chef  de  la  femme;  * 

V  Du  chef  du  mari ,  une  donation  égale  à  la  dot  ; 

3*  Un  avantage  irrévocable  au  profit  de  Tépoux  sur- 
vivant. 

Voilà  les  éléments  constitutifs. 

H  n'y  a  pas  régïme  en  communauté  ,  car  le  mari  ne 
peut  aliéner  les  apports  ainsi  mis  en  réserve,  ni  même 
disposer  librement  des  fruits. — Il  n'y  a  pas  communauté, 
car  les  objets  apportés  et  les  profits  accessoires  ne  sont 
ni  partagés  m  décès  de  Fun  des  époux,  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé,  ni  susceptibles  d'aucune 
reprise*. 

Il  y  a  GAIN  DE  SURVIE ,  il  y  a  donation  mutuelle  et 
égale  au  profit  du  survivant  des  époux. 

Et  ici,  nous  devons  nous  arrêter  quelques  instans 
pour  reconnaître,  à  l'aide  des  législations  comparées, 
les  graves  conséquences  qui  dérivent  de  la  nature  com- 
plexe de  cette  institution ,  et  pour  déterminer  l'une  des 
^  bases  essentielles  du  Droit  gallique. 

4M.  Pabdessus  cite ,  eoimne  se  rapportant  à  la  Goutame  gauloise, 
la  commananté  conventionnelle  réduite  aux  acquêts  selon  rart.  1498 
da  Code  civil,  et  la  clause  spéciale  autorisée  par  Fart.  1525,  qui  per- 
met de  conférer  la  totalité  de  la  commnnanté  au  survivant;  —  mais, 
dansrun  et  Pautrecas,  Vapport  de  Fépoux  prédécédé  est  repris  par  ses 
héritiers  :  il  n'apparlieni  pas  au  turvivani.  —  L'analogie  invoquée 
n'existe  donc  pas  sur  le  point  le  plus  essentiel  ;  et,  malgré  notre  res- 
pect pour  les  maîtres  de  la  science ,  nous  ne  pouvons  nous  rendre  à 
Topinion  développée  dans  la  13«  Dissertation  sur  la  loi  Salique. 

T.  II.  6 
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Premièrement,  la  dot  devait  être  mise  en  réserve, 
pour  produire  des  fruits  pendant  tpute  la  durée  du  ma- 
riage; elle  ne  pouvait  donc  pas  être  aliénée,  ou\  si  elle 
Tétait,  il  y  tvait  nécessairement  condition  de  remplacer 
les  biens ,  double  principe  d'inaliénabilité  ou  de  remploi , 
analogue  à  celui  qui  s'est  développé  dans  le  Droit  romain 
et  dans  le  Droit  coutumier. 

Secondement,  la  donation  ou  Tapport  du  mari  à 
cause  de  la  dot,  devait  être  une  donation  égale  à  la  dot 
elle-même;  or,  le  caractère  d'égalité  imprimé  aux  dona- 
tions réciproques  ,  faites  par  les  futurs  époux  en  vue  du 
mariage,  suppose  logiquement  que  ces  époux  ne  pour- 
ront, pendant  la  durée  du  mariage,  se  faire  d'autres 
avantages  par  actes  entre  vifs  :  —  Ainsi  en  Droit  romain 
la  dot  de  la  femme,  et,  de  la  part  du  futur  ou  du  mari , 

'  les  donations  ante  vel  propter  nuptias  égales  à  la  dot , 
étaient  autorisées  ;  mai^  les  donations  entre  vifs,  pendant 
le  mariage,  étaient  interdites  aux.  époux*. 

Troisièmement,  la  dot  de  la  femme  gauloise  et  la  do- 
nation égale  du  mari ,  avec  l'accession  des  revenus ,  con- 

*  stituaient  un  gain  de  survie,  qui  portait  les  deux  carac- 
tères de  mutualité  et  d'égalité  absolue;  or,  en  droit,  et 
d'après  la  nature  des  choses,  un  gain  de  survie,  fixé  à 

5  Dans  le  Digeste,  la  donation  permise  est  dite  ante  nuptias;  dans 
]es  Institutes,  elle  est  dite  propter  nuptias;  mais  elle  a  le  même  objet. 
J/igalitè  de  la  donation  du  mari  correspondante  à  la  dot  de  la  femme 
était  la  condition  ordinaire  ;  Justinien  porta  la  loi  d*égalité  jusqu'à  ses 
dernières  conséquences,  en  exigeant  que  si ,  pendant  le  mariage ,  la 
dot  croissait,  la  donation  fût  augmentée  jusqu'à  due  concurrence 
{Novell,  xcvii.  )  :  <(  Tantam  quantitatem  conscribere  virum,  quan- 
»  tam  et  mulierem  :  tantum  quoque  lucrum  stipulari ,  et  ex  tan  ta 
»  parte ,  ex  quanta  voluerit ,  (pgua/û  tamen  mensurœ.  » 
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Tayance  au  moment  du  mariage ,  avec  ces  deux  carac- 
tères de  mutualité  et  d  égalité,  suppose  non  seulement  la 
prohibition  des  avantages  entre  vifs,  pendant  le  mariage, 
maïs  encore  la  prohibition  des  avaiktages  à  came  de  mort^ 
ou  testamentaires.  —  Ainsi,  dans  le  Droit  coutumier  de 
la  Bretagne  et  d'une  grande  partie  de  la  France,  le  don 
mutuel ,  avec  la  condition  de  parfaite  égalité ,  constituait 
un  gain  de  survie  permis  aux  époux ,  mais  il  y  avait 
à  leur  égard  prohibition  absolue  de  s'avantager  par  do- 
nation à  cause  de  mort  et  par  testament^.  —  Cette  inter- 
diction des  avantages  entre  époux,  à  côté  du  gain  de 
survie,  appelé  don  mutuel,   est  une  disposition   du 
Droit  coutumier,  qui  jette  la  plus  vive  lumière  sur  le 
caractère  et  les  conséquences  du  gain  de  survie  ou  don 
mutuel  qui  existait  dans  le  Droit  gallique.  Si  les  deux 
époux,  chez  les  nations  gauloises,  avaient  eu  la  faculté 
de  s'avantager  librement  par  des  testaments  et  autres 
actes  de  dernière  volonté,  pourquoi  aurait-on  fixé  d'a- 
vance la  quotité  qui  appartiendrait  à  l'époux  survivant, 
dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé  ?  —  Si  l'un  des 
époux  avait  pu  donner  librement  à  son  conjoint,  dans  les 
proportions  les  plus  inégales,  pourquoi  d'avance  aurait- 
on  déterminé,  au  profit  du  survivant,  «n  avantage  em- 
preint du  caractère  d'égalité  absolue?  Cela  serait  inex- 
plicable.  Mais  rinstitu:tion  gallique  s'explique  par  un 
grand  principe,  par  le  besoin  social  de  protéger  l'inté- 

6  CoQtumes  de  Bretagne ,  210.  315  ;  —  de  Paris ,  280. 282  ;  —  d'An- 
jou, 815.  328;  —  de  Troyes,  84.  85,  etc.  —  Dans  la  suite  de  notre 
ouvrage  (Droit  goutuhiee],  la  théorie  du  don  mutuel^  dans  ses  rap- 
ports avec  la  communauté  «  sera  exposée  et  comparée  aux  principes 
des  pays^de  dtûit  écrii. 
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rèt  ou  le  patrimoine  des  familles  coptre  les  dispositions 
des  époux.  La  condition  d'égalité  absolue,  imposée  à  un 
avantage  qui  ne  produit  ses  effets  qu'au  décès  du  premier 
mourant,  est  une  condition  qui  se  lie  nécessairement  à 
la  conservation  des  biens  dans  les  familles  respectives.  L'es- 
prit de  la  Coutume  gauloise  est  de  tenir  égale  entre  les 
deux  familles  la  balance  de  l'éventualité  ;  c'est  d'empê- 
cher ainsi  que  l'une  des  familles  ne  soit  dépomllée  au 
profit  de  l'autre. 

En  Droit  roms^in ,  les  donations  entre  vifs  pendant  le 
mariage  tétaient  prohibées,  de  peur  que  les  époux  ne 
se  dépouillassent  l'un  l'autre  par  un  amour  inconsidéré 
(ne  mutuaio  amore  sphliareniur);  mais  les  dispositions  à 
cause  de  mort  étaient  permises ,  sauf  l'exception ,  sou* 
vent  illusoire,  de  la  loi  Yoconia.  —  En  Droit  celtique, 
les  dispositions ,  soit  entre  vifs ,  soit  à  cause  de  mort 
ou  testamentaires,  étaient  prohibées  entre  époux,  de 
'  peur  que  la  famille  de  l'un  des  conjoints  ne  fût  dé- 
pouillée ou  appauvrie  en  faveur  de  la  famille  de 
l'autre.  Le  gain  de  survie  ou  don  mutuel,,  avec  le 
caractère  d'égalité  absolue]  que  lui  imprime  nécessaire- 
ment l'institution  gallique ,  existait  tout  à  la  fois  et  en 
vue  du  survivait  des  époux ,  qui  devait  avoir  son  sort 
assuré  après  la  dissolution  du  mariage ,  et  en  vue  des 
familles  respectives,  qui,  dans  l'intérêt  social  et  selon 
les  mœurs  celtiques ,  devaient  conserver  en  grande  par- 
tie leurs  biens. 

Voilà  un  résultat,  très-important  sans  doute,  qui  dé- 
rive de  l'institution  générale  attestée  par  Jules  César  ,^  et 
qui  est  confirmé  par  une  institution   correspondante 
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dans  le  droit  de  la  Bretagne  et  de  la  plupart  des  provinces 
ceutumiàres  de  la  France.  Or,  ce  résultat,  tout-à-fait 
en  harmonie  avec  Fesprit  de  famille,  que  nous  avons  déjà 
reconnu  dans  la  Gaule,  nous  fournit  Tun  des  caractères 
essentids  du  Droit  galliqûe,  savoir,  que  les  biens  étaient 
affectés  aux  fitmilles ,  et  que  raflPectation  des  biens ,  plus 
fi>rte  que  les  votontés  individuelles,  était  fondamentale 
dans  la  constitution  de  la  famille  gauloi^.  Ce  principe  fé- 
cond, l'affectation  du  patrimoine  a  la  famille  i  sera 
le  principe  caractéristique  du  droit  gallique,  celui  qui  le 
distinguera  égalemœt  du  droit  romain  et  du  droit  germa- 
nique. Il  contient  tout  un  système;  il  est  le  lien  général 
qui  i^nit  le  droit  coutunû^  de  la  France  au  droit  primitif 
des  peuples  de  la  Gaule  ;  il  donne  au  Droit  celtique  sa 
grande  et  véritable  place  dans  l'histoire  du  Droit  français. 

Les  institutions  que  nous  aurons  à  constater  succès* 
sivementdans  les  Gaules,  et  notamment  Thérédité,  le 
retour  des  propres,  le  retrait  lignager,  viendront  en- 
tourer le  principe  d'une  nouvelle  lumière. 

S  3.  —  HBBBDITÉ.  ^  DlBOIT  DB  TE8TBB.  —  SUCCBSSION  BN  LIONB  DI- 

BBCTB,  BN  LIGRB  COLLATÉBALE.  ~  BBTOUB  DBS  PBOPBBS.  — 

OBIGINB  DB  LA  BÈGLB  PATBRNA  PATSMIS,  ifAtSRNA  UATBBNIS. 

L'une  des  bases  nécessaires  sur  lesquelles  repose  la 
constitution  réelle  de  la  famille  en  général,  c'est  l'héré- 
dité. —  Nous  devons  considérer  l'Jiérédité,  au  point  de 
vue  du  droit  gallique,  d'abord  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  de  tester,  ensuite  dans  les  lignes  directe  et  ^lla« 
térale. 
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I.  —  Si  rhérédité  testamentaire  est  la  plus  forte ,  fk  le 
droit  d'instituer  des  héritiers  par  testament  est  absolu 
ou  n'a  que  de  faibles  barrières ,  la  constitution  réelle  de 
la  famille  est  faible  et  chancelante;  elle  s'absorbe  dans 
le  pouvoir  du  testateur  ou  du  chef  de  famille ,  qui 
peut  deshériter  ses  enfants  ou  ses  proches,  et  trans- 
porter à  des  étrangers  ses  biens  et  Tinfluence  de 
ses  richesses.  Alors  triomphe  la  volonté  de  Thomme 
ou  le  pouvoir  individuel;  Tintérèt  collectif  de  la  fa- 
mille disparait ,  ou  n'a  qu'une  existence  précaire.  — 
Tel  était  le  principe  du  droit  de  tester,  sous  la  Loi 
des  XII  Tables.  —  Le  droit  non-écrit,  les  plébiscites, 
le  droit  prétorien,  les  sénatus-consultes,  luttèrent  in- 
cessamment contre  la  liberté  illimitée  de  tester  et  fini- 
rent pas  assurer  aux  enfants,  comme  on  l'a  vu  dans  le 
premier  livre,  une  quatrième  portion  de  l'hérédité.  Mais 
ces  modifications  ne  changèrent  pas  le  principe  fonda- 
mental sur  l'institution  d'héritier,  puissante  création  de 
la  volonté  du  citoyen  romain. 

La  faculté  d'instituer  un  héritier  par  testament  se 
trouvait-elle  aussi  dans  le  droit  gallique?  —  Telle  est  la 
première  question  à  résoudre. 

Jules  César  a  parlé  de  la  juridiction  des  Druides  sur  les 
questions  concernant  l'hérédité,  de  hereditate  * .  Sous 
le  droit  de  la  République  et  au  temps  de  César ,  le  mot 
HEREDiTAS,  employé  seul,  signifiait  l'hérédité  légitime, 
celle  transmise  par  droit  et  non  par  testament ,  jure  et 
NON  TESTAMENTO.  Nous  OU  avous  la  prcuvc  précise  et 


1  Comni.,  VI.  13.  Si  de  hereditate..,.  controveraia  sit,  iidem  decer- 
nunt. 
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fort  remarquable  dans  les  Topiques ,  par  la  définition  que 
Qcéron  a  donnée  de  l'hérédité ,  en  la  pesant  dans  tous 
ses  termes,  car  il  ta  présentait  pour  modèle  d'une  bonne 
définition;  et  le  livre  des  Topiques  est  adressé  à  Tréba- 
tius,  au  jurisconsulte  qui  avait  accompagné  César  dans 
les  Gaules  :  «  Hereditas  est  pecunia  quœ  morte  alicujui  ad 
»  quemjnam  pervenit  jure  ,  nec  ea  aut  legata  testament6,* 
»  oti^  POSSESSiONE  reteiita  >  '.  —  La  propriété  du  lan- 
gage est  une  des  qualités  essentielles  du  style  deà  Com- 
mentaires; et  nous  savons,  par  Suétone,  que  Jules  César 
s'était  appliqué  laborieusement  au  droit;  qu'il  avait 
même  formé  le  projet  d'un  travail  de  choix  et  d'abré- 
viation sur  l'ensemble  des  Lois  romaines.  La  certitude 
philologique  qu'au  temps  de  Cicéron  et  de  César,  le  mot 
hereditas , [employé  seul,  signifiait  l'hérédité  légitime,  et 
la  précision  connue  du  langage  de  l'auteur  des  Commen- 
taires, sont  à  nos  yeux  une  présomption  qu'en  parlant 
de  l'hérédité,  sans  aucune  addition,  Jules  César  n'a  voulu 
indiquer  chez  les  Gaulois  que  l'hérédité  du  sang. 

Cette  présomption  seule,  cependant,  serait  insuffi- 
sante; mais  un  passage  de  Symmaque,  préfet  de  Rome 
au  IV*  siècle ,  vient  confirmer  notre  induction  et  la  chan- 
ger en  preuve.  Ce  magistrat  écrivant  au  poète  Ausonné, 

3  Cic,  Topica  VI.  Les  Toinques  fiirent  écrits  en  709.  (  Epia.  famiL, 
yii.  19  ,  ad  Trebatium.  ) 

Bans  le  droit  romain  des  jurisconsultes  de  FEmpire ,  le  mot  here- 
ditas s'appliquait  à  l'hérédité  légitime  ou  testamentaire  (  Gatu* ,  ii. 
$$34.  S5.  86);  et  cependant,  même  alors,  quand  les  jurisconsultes 
▼golaient  indiquer  les  deux  hérédités ,  ïls^dlssÀent  hereditales,  Ahisï, 
*Gaios,  II.  S  99  :  «  Ac  prius  de  HEBEDiT-iJiBUS  dispiciamus  quarum 
duplex  conditio  est  ;  nam  vel  ex  testamento ,  vel  ab  intestate  ad  nos 
pertinent.  » 
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né  dans  la  Gaule,  lui  disait,  par  allusion  aux  mœurs  du 
pays  :  a  Les  héritiers  sont  engendrés  et  non  insti- 

»  tués,    GIGNANTUR    HEREDES    ET    NON    SCRIBUNTUR;  » 

maxime  évidemment  opposée  à  celle  du  Droit  romain  ': 

Nous  ne  Voulons  pas  dire,  toutefois,  que  la  faculté 
de  tester  ne  fut  pas  pratiquée  par  les  Celtes.  Nous  avons 
la  preuve  du  contraire.  Les  Gaktes  de  TÂsie-Mineure 
avaient  obtenu  du  Sénat  de  Rome,  en  586,  TaïUorisa- 
tion  de  vivre  selon  leurs  propres  lois  et  coutujaoes  *  : 
or,  saint  Paul,  dans  l'épitre  aux  Calâtes  (III — 45, 
17,  18),  cite  pour  se  faire  comprendre  de  ces  peuples 
l'exemple  du  Testament;  ce  qui  suppose  nécessairemeat 
dans  les  coutumes  dés  Gaulois  de  l'Asie  Texisteoee  du 
droit  de  tester.  De  même»  dans  les  Lois  galloises  et  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  (ch.  256),  on  trouve  des 
dispositions  relatives  aux  fegs  ou  donations  testaméiH 
taires.  —  Mais  la  faculté  de  disposer,  de  faire  des  legs 
par  testament,  était  chez  les  nations  celtiques  un  droit 
partiel  ou  secondaire,  et  non  le  droit  toutr-puissant  d'in- 
stituer ou  de  ,créer  un  héritier  ^.  La  supériorité  de 
l'hérédité  du  sang  sur  la  volonté  testamentaire,  règle 
Naturelle  aux  peuples  primitifs  et  maintenue  mèùie  par 
les  Lois  grecques,  était  prédominante  dans  le  Droit  gai- 
tique.  C'est  un  principe  certain. 

1^-  3  SYM4GCHUS,  Epist.  I.  15,  édlt.  1580,  iD-40. 

4  Ut  suis  legîbus  uterentur.  (  Polyb.  ,  ex  exeeptis  legationibus , 
no  cm,  ) 

5  En  gallois,  le  même  mot  etiffedd  signifie  héritier  et  fils,  btif-  • 
FSDDjÀCTH  signifie  hérédité,  etiffedda,  posséder  par  droit  hérédi- 
taire. (  Y^Um,  Glo98,  ) 
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IL  —  Les  coutumes  du  pays  de  Galles  et  deJa  Bren 
tagne  armoricaine  l'attestent  clairement,  soit  pour  les 
succesttons  ea  ligne  directe,  soit  pour  les  successions  en 
l^ne  collatérale.  Elles  montrent  aussi  qu'au  principe  sur 
rhérédité  du  sang  se  joignait,  dans  le  Droit  cdtique^ 
eetui  sur  réalité  des  partages.  —  Nous  devons  les  con- 
adèrer  ici  sous  ce  double  rapport  pour  compléter  les 
données  fournies  par  César. 

4^  Le  Code  de  Howel  statue  «  que  les  biens-fonds  ne 

»  peuvent  être  légués  par  testament,  et  que  si  des  disposi- 

»  lions  ont  été  faites  portant  autre  chose  qu'un  don  mor- 

»  tuaire  à  FÊglise  ou  la  valeur  due  à  des  créanciers ,  le 

»  piLs  peut  rendre  inutile  le  legs  du  testateur®.  » — Dans 

la  partie  du  Recueil  de  Howel,  intitulée  les  Triades,  on 

trouve ,  quant  à  la  ligne  directe ,  des  règles  précises  :  «  Le 

»  propriétaire  d'un  fonds  qui  a  des  enfants  ou  descen- 

>  dants  ne  peut  le  donner,  même  par  acte  entre  vifs ,  à  qui 

»  que  ce  soit;  il  ne  peut  l'aliéner,  à  titre  onéreux,  sans  le 

»  consentement  de  son  héritier,  à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé 

9  parla  nécessité,  c'est-à-dire  pour  vivre  ou  pour  payer 

9  ses  dettes.  Il  ne  peut  exherédsr  ses  descendants  ''.  » 

—  De  même,  dans  la  très-ancienne  Coutume  de  Breta- 

e  TestABMiilo  nuUa  bons  legabnntor  pneter  mortuariimi  Eeclesi» 
et  4^ita  creditoribus,  et  etiamsi  legata  fu^rint,  filios  aatem  testatoris 
legatom  irritum  potest  focere.  (n.  1.  15.  Leges  WalUcœ^  p.  76.  ) 

7  Fundi  proprietarius  soboiem  suam  exheredare  non  potest ,  nec 

fundoin  SQiun  utiliter  (Uienare^  absque  eonsensu  heredis  sni,  niai 

cogente  necessitate nempe;Ot  victom  conquirat,  ^el  œs  allenum 

dissolvat.  {Leges  Wàllicœ^Wa.  iv.  $  S5.  n»  S.  p.  34S;  même  principe, 
lib.  n.  c.  17.  p.  149.  ) 

Les  Triades  n'ajoutent  rien ,  mais  sont  plus  précises  par  l'expression. 
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gne,  <  la  succession  en  ligne  directe  appartient  à  L'Hom 
DE  SANGUiNiTÉ  (ch.  53);  et  succession  qui  vient  de  ligne 
est  celle  qui  vient  de  père  ou  de  mère,  et  d'aïeul  ou 
d'aïeule,  et  de  bisaïeux  et  de  leurs  prédécesseurs,  avec 
partage  par  tète  au  premier  degré ,  et  par  souche  aux  de- 
grés subséquents  (ch.  207).  >  Les  deux  lignes,  paternelle 
et  maternelle,  sont  toujours  indiquées.  —  L'hérédité  en 
ligne  directe  était  donc  fondée,  dans  les  anciennes  mœurs 
galloises  et  bretonnes,  sur  les  liens  du  sang  et  sur  l'afTec- 
tation  du  patrimoine  aux  enfans  et  descendants. 

L'égalité  dans  le  partage  des  successions  de  père  et 
mère  et  autres  ascendants  était  aussi  une  règle  fonda- 
mentale, qui  tenait  au  caractère  national  des  Celtes  et 
à  l'affectation  naturelle  des  biens  en  faveur  de  la  famille 
immédiate.  La  prohibition  même  de  tout  avantage  entre 
enfants ,  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  des  père 
et  mère,  existait  dans  les  Lois  galloises  et  dans  la  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne^  :  en  France,  un  acte  de 
notoriété  du  Parlouer  aux  bourgeois,  de  Tan  i  293 ,  Ta 
reconnue  comme  utie  règle  immémoriale  qui ,  dans  la  suite, 
•a  été  recueillie  par  la  (fcutume  de  Paris ^. 

Les  anciennes  Coutumes  galloises  et  bretonnes  ne  te- 
eonnaissaient  point  le  droit  d' aînesse;  au  contraire, 
elles  étaient  favorables  au  droit  du  juveigneur.  C'est 
au  plus  jeune  des  fils  qu'elles  accordaient  le  toit  pater- 


SLeges  Wallic»,  ii,  l&.  p.  76. 121.  321,  et  Wotton,  Glossaire, 
vo  BHAN  (partage  entre  frère).  —  T.  A.  G.  de  Bret..  IS.  206.  210. 

9  Coût,  de  Paris,  art.  303.  —  Voir  le  Gomin.  de  De  Ladbiàbb  sur 
cet  article.  , 
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nel,  /emonotr^^;  elles  jugeaient  que,  venu  le  dernier,  il 
devait,  à  cet  égard,  avoir  la  préférence.  Dans  la  race 
celtique,  autrefois  si  féconde  en  essaims  de  colonies,  on 
s'était  habitué  à  voir  les  aines  quitter  les  champs  pa- 
ternels ,  tandis  que  les  plus  jeunes  restaient  attachés  au 
foyer  de  la  famille.  Cette  ancienne  coutume  était  con- 
servée dans  le  pays  de  Kent  ,  rapproché  de  la  Gaule  par 
sa  situation  et  ses  mœurs.  La  Coutume  de  Kent  disait 
en  langage  du  moyen-âge  :  L'astre  (le  foyer)  demeurra 

.  AL  PUUŒ  ^^  —  Les  Usements  de  Rohan  et  de  Quevaize, 
dans  la  Basse-Bretagne ,  en  réglant  la  succession  des 
tenanciers,  suivaient  et  dépassaient  même  la  tradition 
gallique  à  l'égard  du  juveigneur  :  «  En  succession  di- 
>  recte  de  père  et  de  mère,  dit  l'Usement  de  Rohail, 
9  le  fils  juveigneur  et  dernier  né  desdits  tenanciers  tue- 

.  >  cède  au  twt  de  la  tenue  et  en  exclut  les  autres ,  soit  fils 
1  ou  fiUe^*.  »  Cette  disposition  avait  un  caractère  spécial, 

lOLeges  WalUcae,  ii.  13.  4«  al.  :  Cum  fratres  hereditalem  peter- 
Dam  inter  se  diviserint ,  frater  natu  minimus  habebit  âomieilium  prtn* 
eipaUj  cum  octo  jogemet  iiistrumento  rustico  et  omnibos  «difleiis 
pateniJs,  et  lebete  {le  chaudr<m\  et  securi  ad  dissecanda  ligna  (la  haeh€\ 
et  cttltro  (  la  êerpe)  ;  h«c  enim  teia  pater  nec  donare ,  nec  teetamento 
legare  potest  ulli  nisi  filio  natu  mmimo;  et  lleet  oppignerentur, 
nimquam  décident.  —  Et  tune  quilibei  fraler  damiHHum  eum  oelo 
jngerU  accipiet^  et  frater  natu  minimus  dividit,  et  seniores  gradatim 
descendendo  elîgent. 

11  DuGANG.',  vo  Gloss.,  Mtrum,  Ck>nsuetudoCantii.  Il  faut  se  rappeler 
ce  que  Jules  César  dit  des  habitans  du  Cantium  :  Neque  multum  a 
GalUca  dififerunt  consuetudine.  (  y.  14.  ) 

12  Uêêmenlê  de  Rohan,  art.  17.  22.  Il  était  reconnu ,  de  modo  uUndi, 
que  s'il  y  avait  deux  tenues  faisant  partie  des  successions  du  père  et 
de  la  mère  ,  le  fils  plus  jeune  n'en  pouvait  avoir  qu'une ,  à  sou 
cboix.  (  Comm.  de  Le  Guevel^  p.  136.  ) 

LUsement  de  Quevaixe,  art.  6,  a  môme  disposition  sur  le  droit  du 
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Texclusion  non  seulement  de  la  maison  paternelle ,  mais 
du  domaine  possédé  :  elle,  avait  pour  motif  l'intérêt  du 
propriétaire ,  dont  la  tenue  était  réputée  indivisible  (4  8). 
S'il  y  avait  plusieurs  tenues  en  une  même  succession , 
le  juvdignettr  avait  le  droit  de  choisir  »  mais  sans  exclure 
ses  frères  et  sœurs  (SO).  —  Dans  le  droit  commun  de 
la  Bretagne ,  avant  la  réforme  de  4  580 ,  le  juveigneur 
faisait  les  latties  de  partage  entre  roiwrms ,  et  les  autres 
choisissaient;  ce  qui  était  un  moyen  efficace  d'assurer 
l'égalité  même  des  partages  ^'. 

La  faveur  que  la  Coutume  celtique  accordait  au  plus 
jeune  fils  repousse,  en  matière  de  succession ,  tout  lien 
d'anali^e  avec  la  féodalité,  dont  Tune  des  bases  est 
letdroit  d'aînesse.  Non  seulement  il  n'y  avait  pas  d'ainé 
qui,  par  son  âge,  pût  représenter  le  chef  de  famille  à  l'é- 
gard de  ses  frères;  mais  la  préférence,  dont  le  juveigneur 
était  l'objet,  ne  portait  ordinairement  que  sur  l'attribution 
du  toit  paternel  ou  maternel,  ou  sur  le  droit  de  détermi- 
ner les  lots  dû  partage,  sans  nuire  à  la  loi  d*égalité  *^. 

Leprinâpe  essentiel  dans  le  Droit  gallique,  en  gé- 

fmveifimyr.  Dmu  les  Usanees  \oeaiM  de  Dafait  (édit.  1668,  p.  6^}, 
le  fils  pidné  ou  la  fille  fwinie  succède. 
IS  Usanees  abrogées.  (Sauwigtau^  Petite  Coutume^  p.  3S3.  ) 
14  liontesquieB^  liv.  xtiit.  ch.  31 ,  dît  que  «  chez  les  Tartàtes^  le 
dernier  mâle  est  l'héritier ,  par  la  raison  qu'à  mesure  que  les  aînés 
MAt  en  état  de  rnener  1»  vie  pastorale ,  ils  sortent  de  la  maison  avec 
ime  oertidne  quantité  de  bétail  que  le  père  leur  donne ,  et  vont  former 
une  nouvelle  habitation.  >  —  Il  ajoute  :  «  Tai  onf  dire  qu'une  pareille 
»  covtitme  était  otnenfée  dans  quelques  petits  districts  iT Angleterre,  « — 
Il  pifàtt,  d'après  ee  ouï-dlté ,  que  Montesquieu  ne  connaissait  pas  les 
lais  galloises,  publiées  cependant  en  1730  par  Wotton.  *-  Il  ajoute  : 
«  On  la  trouve  encore  en  Bretagne,  dans  le  duché  de  Rohan,  ou  elle 
»  a  lieu  pour  les  rotures.  » 
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céral,  était  que  les  voiœs  héréditaires  devaibnt  être 

PARTAGÉS  ÉGALEBIENT  £I«TRE  LES  FRERES  ^^. 

Chez  les  Gallois,  à  la  deuûème,  à  la  troisième  géné- 
ration, les  pétits-fils,  les  arrière^petits-fils  pouvaient 
même  refaire  le  partage  effectué  par  leurs  pères  :  après 
cette  troisième  distribution  y  nul  partage,  nul  édiange 
n'était  plus  permis.  La  loi  d'égalité  caractérTsait,  au  plus 
haut  degré,  ce  droit  de  succession  galloise,  qualifié  par 
les  jurisconsultes  anglais  du  nom  de  Gavelkhnd^  des  deux 
mots  bretons  Gafael  ceneld^  terre  de  famille  ^^;  coutume 
destructive  de  la  grande  propriété  en  pays  de  Galles, 
et  qui  se~  retrduve  aussi  sous  le  nom  de  GabhoU-em^ 
parmi  les  coutumes  les  plus  anciennes  de  Flrlande  *^, 

Le  principe  celtique  de  l'égalité  des  partages  était  si 

1&  Fusdi  bereditairii  aequaKter  inter  firatres ,  nepotes ,  vel  abnepotos 
dÎYÎdeiitor.  —  Cest  TaziÔMe  qae  Qastke  tire  avee  raison  des  Leges 
yallics,ii.l3.  p.  139. 

Les  Lois  disent  :  «  Fratribas  defaaetis ,  nepotes  divisionem  itenini 
»  institaent  si  Toloerint.  (Id.,  n»  y.  ) 

»  Si  autem  abnepotes  partitiont  factse  inter  patrea  siios  non  stete* 
»  riot,  illi  qaoque  partitionem  institoent,  ut  nepotes  antea  fecerunt, 
»  et  post  banc  partitionem  factam  nec  partitio,  née  peromtatîo  alla 
»  permittetur.  9  {Id„  n»  vi.  ) 

16  Le  Gavelkind  a  donné  lieu  à  de  savants  travaux  parmi  |es  histo- 
riens et  les  légistes  anglais.  On  peut  citer  surtout  Soicnui ,  Tr«alt(e 
e/  Gavelhind;  Taylob,  the  Hiêtory  Gavelhini\  Logan,  Mannera 
of  the  Higlanders.  [1832.]—  V.  aussi  Ducanob  >  v»  Gaveïkiiid. 

Sur  rétymologie  galloise,  Gaf>el  kind^  Gafael  ceneld^  nous  avons 
saivi  ropinion  de  Taylor  et  de  Clarke. 

17  Warœus,  de  HibemiaetdeAntiquiUUilmsejtUj  c.  Tin.  (id,  1668. 
p.  40)  :Hac  consuetudine  hereditas  defuncti...  divisa  fuit  squaliter 
*iiter  aiios  tam  nothos  (  na(urale«  )  quam  légitime  natos,  et  iis  defi« 

eientibus ,  inter  proximos  heredes  masculos (  Yid,  Clarke ,  Pn^f. 

Ug,  WaL } 

Sekm  les  uns,  le  Gavelkind  excluait  les  femmes;  —  selon  les  au- 
tres^ il  les  admetuit,  soit  concurremment,  seit  à  défaut  de  mâles. 
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puissant  et  si  national  dans  toute  la  Bretagne  continen- 
tale i  qu'il  avait  résisté  même  à  la  féodalité;  et  ce  n'est 
que  par  Tassise  du  comte  Geffroy,  en  1185«  que  le 
partage,  entre  frères,  des  baronies  et  fiefs  de  Chevaliers  . 
a  été  prohibé,  et  que  le  droit  d'ainesse  a  prévalu  ^^. 

2®  Dans  la  ligne  collatérale ,  la  succession  était  fondée 
sur  l'affectation  des  biens  à  ta  famille ,  alors  prise  dans  le 
sens  Je  plus  étendu. 

D'après  les  lois  galloises,  la  terre  d'un  coUatérsJ, 
frère,  cousin  ou  descendant  de  cousin,  décédé  sans  en- 
fants ,  retournait  à  la  ligne  de  ceux  auxquels  le  fonds 
avait  appartenu  à  titre  perpétuel*^.  C'est  l'origine  de  la 
fameuse  règle  patema  paiemis^  materna  maternis^  sur  le 
retour  ou  l'affectation  des  propres ,  règle  exprimée  dans 
la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  par  ces  mots 
énergiques,  «  les  kériiofies  daivetU  alter  à  la  ligne  dont  ils 
»  sont  partis  (219);  »  règle  dont  Domat  croyait  retrou- 
ver la  base  dans  le  droit  naturel  qui  affecte  les  biens 
auxproches^^'j  règle  généralement  admise  dans  le  Droit 
coutumier  de  la  France ,  qui  voulait  que  les  propres  pa-» 
temels  fussent  affectés,  pour  la  plus  grande  partie,  aux 
héritiers  du  sang  paternel,  et  les  propres  maternels  aux 

ISQnod  IN  BÀBoniis  et  feodismiutum  ulterius  non  fièrent  divi* 
siones  ;  sed  major  natu  intègre  obtineret  dominatum.  (  Texte  de  VÀs- 
sise  restilui  par  Hévin,  Arrêté  de  Frain ,  p.  518.  ) 

19  Nec  ullus  in  fùndum  colieredis  sui  qui  sine  liberis  decesserit, 
Sttcoedit»  nec  debitis  ejus  obDoxius  erit,  nisi  fundus  iste  ad  illum 
descenderit  ab  aliquo  parentum  suorum  qui  eutndem  olim  perpétua  jure 
fossidebat (Leges  Wallicœ,  lib.  iv.  §  85.  n©  13.  ) 

20  «Cette  règle,  qu'on  exprime  par  ces  mots,  patema  patemis, 
materna  motemû,  a  sa  justice  dans  le  droit  naturel^  qui  affecte  fes 
biens  aux  proches. .  (Domât,  Lois  civites ,  Successions,  Prèf.,'^.  840.) 
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héritiers  du  sang  maternel ,  avec  la  condition  d'égalité 
entre  les  héritiers  du  même  degré  *^ 

De  l'affectation  des  propres  à  la  famille,  «il  résultait, 
dans  le  Droit  gallique ,  que  le  père  et  les  autres  ascen- 
dants patemds  ne  succédaient  pas  à  leurs  descendants , 
reiatîyement  aux  biens  immeubles  provenant  du  côté 
maternel ,  et  que  la  mère  et  les  autres  ascendants 
maternels  ne  succédaient  pas  aux  fonds  provenant  du 
côté  paternel;  en  d'autres  termes,  que  tes  propres  ne 
remontaient  pas.  L'affectation  des  biens  à  chaque  ligne 
étant  le  principe  général,  la  règle, -que  les  propres  ne 
remontent  pas,  en  était  une  conséquence  naturelle;  et 
c'est  ainsi  qu'elle  s'est  retrouvée  dans  notre  ancien  droit 
coutumier. 

Quant  aux  biens  nouvellement  acquis,  appelés  ac- 
quêts ou  coNQuÊTS ,  les  lois  Galloises  et  l'ancien  Cou- 
tumier de  Bretagne  les  attribuaient  par  moitié,  ainsi 
que  les  mentales,  aux  père  et  mère  survivants,  et,  à 
défaut  de  ceux-ci,  les  divisaient  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle,  en  appelant  ,Ie 
plus  proche  dans  chaque  ligne'^.  Mais  si  les  conquèts 

21  «  Toute  personne  qui  est  pourvue  de  sens  peut  donner  le  tiers 
de  son  héritage  à  autres  personnes  que  ses  hoirs.  »  (  T.  A.  C,  ch.  43.  ) 

22  Is  qui  succedit  in  fùnduin  coheredis  sui  qui  sine  liberis  deces- 
sent,  quem  jure  hereditario....  yendicat ,  si  oognatione  proxirous  illi 
fnerit.  (  Leges  Wallicœ^  rr.  $  85.  n»  10.  ) 

Gehii  qui  possédait  des  acquêts  s'appelait  adventitius  (ai/gtrr).  (Yot* 
Um.Gloss.) 

«  Slls  n'avaient  hoirs  de  leur  corps,  le  père  ou  la  mère  auront  [aurt 
biens-meubles  et  leurs  conquèts ,  ou  devraient  aller  à  leurs  hoirs  pro- 
chains, c'est  à  savoir  à  leur  ligne,  devers  le  père  la  moitié ,  et  Pautre 
moitié  à  celle  devers  la  mère,  à  être  départies.  »  (  T.  A.  C,  c.  319.  ) 
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avaient  été  faits  dans  Tune  ou  I  autre  branche  de  pa- 
renté, la  trës-anoienne  Coutume  de  Bretagne,  fidèle  à 
la  conservation  des  bîeps  dans  les  familles ,  permettait 
aux  héritieps  delà  branche  qui  avait  aliéné,  le  Retrait  du 
W9y^deniêr^  o'estrà-dire  la  reprise  de  l'immeuble,  à  la 
charge  de  payer  à  Tautre  ligne  la  moitié  du  prix  d'ac- 
quisition*'. 

Nous  avons  montré  plus  haut  les  rapports  qui  unissent 
1^  lois  Galloises  et  les  anciens  Usages  de  la  Bretagne 
aux  mœurs  des  ha];)itants  de  la  Gaule,  avant  la  con* 
quête  romaine  :  en  ramenant  au  Droit  celtique  certaines 
règles  ou  conséquences  qui,  dans  les  temps  posté- 
rieurs ,  ont  fait  une  partie  essentielle  du  Droit  coutu- 
nûer,  nous  ne  sortons  pas  du  vrai;  nous  constatons 
seulement  le  développement  d'un  principe  et  nous  re- 
cueillons le  véritable  esprit  des  mœurs  de  la  Gaule.  Cet 
antique  esprit  du  Droit  gallique,  attesté  par  les  lois  de 
Howel  et  le  vieux  coutumier  de  Bretagne,  il  était  en- 
core vivant,  dans  le  pays  de  Galles  et  dans  la  Bretagne, 
au  milieu  du  XYIII''  siècle^  avec  son  énergie  native  : 

«  Les  Gallois,  dit  Wotton,  par  caractère  et  par  une  tra- 
»  dition  immémoris^le,  ont  été  attachés  à  la  conservation 
».  des  successions  de  familles  ;  et  ils  le  sont  encore ,  et  ils 


38  T.  A.  C,  ch.  216.  317.  219. 

Cest  ce  qae  la  Coutume  appelle  conquéts  faits  en  la  prémeste  (  proxi- 
mité ,  parenté),  ou  conquéts  faits  au  ramaige,*  Et  s'il  y  avait  conquéts 
»  qui  dissent  faits  au  ramaige  de  Tung  ou  de  l'autre ,  ceux  ou  celui  ea 
»  qui  ramaige  il  aurait  été  conquis  et  fait,  en  pourraient  jetter  ô  le 
»  my-dnier  les  autres ,  dedans  Tan  et  jour  que  Técbaite  leur  serait 
»  venue.»  (219.) 
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se  montrent  encore,  sur  ce  point,  aussi  curieux  et  dU 
hgents  qu'autrefois*^.  » 

«  Le  VOEU  QéséBiàh  ra  N€i!riUB  couiuiie  (disaît  le  jp*i- 
riscoasuUe  breton  le  plus  pratûpie)  est  de  coeismvER , 

autant  qu'il  ^t  possiUe ,  les  bieiib  bans  les  PAMnxBs^ 

ET  LES  PROPRES  DANS  CHAQUE  UGNE  DONT  ILS  VIEN- 
NENT. Si  elle  autorise  les  donations  entre  vifs  et  à 
cause  de  mort ,  elle  fkvorise  beaucoup  plus  les  héri- 
tiers que  les  donataires L'objet  si  juste  de  conser- 
ver les  Inens  dans*  les  fkmiHes  ne  fait  voir  qu'à  regret 
une  portion  de  ces  biens  passer  en  des  mains  étran- 
gères, dans  le  temps  même  où  le  droit  du  donateur 
s'éteint  par  sa  mort  et  passe  de  plein  droit  à  ses  hé- 
ritiers. —  Tel  est,  en  général,  l'esprit  de  nos  maximes 
sur  les  donations.  Je  ne  m'arrête  pas  à  en  prouver  l'é- 
quité ;  LA  CONSERVATION  DES  RIENS  DANS  LES  FAMILLES 

est  un  des  plus  grands  avantages  que  les  lois  puissent 
produire**.  » 

Ainsi,  l'esprit  des  siècles  les  plus  reculés  reçoit  dans 
rhistoire  du  Droit  un  témoignage  permanent  ;  ainsi  le 
caractère  traditionnel  d'un  peuple  éclaire  et  soutient,  par 
Funité  de  principes ,  des  monuments  de  différents  genres 
et  de  différents  âges;  et  quelques  aperçus  du  Livre  de 
César  peuvent  trouver,  jusque  dans  les  œuvres  des  temps 
modernes  et  les  faits  contemporains,  \em  commentaire 
naturel  et  légitime.  ' 

24  Votton,  Glosa.,  v©  Ach  ac  Edryd.  Ach,  séries  Majorum. 

25  Principes  du  Dboit  fbài«çai&  dam  us  rapparU  avec  le  Daoït 
BBBT09,  par  Poullaln  du  Parc,  liv.  m.  c.  18  [1769],  t.  7.  p.  8. 

T.  u.  7 
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4 1.  —  60-nO¥UÉTi  DIS  BiniS  dan»  la  TAMILLV.  —  COHCeUBS 

DBS  BRVANTS  Wt  ASGENDlirrS  A  UL  TBKTB  DBS  FBOFBBS. 

•—  BBTBAIT  LIG1IA6BB. 


Deux  institutions  représentaient  encore ,  même  &k 
dehors  de  l'hérédité,  l'affectation  du  patrimoine  à  la  ûk 
mille,  savoir  :  la  nécessité  du  concours  des  enfants  k  la 
yente  consentie  par  le  chef  de  &mille,  et  le  retrait  ligna- 
ger.  —  Nous  les  retrouyons  dans  le  Droit  gallique. 

I.  —  Le  père  de  famille  ne  pouvait  aliéner  définiti- 
vement le  fonds  patrimonial  ou  les  biens  propres, 
qu'avec  le  concours  de  ses  enfants  ou  descendants.  Les 
Lois  galloises  donnaient  au  fils,  absent  lors  de  la  vente, 
le  droit  de  revendiquer  le  fonds  aliéné^  à  moins  qu'il  ne 
s'agit  d'une  terre  vendue  on  livrée  avec  l'adhésion  de  la 
famille  et  du  Chef,  par  compensation  de  meurtre  et  qui 
s'aj^elait  prix  ou  terre  du  sang*^.  —  Le  libre  concours 
du  fils  à  l'aliénation  du  bien  paternel  et  maternel  était  un 
droit  fondamental  dans  la  famille;  ou  l'opposition  du  fils  à 
la  vente,  à  la  donation,  s'il  était  présent ,  était  une  obli- 


ge GwABTTiB,  Leges  Wallic»,  ii.  17.  1.  —  Gloss.,  t»  GwaHUr. 

«  Pater  fiUum  hereditate  sibi  jare  débita  exuere  non  pptest.....  et  si 
pater  ÛBum  terra  spoliayerit,  fillas  quod  snuin  est  recuperabît,  nisi 
pater  et  fratres,  et  oonsobrini,  et  conaobrinoruin  filii,  et  Dominus  con- 
senaerint  prœdiain  aliquod  dare  pro  pretio  sanguinia;  et  in  eo  casn 
filîiis  illad  recuperare  non  potest,  cum  filio  aeque  ac  patrihoc  pretio 
pax  redempta  fùerit.  —-Et  isti  sunt  homines  quobum  consBtfSDs 

«BCBStABIO  BBQUIBITUB  AD  TBBBAM  ALIBNAIIDAX. 


CHAP.  III.  ESPRIT  DV  DROIT  GALLIQUE.  SSGT.  HI.      99 

gatioD  impérieuse,  sanctionnée  par  une  peine  :  celui  qui, 
présent  sur  les  lieux,  avait  souffert  que  le  fonds  paternel 
ou  maternel  fût  livré  à  un  autre,  et  qui  n'y  avajt'  fait 
aucune  opposition,  ne  pouvait  être  écouté  de  son  vivant 
dans  ses  réclamations.  Mais  ses  héritiers,  dit  le  Code  de 
Howet  pourront  recouvrer  le  bien  en  agissant  selon  la 
loi  *''.  —  De  même,  en  Bretagne,  les  enfants  concou- 
raient à  la  vente  des  fonds  patrimoniaux  ;  le  Cartulaire  de 
Redon  contient  une  vente  consentie,  au  ix^  siècle,  par 
un  frère  et  une  sœur,  avec  le  concours  des  fils  et  des  filles 
de  Vun  et  de  Tautre  :  <  Il  est  constant,  dit  l'acte  de  81 4, 
I»  que  nous  vous  avons  vendu  et  que  nous  vous  ven- 
»  dons  ainsi  la  chose  faisant  partie  de  nos  propres,  rem 
9  frùfrietoHs  %o9trœ  ^^.  »  —  Cette  nécessité  se  retrouve 
aussi  dans  le  plus  ancien  Droit  coutumier  de  la  France, 
attesté  surtout  par  les  actes  des  Cârtulairês.  Il  nous 
suffira  de  rappeler,  en  ce  moment,  les  conclusions  de 
Galland ,  sur  ce  point ,  dans  son  Traité  du  Frang- 
ALEU  :  «  La  décision  est  justifiée  par  nombre  de  titrée 
»  de  l'antiquité ,  qu'il  ne  fut  pas  loisible  de  disposer  de 


27  Qui  se  prsesente  fàndum  pcUerntifir,  yel  fîinâuin  makr^um^  al- 
teri  tradi  siverit  quiète  et  sine  interdicto  yel  contradictione,  legidmé 
non  andietur  quamdlu  vixerit ,  etiamsl  repetiverit.  —  Heredes  autem 
soi  légitime recuperare  possunt  si  lege  petierint.(l>9.  WaU.  ii.  17.11.) 

28  Preuves  de  THistoire  de  Bretagne.  (  D,  Morice^  m.  col.  265.  ) 

«  Nos  enim  in  Dei  nomine  Branoc  et  Jarnbitîm ,  et  soror  nostra 
Driken,  et  §litu  eju$  Alfeus,  et  filia  sua  Juditha,  et  cmUri  filii 
noilri  venditoret.  Constat  nos  tibi  yendidisse,  et  ita  vendidimus  rem 
proprieMis  noêlrm.  (Hoc  est  dimedium  campi  Crucis  et  yilla  Eenhenlit 

totum  et  ad  integrum,  etc Nominoe  tenente  Britanniam,  Sosano 

Episcopo.  ) 
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»  son  Aleu,  c'est^à-^dire  de  son  propre  anâra,  saas  le 
»  consentement  de  l'héritier  ^®.  » 

11^  —  Le  retrait  lignager,  d'après  lequel  les  parents 
collatéraux  pouvaient  révoquer  l'aliénation  des  biens 
faite  par  le  vrai  propriétaire,  et  retirtr  ces  biens  en 
payant  le  prix  du  contrat,  était  largement  établi  dans  les 
Coutumes  celtiques.  Cette  institution,  du  reste,  existait 
aussi  dans  le  Droit  Mosaïque ,  dans  une  partie  de  l'O- 
rient et  de  l'Italie  ^. 

Les  Lois  de  Howel  permettent  le  retrait  au  parent  le 
plus  proche,  dans  chaque  ligne,  et  selon  le  principe  qui 
régit  la  succession  des  propres,  en  collatérale'*;  elles 
permettent  même  au  fils  le  retrait,  après  la  mort  du  père. 


29  Da  Franc- Aleu  et  Origine  des  droite  seigneuriaux  [1687],  ch.  f . 
n«  IS.  p.  31. 33.  Galland  dte  ooinme  exemple  des  actes  des  Cartolai- 
res  de  Vendôme,  de  Saintèfartiç-des-Champs,  du  xi«  siècle. 

Du  reste,  on  trouve  des  dispositions  analogues  dans  la  Loi  Saxonne  ^ 
tit.  15.  8.  et  tit.  17.  De  exuHbuê,  sur  Toffire  aux  parents  des  biens  à 
vendre.  •    . 

Ce  n*était  pas j>eut-étre  une  institution  exclusivement  celtique;  elle 
était  commune  sur  quelques  pointe  aux  mœurs  germaniques.  Mais 
LBHuéBon  (HUt.  des  Insl.  Mérov.  et  Carol.^  t.  ii.  p.  59)  à  été  trop  loin 
dans  ses  aperçus  sur  l'origine  germanique  de  notre  retrait  iignager. 

80  Tiraqueilus ,  de  Eetraetu^  in  princip.  (Cod.  Theod.,iii.  1,  et 
Comm.  Gothof.  ) 

81  Leges  Walllcse,  ii.  c.  15, 1.  de  actione  ÀehaeEdryf  dicta  :  «  Si 
»  quis  potestatem  experiundi  fundum  actione  Àeh  ae  EdryfâlcUi  sibi 
»  concedi  petierit,  non  audietur  usque  dum  Seniores  patriœ  juramento 
»  suocomprobaverinteum  a  stipitequi  fundum  UlumpriUè  poseederat, 
»  esse  oriundum.  »  (Id.,  c.  17. 1.  ) 

Leges  Wallicœ,  iy.  $  308  :  Tribus  modis  fundus  vindieatur  ;  1.  Ac- 
tione de  lisurpatione.  3.  Et  assisa  mortis  antecessoris.  8.  Et  actione 
qomjure  eanguinie  nititur. 
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qaw\é  le  père  a  yendo  son  bien  dans  un  cas  d'urgente 
nécessité  **. 

Là  très-ancienne  Coutume  de  foetagne  dit  que  le 
▼mdeur  n*est  t^u  de  garantir  de  nui  presme  (parent), 
car  frémene  (retrait  de  parenté)  est  octroyée  à  ceux  c|ui 
flont  de  lignage  ''.  En  s'occupant  de  ceux  qui  sont  preê- 
fâes  et  des  cas  de  prmenej  ou  des  parents  et  du  re- 
trait de  parenté,  elle  les  qualifie  par  un  mot  dont  la 
racine  priod,  priet  (uni,  lié,  proche),  est  toute  celtique  ^. 
Dans  le  plus  ancien  Coutumi^  de  F  Auvergne,  le  prin- 
cipe du  retrait  est  formulé  comme  dans  les  Lois  gal- 
loises :  •  Celui-là  peut  exercer  le  retrait,  qui  aitfait  le  droit 
de  succéder  ab  inteêlat^  du  côté  paternel  ou  maternel ,  à 
la  chose  vendue  »  ^. 

La  preuve  de  Texistence  permanente  du  retrait  sur  la 
terre  des  Gaules  se  trouve,  au  surplus,  dans  un  monu- 
ment d'origine  romaine,  le  Code  d'Alaric*  Une  consti- 
tution de  Valentinien ,  Théodose  et  Arcadius ,  de  Tan  39 1 , 
adressée  à  Flavien ,  préfet  dlllyrie  et  d'Italie ,  por^ 
tait  :  «  Depuis  long-temps  était  accordé  aux  proches  et 
9  communistes  le  droit  d'écarter  les  étrangers  des  acqui- 
»  sitions,  et  d'empêcher  les  propriétaises  de  vendre  à 
»  leur  gré  leurs  biens  ou  leur  portion  indivise;  mais 
9  comme  il  y  a  une,  grave  injustice  à  contraindre  les 
»  hommes,  êous  un  vain  prétexte  d' honnêteté ^  à  faire  de 
»  leurs  choses  ce  qu'ils  ne  veulent  pas,  cette  antique  loi 

S2  Leges  Wallicœ,  r?.  S5.  S.  Idque  tantum  durante  viu  sua. 

33  T.  A.  G.,  eh.  46.  220  et  aatces. 

34  Dayies,  Dict.  gallois,  v©  priod.  D.  Lcpelletier,  v©  prieL 
S^MasueriiPractica,  tit.  deretractu  :  «Ille  admittitoradhabendum 

•  retractum  qui  in  re  veadita  debebat  saocedere  <xb  inU$ta(o^  de  latete 
»  patemo  Tel  matemo.  • 
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»  est  abrogée  et  chacun  pourra  chercher  ou  choisir  li- 
»  bremeut  un  acquéreur  ^.  » 

Dans  cette  constitution  impériale  du  iv^  siècle,  il  y  a 
le  témoignage  de  deux  espèces  de  retraits  :  l'un  exofeé 
par  les  parents ,  l'autre  par  les  consorts  ou  propriétaires 
indivis.  Tous  deux  sont  abolis.  La  constitution  impé- 
riale n'est  pas  adressée  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
mais  seulement  au  préfet  de  l'iUyrie  et  de  l'Italie  '^.  Les 
empereurs  n'avaient  donc  pas  en  vue  l'abolition  des  re- 
traits dans  la  Gaule  elle-même.  La  preuve,  cependant, 
que  le  retrait  existait  sur  le  sol  des  Gaules,  c'est  qujs  la 
Loi  d'abrogation  est  insérée ,  plus  de  cent  ans  après 
sa  promulgation,  dans  le  Gode  d'Alaric,  destiné  à  la 
Gaule  méridionale  [506].  Si  le  retrait  de  parenté  n'avait 
pas  existé  dans  la  Gaule,  au  commencement  du  vi* 
siècle ,  le  Gode  d'Alaric,  revu  par  les  évèques  et  les  pro- 
se Dudum  PBOxncis  consobtibusqub  concessum  erat  ut  extraneos 
ab  emptione  remoyerent,  neque  homines  âno  arbitratu  vendendo  dis- 
traherent;  sed  quia  gravis  haec  videtur  injuria,  qu»  inani  honestatb 
colore  yelatur,  ut  homines  de  rébus  suis  facere  aliquid  cogantur  in- 
viti,  superiore  lege  cassata,  unusquisque  suo  arbitratu  quaerere  yel 
probare  possit  emptorem.  {Cod.  Theod.^  m.  1.  6.  Cod.^  m.  14.) 

Selon  PBBBécTOt ,  Etal  des  personnes  et  des  terres  (i.  565],  un  frag- 
ment  de  Gaius  au  Digeste  (  xui.  5. 16  ),  paratt  avoir  rapport  à  un  re- 
trait  de  parents;  maïs  c'est  une  simple  préférence ,  donnée  en  cas  de 
vente  des  biens  du  débiteur  ;  et  encore  le  premier  rang  est  accordé  aux 
créanciers,  et  le  second  seulement  aux  parents  ;  le  tiers  étranger  yient 
le  dernier. 

37  Dans  Tlllyrie  se  trouvait  une  colonie  celtique.  (Àppiah.  in  Illyrie. , 
$  3.)  lUyrius,  dans  les  traditions  antiques  et  mythologiques,  était  frère 
de  Celta.  —  Dans  l'Italie  du  nord  se  trouvait  la  Gaule  Cisalpine ,  qui 
avait  conservé  sans  doute,  sur  plusieurs  points ,  des  usages  galliques. 
~  La  constitution  s'adressait  ainsi  au  préfet  de  deux  contrées  oà  se 
trcuvaifent  sur  quelques  points  des  colonies  celtiques. 
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iFiaciaux,  n'aurait  pas  r^roduit  la  constitutioiiqui  avait 
pour  objet  d'en  abroge  Tusage;  et  si  le  retrait  existait 
dans  le  midi  de  la  Gaule ,  au  les  mœurs  romaines  s'é- 
taient le  mieux  imjdantées,  à  plus  forte  raison  d^ait41 
esMSter  dans  1^  autres  parties  de  la  province,  mams  assi- 
milées à  ces  mœurs. 

y  existence  du  retrait  de  parenté,  de  frûscimité  ou  de 
frmesêe^  dans  le  Droit  celtique,  est  donc  attestée  par 
les  lois  GallœRs,  les  anciennes  Coutumes  de  Bretagne  et 
d' Auvei^e,  et  fsût  le  Gnie  d' Alaric. — Tel  était  l'empire 
de  cet  usage  national,  qu'il  résista  même  dans  le  midi 
à  la  LEX  ROSEANA,  et  que,  malgré  l'influence  du  Droit 
écrit,  il  se  maintint  constamment  dans  les  provinces 
méridionales  comme  dans  les  provinces  du  centre  et 
du  nord  ^.  Les  monuments  les  plus  anciens  du  moyen- 
âge,  comme  on  le  verra  plus  tard,  ont  constaté  ou  réglé 
l'exercice  du  retrait  lignager,  mais  en  le  considérant 
comme  une  coutume  d'origine  immémoriale  '*. 

8SU11  Tîeîl  aoteur  ÀBgevin,  Gbimaudet,  TraiU  dsê  rêlraUs^  oh.  1, 
avait  très-bien  saisi  cet  aperçu  :  «  Cette  nouvelle  loi ,  dit-il  en  parlant 
»  de  la  constitation  impériale,  n*a  pu  entièrement  dterTandenne,  la- 
»  qoelle  (  nonobstant  la  nouTelle  ),  en  plusieurs  lieux  d'Italie  et  Gaule, 
«  est  demeurée  en  observance  gardée  jusqu'à  ai:yourd*hui.  >  (  16S8.  ) 

89  Je  citerai  dès  ée  moment  : 

1.  La  Charte  de  la  commune  de  Beauvais,  qui  en  limite  *r exercice 
[IIM]; 

3.  Le  Livre  des  fiefs  [tlSS],  qui  le  mentionne  pour  la  Lomhardie 
{ territoire  de  Fancienne  Gaule  Cisalpine  )  :  Seeundum  anUqmm  coii- 
etieiuiinem; 

S.  Les  Déerétales  de  Grégoire  IX  (  e.  8  ),  pour  la  Coutume  de  Pé- 
ronne  [1337-1341]; 

4.  Les  Etablissements  de  Saint-Louis  (art.  61  )  :  D'me  qui  de- 
wèemdê  achat  pour  lignage. 
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En  résumé,  Thérédité  légitime  des  descendants»  avec 
l'égalité  des  partages ,  nonobstântia  faveur  accordée  au 
plus  jeune;  —  le  retour  des  propres  paternels  et  ma- 
ternels à  la  ligne  collatérale  d'où  provenaient  les  biens, 
et ,  comme  conséquence,  la  règle  que  les  propres  ne  re- 
montent pas;  —  le  concours  des  enfants  à  la  vente  des 
biens  patrimoniaux;  —  enfin  le  retrait  lignàger  :  l^es 
étaient ,  dans  la  Gaule,  les  quatre  grandes  institutions 
qui  se  trouvaient  en  harmonie  et  avec  x'affectàtion 

DU  PATRBfOIPfB  A  LA  PAIMILLE  et  aVCC  LE  PRINCIPE  D'ÉGA- 

LrrÉ,  double  base  sur  laquelle  reposait  la  constitutioD 
réelle  de  la  Famille  Celtique. 
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SECTION  IV. 

PROPRIÉTÉ. 

POMB8SIOV.  —  HOTMS  D^CQUlRim. 
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SI.--  FtOraUTB  PCBLIQCS  BT  PBITBB. 

Les  choses,  considérées  comm^ objet  de  propriété, 
étaient  comprises ,  indépendamment  de  leur  nature  mo- 
bilière et  immobilière,  sous  le  nom  générique  de  riens ^ 

La  propriété  mobilière,  qui  est  connue  même  des  peu- 
ples sauvages ,  était  nécessairement  très-répandue  chez 
les  peuples  gaulois,  avancés  déjà  en  civilisation.  Ils  avaient 
porté  leur  industrie  sur  les  métaux,  sur  les  tissus,  sur 

1  Roif A.  (  CeBsar ,  Comm.^  v.  56.  ) 

En  gallois,  da  ctffbo,  biens  mobiliers;  da  maYrrao,  biens  im- 
BBdMÎiers.  (WoUon,  Ghssar.  Vo  Da). 
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les  riches  teintures,  sur  le  yerre  et  les  crisleiux,  et  sur 
un  grand  nombre  d'objets  de  commerce  dont  les  Vé- 
nètes,  peuple  puissant  de  rArmorique,  étaient  les  agents 
dans  les  parages  de  TOcéan ,  comme  les  Marseillais  dans 
la  Méditerranée^. 

La  propriété  immobilière  ou  territoriale  était  publique 
ou  privée.  Ce  qui  s'appelait  ager  en  latin ,  s'appelait 
ACRE  en  celtique'. 

La  propriété  était  publique  :  ainsi ,  dans  les  Commen- 
taires, les  Ëduens  réclamèrent  et  obtinrent  de  Jules  Cé- 
sar l'autorisation  d'établir  sur  leurs  frontières  les  Boïens 
connus  parleur  courage;  ils  leur  ooncédèrept,  en  consé- 
quence, des  terres  publiques;  et,  dans  la  suite,  ils  leur 
firent  part  des  droits  et  de  la  liberté  dont  ils  jouis- 
saient eux-mêmes  ^.        * 

3  Pour  les  Métaux  j  Strabon ,  liv.  ly.  —  (L^exploitation  des  arts  mé- 
tallurgiques suppose  bien  d'autres  connaissances.)  —  Pour  les  Tistus 
et  les  TeifUuret ,  Strabon,  liv.  ly.  cb.  4.  -  Pour  les  Verres  et  CrûtoMX, 
Pline,  liv.  xxxyi.  ch.  36.  --  «  Etfitvitrum  purum  ac  massa  vitri 
>  candidi  :  jam  vero  et  per  Galliàs  Hispaic iasqub  simili  modo  ha- 
»  renae  temperantur.  »  L'auteur  rapporte  même  que  Ton  avait  trouvé 
Tart  de  rendre  le  verre  flexible,  et  que  Tibère  défendit  Tapplication  de 
cette  industrie,  de  peur  ^'ôter  le  prix  à  l'airain,  Fargent,  l'or  et  autres 
métaux  :  Vilri  temperamenlum  ut  fleonbile  esseU 

8  Acre.  (D.  Fexnm,  Aniiq.  des  Celtes,  8«  table,  —  et  Rostemen , 
IHet.^vo  champs. } 

Il  y  avait  aussi  d'autres  qualifications.  Ainsi ,  Coed  a  Maes  {Glose,  de 
Wclton),  sigm'fiait  bois  et  champ.  —  Brog ,  champ  :  —  Brogœ  Galli 
agrum  dicunt.  (  SehoL  de  J^vénal,  S«  sat.  v.  234.  )  —  De  là  est  venu 
Brœreeh,  terre  de  guèves.  {Dufail.  ) 

4  Gomm.,  1. 3S  :  Boîos,  petentibus  iEduis,  quod  egregia  virtute 
erant  cogniti,  ut  in  finibu^suis  coUocarent,  concessit  :  quibus  illi 
agros  dederunt,  quosque  postea  in  parem  juris,  libertatisque  condi- 

-  tionem ,  atque  ipsi  erant,  receperont. 

Ces  Boïens  faisaient  partie,  au  nombre  de  83,000,  de  la  traosmignt- 
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La  propriété  était  privée  :  ainsi ,  dans  les  Commen- 
taîres,  un  chef  de  rArvernie,  voulant  soulever  les  Gau* 
lois  contre  les  Romains,  oppose  la  conduite  des  Om- 
bres à  celle  des  Romains  eux-mêmes ,  et  dit  :  «  Les  Qm- 
>  bres  nous  ont  laissé  nos  droits,  nos  lois ,  nos  cuamfs, 
»  notre  liberté.  Les  Romains,  attirés  par  Tenvie  contré 
»  ceux  qu'ils  savent  puissants  par  la  guerre ,  veulent 
»  s'emparer  de  leurs  champs,  de  leurs  villes,  et  leur  im- 
»  poser  une  éternelle  servitude^.  »  —  Ainsi  encore,  Jules 
Cé^ar  parle  des  procès  et  jugements  entre  particuliers 
sur  rhérédité,  sur  les  limites  «  de  keredilaUj  de  finibuê 
(vi.  13);  et  quand  il  compare  les  coutumes  germaniques 
aux  mœurs  gauloises ,  il  dit  des  Germains,  par  opposi- 
tion aux  Gaulois,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  la  pro- 
priété foncière ,  et  que  nul  n'avait  à  lui  un  champ  dé- 
terminé ou  des  limites  qui  lui  fussent  propres ,  neque  quis- 
guam  agri  modum  certum  aui  fines  proprios  habei  (vu  22). 

S  3.  —  EAPPOATS  DBS  PSBS0RNB8  XT  DBS  PBOPBIÉTBS  FONaàBXS. 

Dans  l'étude  de  l'Ëpoque  romaine,  nous  avons  signalé, 
en  matière  de  propriété  territoriale,  une  loi  historique 

tion  des  Helvètes.  Us  étaient  d*origine  gauloise  et  araient  fait  partie  de 
quelques  colonies  envoyées  en  Germanie  ou  dans  TOrient.  —  Ces 
Boïens,  établis  sur  les  frontières  des  £duens( Bourgogne),  ont  oc- 
cupé le  pays  connu  sous  le  nom  de  Bourbonnais  (Moulins),  et  la  Cou- 
tume de  Bourbonnais  a  des  caractères  remarquables,  comme  on  le 
verra  plus  tard. 
k  Comm.,  TU.  77  :  Cimbri....  jura ,  leges,  aqros ,  libertatem  nobis 

reiiqtteJrant.  —  Romani mïà  petunt  aliud  nisi.,..-  horam  in  aqrit 

civitatibusque  considère» 
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de  la  plus  haute  importance,  qiése  retrouve  chez  tous 
les  peuples  parvenus  à  un  certain  développement  de  la 
propriété  immobilière,  savoir,  le  rapport  des  personnes 
et  des  choses.  La  condition  des  terreg  correspond  à  la 
condition  des  personnes;  dans  l'ordre  civil ,  une  vtasee 
de  personnes  appelle  et  suppose  une  classe  corrélative  de 
propriétés  foncières. 

Cette  loi  se  vérifie  dans  les  coutumes  galliques. 

Selon  les  Commentaires  de  Jules  César,  il  y  avait  dans 
Tordre  politique  trois  classes  de  personnes  :  les  druides, 
les  nobles,  y  compris  les  chefs  de  tribu  ou  de  nation; 
les  hommes  du  peuple  ;  —  et  en  dehors  de  Tordre  po- 
litique, les  esclaves. 

Mais  des  subdivisions  avaient  Jieu.  La  Qientelle  mo- 
difiait la  situation  des  personnes  et  se  divisait  en  deux 
branches  :  les  clients,  qui  appartenaient  à  Tordre  de  la 
noblesse,  Soldurii;  les  clients  qui  appartenaient'  à  la 
classe  du  peuple,  Ambacli.  La  Classe  populaire  elle-même 
se  distinguait  en  peuple  des  villes  et  habitans  des  cam- 
pagnes. —  Enfin,  parmi  les  Esclaves >  les  uns  étaient 
attachés  à  la  personne,  les  autres  à  Thabitation,  à  la  cul- 
ture des  champs. 

Toutes  ces  diversités  dans  la  condition  des  personnes 
se  r^échissaient  dans  la  condition  des  choses*  Les  Com- 
mentaires de  César,  les  loisGalloisesâurtout,.et  les  an- 
ciens monuments  de  la  Bretagne,  ont  conservé  à  ce  sujet 
de  précieux  témoignages. 

Nous  allons  présenter  ce  parallèle  des  conditions  per- 
sonnelles et  RÉELLES,  en  évitant  des  développements 
qui  seraient  ici  superflus. 
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V  A  h  condition  des  Druides  répondait  celle  des 
terres  Druidiques,  exemptes  d'impôts  et  protégées  par 
toutes  sortes  d'immunités  *.  ^—  Après  l'introduction  du 
Christianisme  chez  les  Gallois,  le  Barde  principal  rece- 
Tsât  encore  une  terre  privilégiée''. — L'Ëglise  galloise  pos- 
séda de  grands  biens,  ainsi  que  l'Ëglise  bretonne,  et  les 
propriétaires  des  fonds  eeeiéêiasti^uei  devaient,  à  l'ouver* 
ture  de  chaque  règne ,  exposer  leurs  droits  et  privilèges*. 

2^  A  la  condition  de  roi  ou  chef  de  tribu ,  Brenn  ou 
Teym^,  répondait  le  domaine  du  chef,  Tir  bwrdy  Itys*^. 
Dans  iSs  usages  de  File  de  Bretagne ,  même  antérieure- 
Buent  à  rinvanon  saxonne ,  il  y  avait  des  chefs  inférieurs 
de  territoire,  Mechdeyrn^  qui  payaient  une  somme  au 
chef  supérieur^*.  Tous  les  biens  vacanis  tombaient  dans 

6.  Druides mque  iributa  ana  cum  reliqois  penduni Omxiîaiii* 

que  reram  habeat  immunitatem.  ( Comm.,  yi.  14.  ) 
7  Bardas  Àulîcas  terram  possîdebit  Itbevduq.lLeg,  Wall, ,  1. 19. 2.) 
S  Om&es  proprietarîi  fundomm  welesiaHieorum  adiré  regem  norum 

debent  ad  exponendam  coram  illo  sua  jura  et  privilégia,  (L.  W.  ,ii.  S.  1 .) 

9  De  Brenn  ou  Brenin  (chef)^  les  Latins  avaient  fait  le  nom  propre 
et  fameux  de  Brennus;  de  Teym ,  en  irlandais  Tigheama ,  le  Latin  a 
fait  Tyrannus.  Ce  qu'on  a  appelé  dans  la  décadence  de  l'Empire  les 

•  trente  tyrans  de  la  Gaule  étaient  autant  de  Teym ,  ou  chefs  locaux. 
(  WoUon^  Gloês.^  vo  Mechdeym.  M.  de  Caursan,  Orig,  Bret.^  p.  333.  ) 
Le  Wortigem  des  Bretons ,  au  y«  siècle  (p.  49),  est  un  Gwr  teym, 
chef  juste  ou  homme  chef. 

10  Leges  Wallicae ,  ii.  26.  6.  —  Ou  tir  y  faerdef^  ou  BiswaiL  (  Le- 
ge8Wallieœ,u.i^,i2,) 

11  Sorte  de  tribut  appelé  {Gloss.  Wotlon)  Mechdeym  Ddylied,  de 
Maeh^  répondant,  et  teym,  chef,  ou  tyrannus  dans  le  Cartniaire  de 
Redon.  {Extrait.  Àfyp-,  Coursùn^p.  399.  ) 

WoTTOw,  au  Glossaire,  vo  mechdeym,  cite  un  passage  d'un  ancien 
manuscrit  d'après  lequel  le  roi  de  Londres,  avant  l'invasion  saxonne, 
payait  le  mschêeymgid  au  roi  d' Aberfraw  (  de  me  de  Mona  ) ,  parce 
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le  dooiaiDe  du  chef  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trou- 
yaient.  Ces  biens  sans  possesseurs  étaient  qualifiés  le  dé- 
sert du  chef  {diffailh  Brenin).  De  même  ^  dans  .la  Bretagne 
armoricaine,  le  chef  supérieur  (Princeps)  eut  son  domaine 
de  Comte,  de  Duc;  et  les  chefs  inférieurs  de  territoire, 
appelés  fréquemment  Maciiem  dans  les  cartulaires  du 
IX®  siècle^^ ,  furent  réputés  les  maîtres  des  kien$  vacants , 
des  landes,  des  terres  vaines  et  vagues  enclavées  dans  leur 
territoire;  droit  primitif  que  recueillirent  et  qu'exercèrent 
toujours  dans  la  Bretagne  les  Seigneurs  de  la  féodalité. 

3^  A  la  condition  d'homme  noble  (Grvr  Breinj^,  ré- 
pondait celle  des  terres  nobles  et  privilégiées  {Tir  Breii^ 
jol)  «. 

Les  terres  nobles  étaient  cultivées  par  les  clients  de  la 
campagne  ou  colons ,  les  ambacH  de  César ,  les  serfs ,  les 
gens  du  peuple  obérés,  qui,  dans  leur  détresse,  s'étaient 
livrés  en  servitude  aux  hommes  puissants.  Nous  verrons 
bientôt  ce  qu'on  doit  penser  des  Colons  à  domaine  cangéable. 

quHl  avait  reçu  sa  terre  de  lui.  *-  Dans  la  suite ,  les  rois  Gallois  de- 
vaient aussi  payer  tribut  au  roi  d* Aberfravie ,  et  un  droit  (e&edfti?) 
était  dû ,  à  leur  mort ,  à  ce  même  roi  de  Mona ,  qui  avait  ainsi  une  sorte 
de  suzeraineté  reconnue  chez  les  Gallois. 

12  Le  mot  breton  Maetiem  est  évidemment  le  même  que  le  mot  gal- 
.  lois  Meehdeym,  Les  extraits  dn  Gartulaire  de  Redon  concernant  Jar- 

nithin  et  ses  descendants,  reproduisent  souvent  la  qualité  de  Mactiurn, 
dans  les  titres  de  S14  et  suiv.  (  Preuves ,  Bom  Moriee,  m.  col.  363. 
364.  )  Nominoé  comité  Veneticae  civitatis....  Portitoë  Maetiem, 

Il  y  a  nombre  d'exemples  au  même  lieu. 

Voir  aussi  col.  329,  où  l'on  distingue  le  princeps  Britanniae  et  le 
Maetiem. 

13  lièges  Waliiese,  1.9  13. 

I^  noble  s'appelait  aussi  gwr  nod ,  ucKelwr;  le  non-noble ,  pcr  dinod. 
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i""  A  la  condition  d'hommç  libre  et  ingénu  répondait 
la  terre  Ulnre  ou  l'alleut  aelwtd,  mot  frappant  qui,  dans 
son  sens  propre ,  signifie  le  foyer  du  père  de  famille  ^^. 

5^  Parmi  les  hommes  libres  »  il  y.  avait  aussi ,  d'une 
part,  les  tenanciers  participant  à  la  noblesse,  les  SotdwrH 
de  César,  qui  payaient  une  redevance  eu  argent,  ap- 
pelée fargmU  du  repoê^  signe  d'associalion  à  la  familia- 
rité du  Chef '''; 

Et  d^autre  part,  il  y  avait  les  tenanciers  d*un  rang  in- 
férieur,  les  Ambacti^  chargé»  de  redevances  en  nature  et 
de  corvées.  —  A  leur  qualité  de  Vilains  et  tenanciers, 
Taeawg  ou  Bilain^  répondait  la  condition  des  terres  tri- 
butaires, des  Censives,  lircyfrif^  agri  eensuales*^. 

6^  Enfin,  à  la  condition  d'esclave  ou  serf,  Caetk ,  ré- 
pondait lliéritage  servile,  Biteindr^  *^. 

.  Telle  est  la  corrélation  qu'on  peut  apercevoir,  dans  les 
mœurs  galUques,  entre  la  condition  des  personnes  et  celle 
des  terres ,  aperçu  qui  ouvre  un  vaste  champ  à  la  pen- 
sée, quand  on  se  reporte  vers  le  moyen-âgè ,  sans  qu'on 

14  WottoD  Gloss.  yo  Âelwyd.  En  gallois ,  on  qualifiait  rhomme  libre 
efnhwjfnal  ou  eanhtoynawl  (ingénu),  et  la  terre  libre  aaasi,  tir 
fwthfawg  ou  eardoUir.  (Lege$  JValliea^  ii.  12.  6.  —  M.  de  Cùution^ 
Eisî.  de  la  Brel.  arm,y  p.  317.  )  —  Vaelwyd  des  Gallois  répond  à  Valode 
(anden  bien)  à»%  Allemands. 

15  Gloss.  Wotton  :  Àrjan  Cwynos.  Ces  clients  nobles  s'appelaient 
&wr  Breyr,  en  Gallois ,  et  rappellent  les  ronvives  du  ehefj  sous  les  Mé- 
rovingiens. (Leges  Wallicœ,  m.  1 1.  32.  ) 

16  Gloss.  W^otton»  yo  Taeawg.  Leg.  Wallicae,  i.  19.  12.~-ii.  12. 
7.  10.  —  Wotton  et  Clarke  disent  agri  eenguaUê^  vecligales.  —  Les 
eonrées  existaient  certainement.  En  breton ,  corf-vech  veut  dire  charge  . 
on.peîne  de  eorps;  (  Baudouin  Maison-Blanche^  Inst.  conv.^  Gloss,  ) 

17  Leges  V^allicœ,  i.  9.  13.  L'esclave  sur  manoir  servile  s'appelait 
aussi  Taeogeu.  {Oloss.  Wolt.  y»  Taeawg,  ) 
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ait  le  droit,  toutefois ,  d'en  conclure  que  la  Féodalité  du 
moyen-âge  préexistait  dans  les  coutumes  Gauloises  et 
Bretonnes^  où  nous  avons  signalé  l'absence  du  droit 
d'aînesse  et  le  principe  toujours  présent  de  Tégalité  des 
partages. 

Après  ce  rapport  entre  les  personnes  et  les  choses ,  Icb 
questions  relatives  au  caractère  et  à  Forigine  du  iommne 
congéabU  doivent  se  présenter  à  nous ,  comme  un  acces- 
soire naturel  à  letat  de  la  propriété. 

S  8.  —  DOMAINE  GONeÉÀBLB  OC  CONTENÀRT.  —  SON  C.4RÀCTBBB. 
—  SON  OBtGINB. 

Le  Domaine  coàgéable,  ou  le  Convenant,  est  un  mode 
ds  possession  et  d'exploitation  territoriale,  qui  existe  en- 
core dans  plusieurs  contrées  de  la  Basse- Bretagne,  et 
qui  résultait ,  dans  les  temps  anciens ,  de  conventions 
où  le  colon  stipulait  à  titre  de  Convenant  franck  * . 

Selon  cet  usage ,  le  propriétaire  retient  la  propriété 
du  fonds  ;  le  colon  acquiert  les  édifices  et  super ficee^  avec 
la  faculté  de  jouir  des  terres  moyennant  une  redevance 
annuelle,  et  de  &ire  des  améliorations.  Le  propriétaire 
conserve  la  faculté  perpétuelle  de  congédier  le  preneur,  en 
lui  remboursauf  ses  améliorations  et  superfices,  ce  qui 
caractérise  le  domaine  congéable  (dominium  migratorium). 
Dans  le  titre  à  convenant ,  il  se  fait  une  sorte  de  par- 
tage entre  le  fonds  et  la^âuperficie.  Le  preneur  est,  dans 
son  exploitation,  bien  plus  libre  que  le  fermier,  et  bien 

1  Mémoire  présenté  en  15S0  aux  Commissaires  de  la  rédaction  de  la 
^Coutume  de  Bretagne.  ( Baudouin,  /tu/.  Convenanlières^  p.  9. )  Notre 
loi  électorale  dn  19  avril  1831  (  art.  9  ),  s'occupe  des  tenuss  à  domaine 
congéable ,  dans  leurs  rapports  avec  le.  cens  d'élection. 
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plus  favorisé  que  Temphytéote,  lequel  perd  ses  impenses 
à  l'expiratioa  du  bail  *•  Le  Colon  et  sa  famille  attachaient 
naturellement  leur  existence  présente  et  à  venir  au  do- 
maine ainsi  possédé  ;  ils  n  avaient  pas  la  faculté  de  &ire 
cesser  la  tenue;  ils  n'auraient  pu  se  retirer  qu'en  per- 
dant le  fruit  de  leurs  travaux.  La  certitude  d'être  rem- 
boursé de  ses  avances,  si  le  propriétaire  exerçait  le  cm- 
gimaU  y  permettait  au  Colon  de  donner  tous  se3  soins  à 
l'amélioration  du  fonds.  Il  avait  intérêt  à  conserver  la 
jomssanee  de  l'héritage,  qu'il  regardait  en  partie  comme 
sien;  et  le  propri^re  du  fonds,  qui  pouvait  d'ail* 
leurs  profit^  des  plu$- values. successives  par  des  re* 
nonvellements  de  titre,  n'amt  pas  d'intérêt  à  expulser 
la  famille  du  Colon,  qualifié  dans  les  actes  de  Superfieiain 
ou  Damanifr  '.  Le  domaine  congéabie  portait  ainsi  avec 
lui  UQ  principe  de  permanence  qui  a  maintenu  dans  la 
Bretagne  armoricaine,  à  travers  les  siècles  et  1<«  révo-» 
luti<ms ,  la  vie  de  famille  et  les  libres  rapports  des  colons 
avec  les.  propriétaires  fonciers  ^. 

3  Sur  lescaraetères  du  domaine  congéabie,  voir  BiuDonm,  p.  41-46; 
Hbvin,  Consultation  104«.  —  On  peut  résumer  ainsi  la  doctrine  :  Trois 
choses  sont  substantielles  :  1.  La  rétention  du  domaine  foncier  par  le 
propriétaire  ;  3.  Facquisition  des  superfices  par  le  Colon,  avec  faculté 
de  jouir  du  fonds ,  en  payant  la  redevance  annuelle  ;  3.  La  faculté  per- 
pétuelle d'expulser  le  Colon,  en  le  payant  de  ^es  superfices. 

8  Dans  les  anciens  baux  à  convenant,  il  n'y  avait  pas  de  terme  as- 
signé à  la  dorée.  Dans  les  oonventimis  modernes,  on  prévoit  ordinai- 
rement le  terme  de  neuf  ans ,  qui  est  dans  l'intérêt  réciproque  du  co* 
km  et  du  propriétaire ,  et  qui  se  roiouvelle  de  période  en  période. 
Dans  les  actes,  les  droits  du  preneur  aux  idifieeê  et  super  fiées  sont 
■fttaliflés  quelquefois  de  êraUs  idificiers. 

4De  nos  jours,  l'esprit  de  spéculation  s'est  jeté  sur  les  domaines  eon- 
géables.  Les  propriétaires  cèdent  leurs  baillées  à  des  étrangers  qui  fa- 
tiguait le  colon  pour  ramener  à  acqoérii^  la  terre  i  un  prix  très-élevé. 
»..ii.  "  8 
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Quelle  est  Torigine  du  domaine  congéable?  —  C'est 
un  problème  historique  qui  a  fortement  occupé  les  es- 
prits, à  l'époque  de  la  Révolution  française,  lorsque  la 
question  d^origine  était-  une  question  d'^xiêîence  pour  Fin- 
stitution  et  pour  le  droit  des  propriétaires.  Malesoerbes 
lui-même  apporta  son  tribut  à  la  discussion  de  4791, 
dans  un  écrit  publié  sous  ce  titre  :  Idée  d'un  AdacuL- 

TEUR  PATRIOTE  **. 

Un  point  aujourd'hui  reste  au  dessus  de  toute  con- 
troverse, savoir,  que  le  domaine  congéable  est  antérieur 
à  rétablissement  de  la  féodalité.  C'est  un  fait  inscrit 
dans  nos  Lois  modernes,  auprès  avoir  subi  les  preuves 
d'une  discussion  approfondie  au  commencement  et  à  la 
fin  de  la  Révolution.  Sous  l'empire  intermédiare  de  l'As- 
semblée Législative,  quand  la  haine  du  passé  confondait 
toutes  les  institutions  dans  une  ruine  commune ,  le  do- 
maine congéable  fut  regardé  et  aboli  comme  une  Tenure 
féodale  ;  mais  les  Conseils  législatifs  du  Directoire,  ramenés 
par  le  savant  Tronchet  à  la  vérité  historique,  à  la  lu- 
mière qui  avait  éclairé  l'Assemblée  Constituante,  main- 
tinrent le  domaine  congéable  comme  un  usage  indépen- 
dant du  régime  féodal  ®.  «  Aucune  obligation  féodale , 

6  Ecrit  adressé  à  la  CùmiUuanU ,  à  la  SociHi  roffaU  d'Agriculture , 
et  inséré  dans  les  ÀnnaUs  de  tÂgricuUu/rê  de  TU9ier,  %.  x.  p.  6,  {vo^ 
Umê  de  VAn  X.  ) 

6  Décret  7  juin  1791;  décret  97  août  1793  ;  loi  9  brumaire  an  VI. 
Parmi  les  travaux  néa  de  k  Révolution ,  sur  la  question  du  domaine 
congéable,  on  doit  remarquer  deux  méoKMres  de  M.  Dunoe  alné^  avo- 
cat  breton  [1790],  et  un  BAPPoaT  de  la  Société  royale  d* Agriculture 
(  par  Tessier  ),  en  feveur  de  Tinstitution  [1791].  ^  Un  député  du  Fi- 
nistère, M.  Bohan,  qui  avait  fait  rendre  le  Décret  d'abolition  en  17M, 
a  soutenu ,  en  Tan  V  et  en  Tan  Vl ,  la  justice  du  Décret  par  deux  opi- 
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»  disait  d'Ai^entré,  n'existe  entre  le  maitre  du  fonds  et 
»  le  tenancier.  »  —  «  Les  Colons ,  disait  Tâuteur  des 
Institutions  convenantières,  ne  furent  jamais  Hommes 
liges  ^  jamais  Vassaux  de  fief  9  ''. 

La  féodalité  doit  donc  être  écartée  de  la  question  d'o- 
rigine. Mais  le  domaine  congéable  esi-il  une  institution 
d'mgine  celtique? — Ou  bien,  est-ce  une  institution  pu- 
rement locale,  provenant  de  rétablissement  des  Bretons 
insulaires  dans  une  partie  de  rArmorique ,  aux  v*  et  vi* 
siècles  ?  —  Tels  sont  les  deux  points  à  déterminer  dans 
le  cadre  de  cet  ouvrage. 

L  —  Les  Commentaires  de  Jules  César  ne  fournissent 
à  cet  égard  aucun  document.  En  parlant  des  oonstrue- 
tiens  répandues  dans  les  campagnes ,  1  écrivain  se  sert 
des  expressions  esdifieia,  raris  disfectisque  œdificiis^  et  il 
est  certain  qu'il  ne  veut  point  désigner  par  là  des  édifices 
proprement  dits.  Il  indique  des  bâtiments  ruraux  habités 
par  les  cultivateurs,  agrarum  mcolendarum  causa  *,  dans  le 
même  sens  que  les  Bretons  disent  encore  les  édifices^  en 

nions  très-défeloppées ,  en  réponse  an  rapport  de  Tronchet.  —  l\  ne 
veut  voir  que  Vapril  féodal  dans  une  institution  née  avant  la  féodalité , 
mais  que  les  seigneurs  avaient  ensuite  tâché  d'amener  à  leurs  idées 
féodales.  —  Hkvin  (  Quett.  féod. ,  p.  176  ) ,  constate  ces  efforts  de  la 
léodafité.  fis  se  sont  produits  surtout  dans  le  duché  de  Rohan. 

7  D^Argentré ,  de  Laudimiis ,  f  40.  Baudouin  (  i.  11 .)  Ce  dernier  dit 
aussi,  p.  43  :  «Le  colon  était  dispensé  des  droits  de  rachat^  de  Icds  et 
«eme», de  francs-fiefs,  auxquels  étaient  soumis  Tafféagiste  et  le  censi- 
taire. »  —Le  mot  breton  toai^^  r homme  d'un  autre,  s'appliquait  au 
edoD  j  comme  à  rhomme  de  fief^  mais  non  dans  le  sens  de  sujélùm  ;  de. 
même  que  tMssm  dans  les  Capitulaires  et  dans  leCartulaire  de  Redon. 
(i>.  Jfortc«,l.col.  364.) 

.8  CoBun.,  yin.  8. 
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parlant  des  constructions  sur  le  dommne  cultiTé  par  eux; 
mais  il  ne  nous  éclaire  point  sur  la  qualité  mèmA  des 
colons  qui  habitaient  ces  maisons  et  cultivaient  ces 
champs;  il  ne  parle  pas  de  leurs  droits  édificiers;  et  l'af- 
firmaliaBi  de  Dufail ,  conseiller  au  Parlement  de  Breta- 
gne, fm  le  domaine  congéable  est  une  nature  de  contrat  in- 
troduile  dis  le  temps  de  César ^  ne  repose ^ur  aucun  texte  *. 
Le  domaine  congéable  en  Basse-Bretagne  est,  à  la 
vérité,  un  usage  d* origine  iminémoriale-^  et  comme  on 
reconnaît  à  Fidiôme  des  Bretons  une  origine  celtique , 
on  pourrait  reconnaître  à  leur  habitude  immémoriale 
d'exploitation  une  même  origine.  —  Cet  argument  pa- 
rait d'abord  avoir  de  la  force.;  mais  un  fait  précis  en  dé- 
truit la  base.  La  langue  celtique  et  le  domaine  congéa- 
ble n'ont  pas  sur  le  territoire  de  la  Bretagne  la  même 
étendue,  les  mêmes  limites.  Dans  les  pays  de  "Vannes, 
de  Gornouailles,  de  Rohan,  de  Tréguier,  on  peut  suivre 
la  marche  simultanée  du  bas^eton^  comme  langue  vul- 
gaire, et  du  bail  à  convenant^  comme  mode  de  posses- 
sion territoriale.  —  Dans  le  pays  de  Léon,  au  contraire, 
où  se  parle  le  breton  le  plus  pur^  on  ne  connaît  que  les 
baux  à  ferme;  il  n'y  a  pas  de  trace  réelle  du  G)nvenant« 
et  l'on  n'en  trouve  aucune  dans  les  titres  anciens.: 

La  langue  celtique  et  le  domaine  congéable  n'ayant 
pas  une  marche  uniforme ,  une  existence  concordante 
sur  le  territoire  de  l'ancienne  Armorique,  on  ne  peut 
donc  pas  conclure  de  la  langue  à  l'usage  du  convenant 
pour  affirmer,  à  l'égard  de  ce  dernier,  son  origine  celti- 
que et  antérieure  à  4a  conquête  de  Jules  César. 

a  Arrêts  de  Dufail,  ch.  355,  et  Baudouin ,  Instit  convenant. ,  p.  s. 
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n.  —  L'opinion  vraie  «  ou  du  moins  la  plus  vraisein- 
bbble,  est  celle  qui  rattache  le  convenant  à  la  colonisation 
de  la  DoBDioiŒE  (partie  occidentale  de  rÂrmoricjue)  par 
lesrBr^tts  insulaires,  qui  vinrent  y  chercher  un  refuge 
contre  l'invasion  anglo-saxonne  des  v^  et  vi*  siècles  *^. 

Le  domaine  congéahle  a  eu.  pour  objet  primitif,  en 
Basse-Bretagne ,  la  mise  en  rs^pport  des  terres  incultes 
et  peu  fartites^^  Son  assiette  antique  et  son  maintien 
actuel  dans  les  pays  ingrats  de  Tréguier ,  de  Rohan , 
de  Gomouailles  »  de  Broûerec  ou  Vannes,  et  son  absence 
des  coBirées  fertiles  et  maritimes  du  pays  de  Léon, 
en  sonl  la  preuve  permanente.  Le  domaino  congéable 
s'établissait,  dans  l'intérieur  des  terres,  comme  une 
concession  faite  en  faveur  d'une  population  amie  et  fu- 
gitive, pour  l'avantage  réciproque  des  maîtres  du  sol  et 
des  ^cultivateurs  émigrants.  Le  propriétaire  n'abandon- 
nait pas  son  droit  sur  le  fonds  et  sur  les  hautes  futaies, 
qui  ne  sont  pas  le  produit  de  la  culture  *'.  Le  colon 
recevait  la  possession  du  sol  comme  précaire  et  sou- 
mise à  redevance;. mais  il  pouvait,  cependant,  se  livrer 
avec  confiance  à  des  défrichements,  à  des  construc- 

10  Cest  ropinion  émise  par  Poullain  du  Parc  (t.  tn),  développée 
par  Bandonhi,  dms  ses  InstitationB,  rappelée  par  M<  Desnos,  dsms  son 
saTont  mémoire ,  et  par  la  Société  royale  d'Àgricultaro ,  dans  son  rap- 
port de  1791 .  —  Nous  donnons  à  ce  sujet  quelques  motilis  noureaux. 

1  i  Hévin,  Quest.  féod.,  p.  175.  —Baudouin ,  p.  6.—  Le  duché  de  Ro* 
han  s'appelait  anciennement  Pou-tri-Coet/ç^est-h-élTe  pays  à  Xrat>ers 
Uns.  Goelo  (  en  Tréguier  )  veut  dire  hois  près  de  la  rivière. 

13  Dans  les  Usements,  les  futaies  sont  toujours  considérées  comme 
faisant  partie  du  fondé.  Il  n'est  pas  dû  au  colon  â^indevMïiU  pour  ce 
suptrfes» 
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tions,  à  des  améliorations,  à  des  plantations  d'arbres 
productifs,  dont  la  jouissance  protégeait  son  existence, 
celle  de  sa  famille,  et  dont  le  retrait  éventuel  devait  lui 
procurer  un  capital.  C'étaient  une  convention,  un  mode 
d'exploitation  vraiment  appropriés  à  l'établissement  d'une 
peuplade  émigrante  en  pays  ami ,  et  conforme  en  même 
temps  aux  habitudes  nationales  de  la  Colonie  bretonne, 
car  la  plupart  des  terres  de  la  Cambrie  étairat  con- 
cédées sous  charge  de  redevances  ^^.  Bien  que  les  pro- 
priétaires du  sol  concédé  pussent  ordj^^  aux  cotcHis 
l'abandon  de  la  tenure,  cependant  le  titre  était  regardé 
comme  perpétuel ,  et  propre  à  servir  de  fondement  à 
une  colonisation  définitive  :  Pro  perpeluis  habmtur,  veluH 
fèrpetuarvB  Colmiœ^  disait  encore  le  Jurisconsulte  breton 
duxvi*  siècle**. 

18  Tir  gtfbif,  les  Ceasives,  agri  eemuales,  teetigales  de  "frotton. 

Dans  sa  préface  des  Lois  galloises ,  Clarke  va  trop  loin  quand  il  dit  : 
«  Hujasce  generis  erant  omnes  apud  Vf  allos  agrorum  proprietaUê,  • 
^  Do  reste,  le  terme  de  eantefwiU  est  probablement  d'origine  gal- 
loise. U  paratt  dériTé  d'un  mot  qui ,  en  gallois ,  se  prononce  kofnai ,  et 
qui  s'emploie  en  même  temps  daas  le  sens  de  pactiser  {eyfanaiD)^  «t 
de  teirré  cultivée  et  habitée  {cyfannedd ,  cyfannedrtM.)  (WoUon,  GUit. 
M.  de  Courmm ,  tssai  sur  la  BreL<,  p.  363.  )  Le  mot  Omwnant  a  con- 
servé cette  double  signification  :  «  Le  terme  de  convenant ,  dit  Hévin 
»  (  Con$uiL  104.  p.  477  ),  est  équivoque  en  ce  qu'il  signifie  non  seple- 
»  ment  le  ecnlrat  ou  titre ,  mais  aussi  le  fimdê  baillé  à  ce  titre ,  la  U- 
»  nure  ou  tènement.  » 

Du  reste,  nous  remarquerons  que,  selon  les  auteurs  de  la  province 
de  Bretagne,  ConvenaiU  est  indiqué  seulement  comme  venant  du  vieux 
moi  convenance  ^  convenance,  qui  signifiait  convention.  Mais  si  cette 
étymologie  était  vraie ,  convenant  ne  voudrait  pas  dire  fonds  baillé  ou 
tenure.  (J,^uric,  Usementdè  Comouailles,  art.  ii.[t644].— SatnHig«a« 
nir  Dtt/atI,  I.  375.  ) 

^  14  D'Ai:gentré»  de  Laudimiis ,  S  40 ,  sur  domaines  eongéables  H  ren- 
tes de  convenam. 
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Le  domaine  congéable  se  forma  sur  les  mêmes  prin- 
(dpes  et  suivant  des  règles  uniformes,  dans  la  partie  de 
rArmorique  occupée  par  les  nouveaux  hôtes  qui  étaient 
venus,  non  en  conquérants  ou  soldats,  mais  en  tribus 
ives.  «  Les  nuances  légères ,  dit  Baudouin,  qui  diffé- 
lent  les  usements  de  Tréguier.,  Pohër,  Broûerec  et 
Conuuailles,  n'ont  pu  voiler  une  identité  primitive, 
cariRérisée  par  la  conformité  de  leurs  dispositions  fon- 
damentades  »  ^^ 

A  la  distance  de  quatre  siècles  s'est  produite,  au 
pied  des  Pyrénées,  une  concession  de  nature  analogue 
en  faveur  d'Espagnok  qui ,  fuyant  le  joug  des  Sarrazins , 
demandèrent  à  Charlemagne^  à  Louis-le-Débonnaire  de 
les  recevoir  dans  le  Midi  de  la  France.  De  vastes  conces-* 
sions  de  terres  à  défricher,  en  lieux  incultes  et  déserts, 
furent  faites  par  les  deux  Rois  ou  par  des  Comtes  en  fo- 
is Instîtatioiia  omyenanflèreg ,  p.  9.  —  La  très-ancieime  Goutuine 
aè  parle  pas  spécialeaientda  domaine  ceiigéable;mais  elle  mentionne 
'  phuiems  u$ewèentt  qui  ne  sont  pas  pour  tonte  la  Bretagne.  (Ch.  274. 
Voir  €AuH  ch.  Isa.)  Il  y  avait  cinq  Usements  avant  1789  : 

1.  Bronereê  (  pays  de  Vannes.  )  L'usemeat  s*étend  depuis  Quim- 
ferlé  jusqu'à  la  Eocbe-Bonard; 

3.  ComouaiUes,  — diocèse  de  Quimper; 
•    a.  Rohan  et  Qnevaiae  (  Pontiyy  )  ; 

4.  Pohër  «^  ^  tout  le  diocèse  de  Tréguier  et  quelques  cantons  de 
eehii  de  Saint-Brieue; 

5.  Tréguier  (Goello.) 

Bans  leslïsements  de  Broûerec,  Gornouailles  et  Rohan,  la  (enuf* 
eongèable  était  le  droit  commun*^  et  son  existence  était  légalement 
présumée.  —  Dans  lUsement  de  Triguiê^^  il  fallait  prouver  que  ^a 
tenure  était  à  titre  de  ébmaine  congéahle. 

Les  Usements  de  Pohêt  et  de  Tréguier  sont  en  parfait  rapport. 

Cehii  de  Rohan  et  Quevaixe  a  un  caractère  particulier,  quant  au 
droit  du  juveigneur,  —Pour  les  délimitations  exactes  et  très^détaillées, 
voir  le  mémoire  de  M.  Desnos  [1791.]  {RMiol,  puM.  de  Rennes.) 
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veur  des  émigrés,  et  le  caractèrederévocabiKté,  esaen- 
tiel.dansle  CoQTénant,  fut  imprimé,  d'abord,  aux  con- 
cessions méridionales  ^^.  —  Si  ce  mode  de  |)06session 
révocable  ne  s'est  pas  maintenu,  comme  instittt^n 
agricole ,  dans  le  Midi  ainsi  que  dans  l'Ouest,  c'est  que 
les  concessions  du  Midi  étaient  relatives  pour  la  jkipart 
à  des  terres  du  domaine  royal  ;  or,  la  condition  p^rétfo- 
eabitUé]  pour  ces  terres  comme  pour  d'autres  démembre- 
ments du  domaine  de  la  Couronne,  a  disparu  prompte- 
ment  ou  dans  le  cours  des  siècles,  et  le  titre  originairemait 
révocable  est  devenu  par  la  volonté  des  Rois,  expresse 
ou  tacite ,  un  titre  de  propriété  définitive  *'';  Dans  l'Ouest, 
au  contraire,  l'intérêt  privé  des  propriétaires  du  sol 
concédé  en  domaine  congéable  était  le  gardien  des  for- 
mes et  des  conditions  originaires  ;  et  par  la  vigilance 
du  droit  et  de  l'intérêt  privé ,  le  caractère  primitif  de  la 
concession  a  toujours  été  maintenu  comme  inviolable. 

En  résumé,  il  y  avait,  dans  la  Gaule,  du  temps  de 
César,  de  grandes  exploitations  d'agriculture  :  le^cult9 
vateurs,  libres  ou  enclaves,  clients  ou  déditices,  occu- 
paient dans  les  champs  des  habitations  destinées  k  ces 
exploitations  agricoles  ;  l'institution  du  domaine  congéa- 

16  Recueil  de  Duchéne,  Scri(»t..hist.,  t.  ni  p.  321,  et  Capitul.  Ba- 
]nz,  I,  annis  St3-81â-816.  —  Praecepimus  ut  Hispano|nostros....  qui 
ad  Dostram  fiduciam  de  Hispania  venientes ,  per  nostram  datam  li- 
centiam  erema  loea  sibi  ad  laboricandum  proprîserunt ,  nullutn  cen- 
sum  superponere  prsesumatis,  neque  ad  ppoprium  facerè  permîttatîs. 

[812] Hi  vero  qui  postea  venerunt  et  se  aut  Gomitibus ,  aut  Vassis 

nostris,  aut  paribns  suis  se  commendaverunt,  et  ab  eis  terras  ad  habi- 
tanduoi  acceperunt,  sub  quali  convenientia  atque  conditîone  accepe- 
ruat ,  iali  eas  in  futurum  et  ipsi  possideant  et  su»  posteritatî  de  re- 
linquant.  [816.] 

17  Capitul.  Baluz.,  u.,  an.  844  (appendix)  Praeceptum  Raroli  GalTî. 
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ble  ne  répugne  pas  à  l'état  de  choses  décrit  dans  les  Com- 
mentaires; mais  les  preuves  positives  de  lorigine  gau- 
loise et  de  la  pratique  géiférale.du  domaine  congiabU 
dans  les  Gaules  manquent  pour  cette  époque  reculée. 
Au  contraire ,  tout  concourt  à  représenter  le  bail  à  dm- 
venant  françh  comme  l'effet  d'un  établissement  local, 
eu  faveur  d'une  population  émigrante  :  tout  concourt  à 
prouver  que  des  indigènes,  d'une  même  origine ,  et  peut- 
être  aussi  des  compatriotes  anté^eurement  fixés  dans  le 
pays^^,  ont  admis  leurs  ^ères  fugitifs  au  défrichement 
de  contrées  couvertes  de  bois,  à  l'exploitation  dévastes^ 
domaines  divisés  en  différentes  tenues,  à  une  participar 
tîon  réelle  des  avantages  et  des  droits  de  propriété**. 

MaÎ9  ^  1&  tenue  à  titre  congéable  avait  un  caractère^ 
local ,  il  n'en ,  était  pas  ainsi  des  communaittés  de  la- 
boureurs ,  institution  profondément  celtique. 

18  Cèd  se  rapportée  ropinion  exprimée  et  justifiée,  que  les  transmi- 
gratioBs  de  me  de  Bretagne  dans  la  Ganle  armorîoaine  ont  en  lieu  à 
dheraes  époques ,  et  sueeessÎYement ,  sous  rinfluence  de  Constance 
CUore  [396];  de  Maxime  [387];  de  Constantin  (  le  tyran  ]  [409.]  —  Les 
Bretons  s'établirent  ainsi  dans  TArmorique  de  deux  manières  : 

Les  uns/y  furent  placés  par  les  empereurs  romanis  ou  par  les  tyians  ' 
(  i^em  ) ,  qm  en  usni^paî^n^  1®  nom ,  et  ils  purent  reeeyoir  d*eux  des 
terres  litiquiê  en  propriété  ; 

Les  autres ,  fuyant  devant  Finvasion  Saxonne ,  vinrent  se  jeter  dans 
les  bras ,  soit  des  Armoricains ,  soit  de  leurs  compatriotes ,  déjà  fixés 
dans  FArmorique.  (  Mém,  prismli  aux  Cometiê  en  Van  7.  Bohanj 
Opin.,  p,  86.  Bandouin ,  p.  7.  ) 

19  Au  XYiii«  siècle,  Baudouin  estimait  à  quatre  cent  mille  le  nom- 
bre des  personnes  qui  Tiraient  dans  l&Basae-Bretagiie,  sous  Fempîre 
des  Usemenii  ctmoenanHin.  —  Maû  il  y  a  eu*  à  diverses  époques»  des 
eoneessions  faites  à  Finstar  deseoneessions  primitives,  et  Fon  tombe- 
rait  peut-^tre  dans  Fexagération,  si  l'on  estimait  à  ce  nombre  les  émi* 
grànts  des  y  et  rf  siècles. 
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S  4.  —  coianmAUTÉs  db  lâboubbuas. 

Il  eadstâit ,  dans  .les  mœurs  galloises ,  des  sociétés  et 
cooununautés  de  laboureurs  ou  vilains  qui  détenaient 
et  cultivaient  des  terres  sujettes  à  redevances,  ou  d«s 
terres  serviles  dépendant  des  domaines  du  chef  supé- 
rieur ou  des  chefs  inférieurs  »  tetrn  et  mactiern.  Les 
lois  de  Howel  ont  de  nombreuses  dispositions  sur  les 
sociétés  de  labourage,  qu'elles  appellent  ctfar,  expres- 
sion dont  la  racine  est  la  même  que  celle  des  mots  qui 
veulent  dire  cens,  terre  concédée,  biens  communs.  Loi, 
ridée  "de  loi  se  liant  ainsi,  dans  la  langue  gallique,  à 
celle  de  terre  et  de  sociéré^  Dans  ces  possessions  de 
communistes,  les  enfants  ne  succédaient  pas  aux  fonds 
paternels  pour  en  &ire  le  partage  ;  ils  restaient  dans  la 
communauté;  cependant  le  fils  le  plus  jeune  gardait»  à 
titre  héréditaire,  la  maison  habitée  par  le  père*.. 

Nous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  les  développements 
que  les  communautés  ou  sociétés  tacites  ont  pris  dans 
l'ancien  droit  coutumier  de  la  France;  toutefois,  nous 
rappellerons  ici  que  les  sociétés  iamhUs^  qui  avaient  lieu 
par  an  eijaur  de  codemeurance  avec  mélange  de  meu- 
bles, existaient  seulement  entre  main^mortiU^Us  et  rohh- 
fiers  ^.  — De  nos  jours,  un  célèbre  jurisconsulte  a 

1  Cyfrif^  Terre  concédée;  —  Cyllid^  Cens;—  Cytfcia> Biens  com- 
rniins  ;  —  Cyfraith ,  Loi. 

3  Legee  Vfallicae,  n.  13^$$  10. 11. 13  :  Villanomm  filii  in  fondos 
patenos  non  soecedent,  eommunes  erunt  ilUs  cam  caeteris  Vinanie. 

i  Beaumanoir ,  Goût,  de  BeauToiais ,  ch.  xxi.  Goût,  de  Poiloa  / 
art.  381.  Dunod,  liaina-MorleB,  ch.  m. 
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étudié  de  près  et  décrit  une  communauté  de  laboureurs 
qui  peut  retracer  encore,  dans  le  Nivernais,  l'image  des 
communautés  galliquès  ;  ce  débris  est  d'autant  plus  pré- 
cieux que  la  Coutume  du  Nivernais,  Coutume  de  franchisé 
et  d'aUodialité ,  admettait  aussi  des  maif^-morteê  et  des 
servitudes  contractuelles  pour  certaines  personnes  et  pour 
certains  biens.  —  Ces  anciennes  communautés  étaient, 
avant  la  Révolution ,  très-usitées  en  Nivernais  et  dans 
beaucoup  d'autres  provinces,  parmi  les  familles  de  la- 
boureurs*. 

S  s.  —  POHBBglOIf  D*ÀIf   BT  JOUm.  —  tÀlSINI.   —  PmBSCEIPTION. 

I.  —  Le  Code  de  Howel  nous  donne  sur  la  possession 
et  ses  effets  des  renseignements  qui  nous  manquent 
dans  les  Commentaires  de  César.  On  y  vôit^que  la  pos- 
session annale,  la  possession  d'APi  et  jour,  qui  occupe 
une  si  grande  place  dans  le  droit  coutumier  de  la  France, 
était  connue  et  avait  d'importants  effets  dans  les  insti- 
tutions galliquès. 

Nous  traduisons  ici  un  article  essentiel  à  l'appui  de 
notre  assertion  : 

<  Si  quelqu'un  â  laissé  un  autre  jouir  de  son  fonds 
»  PENDANT  l'an  ET  JOUR,  et  quo ,  présent  sur  les  lieux, 
»  il  9'ait  pas  interrompu  la  possession  par  trouble  et 
>  voie  de  fait,  le  possesseur  n'est  point  tenu  par  la  suite 

4  Cest  la  ranarqae  faite  par  M.  Dnpiii  i^é,  au  coinme&cemeBt  d^ 
la  lettre  où  U  dierU  la  CmtmunauU  des  JmU  (  Goniinune  de  SainU 
Baûm^éaS'Bms),  La  Ck>utiime  deNivemaîa  établiasah  làfranehùe 
eomoi^  droit  commun  'v«  Tona. héritages  sont  eensés  et  préaumés 
»  franoaetaIlodîaux,quinenioDtredoooiitraire.  »(Ch.  Tii.  art.  1.) 


1 24  LIV,  II.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

9  de  répondre  (au  possessoire) ,  touchant  cette  terre  : 
>  le  litige,  non  engagé  dans  Tannée^  est  mort'.» 

Ainsi  le  possesseur  n'est  paâ  tenu  de  répondre  comme 
possesiseur  jouissant  des  fruits,  sauf  le  droit  de  pro- 
priété qui  subsistait  intact  et  ne  pouvait  être  prescrit 
que  par  une  longue  pos^ssion ,  quelquefois  par  une  pos- 
session immémoriale. 

Cette  possession  paisible  et  publique,  pendant  Tan  et 
jour,  produisait  ce  que  le  droit  breton  et  le  droit  coutu- 
mier  ont  qualifié  de  Saisine,  et  dont  l'équivalent,  par  un 
rapprochement  très-curieux,  se  trouve  dans  TYsTïn  des 
lois  galloises  ^  :  «  Usage  de  an  et  dé  jor  pesivlement 
»  soufist,  dit  Beaumanoir,  a  aquerre  saizine^  si  comme 
»  quant  aucuns  a  une  terre  labourée  ou  une  vigne  ou 
»  un  autre  héritage  et  despouille  pesivlement  un  an  et 
»  un  jor, *et  aucuns  vient  qui  lui  empecque  :  li  Sires  doit 
»  ôter  Tempécquement  s'il  en  est  requis  et  tenir  ceK  en 
9  9asaizinef  dusqu'à  tant  qu'il  pert,  par  plet  ordené, 
»  la  propriété  de  l'héritage  ''. 

h  Si  qBis  alteri  per.annum  et  diem  fînido  suo  uti  firvi  penniserît, 
sine  turba  et  sine  noxa,  et  prœsens  iiierit,  Lex  dicit  illum  imi/riic- 
IttoHum  de  terra  illa  respondere,  deinceps  non  teneri.  LU  «nîm  morfiM 
Mf ',  utpote  intra  annum  et  diem  non  contestata.  (  Leges  IVlUlîco , 
II.  \7.  a ^MiLWoUùn.) 

6  Fsêyn  on  J#d0i  est  traduit  par  Wotton  et  lé  Glossai;  foi  aMom- 
pagne  les  ancient  Latos  par  le  mot  approximatif  <nof«(»<ttra;  et  laisine^ 
dans  le  latin  de  Dumoulin,  est  exprimé  quelque  fois  par  le  même  mot 
invesHiura.  (  Coul.  de  Parie^  §  1.  Gloes.  i.  no  39.)  «  InveetUura  censoa- 
»  riorum  est  res  perfunctoria  et  Toluntaria.  —  Seem  est  ià  tnvetft- 
»  iura  feudalù  »  —  {Dufhtndin,  t.  1.  p.  81 ,  édU.  168i.)  investitiira 
censuariomm  est  pour  VeneaUinemem ,  la  #awiiir  des  eeiMteires. 

7  Ck)nt.  de  Beauyoîsis,  eh.  xxit.  no  4.^.  1 .  p.  898 ,  éd.  im.  in-S«». 
L'édit.del4athauma88ièf«[ie90]ne diffère  que  parroraogniphe(p.m) . 
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9  A  ce  cpi^oeeupation  suffise  poitr  acquérir  poêHSiûm , 
»  (dit  le. grand  Coutumier  de  Charles  YI),  c'est  à  savoir 
»  que  la  chose  ne  soit  occupée  par  force ,  ni  clandestine- 

>  meut»  ni  par  prière,  maispaisibleaient«  publiquement 
Y  et  non  à  titre  de  louage  ou  de  prêt.  Et  quiconque  a 

9  VHE  CHOSE  PAR  AN  ET  PAR  JOUR ,  AINSI  TENUE  ET  OC- 

»  OJPEE,  IL  AjcQUiERT  SAISINE  d'icelle,  tellement  que 
»  si  depuis  il  appert  aucuns  opposans  ou  empeschants  ; 

>  icdui  possédant  peut,  dedans  l'an  et  jour  après  Toppo- 

>  sition  faite  ou  empêchement  mis  pour  la  dite  chose , 
»  intenter  libelle  d'interdit  de  possession  que  l'on  ap- 
B  pelle  vulgairement  de  nouvel  trouble  et  empêchement 
»  de  saisine  •.  » 

Enfin  la  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne  disait  : 

c  Nul  ne  peut  venir  par  voye  de  plègement  (pour  ob- 

»  tenir  caudon  ou  pièges  en  justice) ,  contre  celui  qui 

»  a  eu  êmime  painble  par  an  et  /otir,  en  la  lui  empêchant,* 

>  si  ce  n'est  que  la  partie  die  qu'icelle  chose  avait  été 

>  tenue  par  voie  d'engaige  ou  de  loûaige  ^.  » 

La  saisine  résultait  donc  de  la  possession  annale  pro 
suc,  également  admise  en  droit  Gallois,  Breton  et  Cou* 
tumier. 

Cette  saisine  d'an  et  jour,  ou  possession  civile,  pro- 
duisait, à  l'égard  des  immeubles,  en  cas  de  troubles. 
Faction  possessoure  appelée  DadannwU  en  gallois*^,  et 

s  Le  Grand  Coutumier  de  France,  in-4o,  édit.  Charondas  [1698], 
cb.  XXI.  p.  13S. 

9  T.  A.  C,  eh.  87.  —  A.  Coût,  107.  —  N.  Coût.  104. 

10  Selon  rédition  des  Lois  galloises,  publiées  à  Londres  en  1 843  (t.  ii. 
p.  853-865),  c'est  Dadanhud.  —  Selon  Téditlon  de  Wotton  (lib.  ix. 
c.  14.  p.  141 },  c'est  Jkuiannudd  :  {De  acU<m«  Dadannudd <licla.) 
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CampUânte  en  droit  bfeton  ou  coutumier.  Mais»  en  feit 
de  meubles ,  il  n'y  avait  ni  possession  annale ,  ni  action 
possessoire,  principe  qui  s! est  retrouvé  dans  la  plupart 
des  provinces  Coutumières  et  dans  notre  Droit  actuel^*. 

La  durée  d'an  et  jour  était  appliquée  à  la  péremption 
des  instances  :  celui  qui  avait  eoigaagb  un  procès,  et  qur 
avait  cessé  de  le  soivre  pendant  un  an  contre  un-  adver^ 
saîre  prêt  à  lui  répondre,  ne  pouvait  obtenir  aucune 
condamnation".  — ^.De  même ,  le  mari  qui  ne  désavouait 
{tas,  dans  Tan  et  jour,  l'enfant  né  de  sa  femme,  était 
déchu  de  l'action  en  désaveu*'. 

La  possession  annale  pouvait  même  exercer  son  in- 
fluence sur  la  qualité  de  la  personne.  Si  le  possesseur 
d'un  fonds  avait  demeuré  chez  un  autre  possesseur  pen- 
dant l'an  et  jour  en  faisant  le  service  d'esclave,  et 
qu'il  voulût  se  retirer  ensuite,  il  devait  payer  30  de- 
niers ;  et  sa  qualité  d'homme  libre  ,  ayant  souffert  une 
atteinte,  était  marquée  d'une  dénomination  particu- 
lière**. —  Plus  tard,  la  féodalité  attachera  entièrement 
raubain>  le  vilain,  le  tenancier  fugitif,  à  la  ^èbe  sur 
laquelle  il  aura  résidé  pendant  l'an  et  jour. 

11  Leges  Vi^alKeiB,  n.  17. 10.  C'est  dans  ce  sens  que  le  Gode  ci?il 
dit  encore  :  En  fait  de  meubles ,  poisesêian  vaut  titre  (  art.  3379  )  ;  ce 
qui  n^exclttt  pas  Faction  en  reetiluHon  et  rêvendicaiim  de  meubles. 

En  droit  romain,  au  contraire,  la  possession  en  fait  éêmeubteê  était 
la  matière  de  I*interdit  possessoire,  utrulri.  —  Les  Coutumes  du 
Maine ,  Anjou  et  Poitou,  admettaient  la  complainte  en  matière  mobi- 
lière; --  ce  qui  venait  de  l'interdit  romain  ulrubi,(De  Laurièrey 
Glossaire  du  Droit  français^  v^  Applegement,  ) 
'   12  Àncient  Laws  and  Inslitules  of  Wales.  (  T.  n.  p.  779.  ) 

13  Ce  fils  non  désavoué  s'appelait  Mab  Dioddeff.  {Leges  Wallicœ,  il. 
30.  26.  Wotton  Ghss.  ) 

14  H  s'appelait  alors  Àdlammwr.  {Triad,  iv.  279.  S  S*  Wotton  Gloss.) 
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Les  lob  Galloises  avaient  l'expression  consacrée  un 
jour  et  un  an«  un  nu»  a  blwtddtn,  cogime  les  lois 
Germaniques  de  rédaction  latine  et  le  Moyen-ége  avaient 
Tan  et  jour»  aunus  et  noss*'.  —  Nous  pourrions  multi- 
plier davsditage  les  applications  de  la  possession  annale 
dans  le  droit  Celtique,  mais  cela  serait  superflu.  Noua 
en  avons  dit  assez  pour  montrer  le  lien  réel  de  la  pos- 
sesMon  d'an  et  jour  avec  les  mœurs  galfiques, 

n.  —  Si  la  possession  annale  avait  une  telle  influence 
pour  l'acquisition  ou  la  perte  de  la  saisine,  elle  ne  portait 
aucune  atteinte,  cependant,  au  droit  de  propriété,  qui 
ne  pouvait  cesser,  que  par  la  prescription.  Mai»  la  pre- 
scription s'arrêtait  devant  le  drmt  de  la  famille,  ou  ne 
s'accomplissait  qu'après  une  très-longue  durée. 

La  terre  de  famille,  selon  les  lois  Galloises,  ne  pou- 
vait être  prescrite  par  un  frère,  un  fils,  un  petit-fils  de 
firère  contre  un  autre  **.  La  très^ncienne  Coutume  de 
Bretagne  consacrait  le  même  principe  avec  moins  d'ex- 
tension :  «  Entre  frères  et  sœurs,  disait-elle,  mulle  l(mgw 
»  tenue  ne  porte  préjudice  *^.  » 

De  la  part  d'un  étranger  la  prescription ,  sans  titre, 
d'un  fonds  de  &mille,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  une 
possession  paisible  exercée  pendant  la  durée  de  trois  gé- 

16  Leges  Wallics ,  ii.  17.  6.  et  al.  Wotton  Gloss.  Unâydd.  —  En 
bretoa,  Fon  dit  :  Un  dsis  ha  bloâz.  (  Voir  Ducange^  GIms.,  v«  an- 
rus  ET  DIE8.  } 

16  Si  frater,  vel  consobrinas,  vel  consobrioi  filius»  vel  quivis  alios 
coherediim  crêdiderit  se  petere  posse  portionem  fundi  sibî  debitam  à 
coherede  suo  acdone  usurpationis ,  hoc  îlli  per  legem  vetitum  est. 
(  Leges  Wallieœ ,  iv.  25S.  n«  5.  IVtod.,  p.  391.  ) 

17  T.  A.  C,  ch.  354.  art.  108.  A.  Coût. 
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nérations  :  «*  Si  quelqu'un ,  dit  le  Code  de  Howel ,  a  tenu 
»  un  fonds  par  trois  âges  d'hommes ,  en  présence  des 
»  propriétaires ,  savoir  le  père ,  l'aïeul ,  le  bisaïeul ,  qui 
»  n'auraient  ni  engagé  le  litige  (interruption  civile),  ni 
»  incendié  un  bâtiment  ou  détruit  quelques  récoltes  (in- 
»  terriiption  naturelle),  le  possesseur  ne  sera  point  obligé 
i  de  répondre  pour  ce  fonds  :  toute  réclamation  entre 
»  eux  est  close.  —  Les  trois  âges  d'hommes  forment 
»  180  ans,  chaque  génération  étant  comptée  pour  Tes- 
»  pace  de  60  années  ^^.  »  —  Dans  la  très-ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne  il  est  dit  :  «  Droiture  est  acquise  par 
»  saisine  à  ceux  quiiont  eu  saisine  patiente  (paisible), 
»  tant  eux  que  ceux  dont  ils  ont  cause,  par  60  ans  de 
>  saisine....  pour  ce  que  c'est  au  jfmr  4e  huif  la  mémoire 
9  de  homme  et  de  Cranme  ^^.  > 

Le  Coutumier  fait  bien  entendre  par  le  mot  au  four 
ik  huy,  que  dans  les  temps  antérieurs  au  xiv^  siècle,  la 
possession  exigée  en  Bretagne  était  de  plus  de  soixante 
ans,  et  que  c'est  pour  se  conforma*  à  V infirmité  des  gé- 
nérations nouvelles  et  à  l'affaiblissement  graduel  des  sou- 
venirs que  la  limite  avait  été  alors  resserrée.  Les  pre- 
miers Réformateurs  de  la  Coutume  de  Bretagne  [1539] 
réduisirent  les  soixante  ans  à  quarante,  et  d^Argoitré 
les  loue  de  cette  restriction,  dans  le  droit  nouveau,  ta 
f^ie  des  kommes,  dit-il  naïvement,  étant  réduite *\ 

18  Leges  Wallicœ ,  ii.  17.  7.8. 

19  T.  A.  G.,  ch.  254.  —  Les  actions  personnelles  et  mobilières  s'é- 
teignaient par  trente  ans.  (  Ch.  356.  ) 

90  Bonam  operam  navarunt  reipublic»  nostrss  auctores  scribendae 
Consuetudlnis,  cum  hune  artîculum  scripserunt,  et  reformatores,  cum 
tempus  quod  ante  sexaginla  annorum  fuerat  veteri  jure ,  novo  con- 
traxenint,  eonlracla  etiam  hominum  vita,  {D'Àrgenfrè,  CouL  de  BrH.^ 
«ur  Tari.  271,  p.  1120.) 
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La  prescription  immémoriale,  qui  s'est  conservée  dans 
le  droit  commun  des  provinces  coutumiëres;  a  porté 
dans  ses.  caractères  constitutifs  l'ancienne  empreinte  : 
«  11  suffit,  d'après  le  témoignage  de  Dunod,  qu'elle  s'é- 
B  tende  à  trois  générations ,  ou  environ  cent  années ,  par 
9  h  preuve  de  ca  qui  s'est  fait  pendant  ]es  quarante 
>  dernières  années,  et  de  ce  qui  s'en  disait  auparavant  *^  »  ' 
Les  trois  génératims  qui  étaient  exigées  par  les  lois  Gal- 
loises pour  la  prescription  ;  sont  admises  par  le  Droit 
coutumier  comme  le  fondement  de  la  prescription  im- 
mémoriale. Le  rapport  est  évident. 

S  6.  —  MOYBnS  D'iCQUÉmiR  A.  TITRE  SUIGUUBR. 

L  —  La  prescription ,  dans  le  droit  gallique ,  consti- 
tuait un  mode  d'acquérir  les  immeubles ,  mais  c'était  la 
prescription  sans  titre.  Les  lois  Galloises  ne  connais- 
saient pas  la  prescriptiomfondée  sur  la  bonne  foi  de  l'ac- 
quéreur ,  et  sur  un  titre  émané  d'un  autre  que  le  vrai 
propriétaire'.  • 

n'en  était  de  même  dans  les  coutumes  Bretonnes; 
elles  ne  connaissaient  pas  l'usucapion  ou  la  prescription 

21.Puiiod,  Traité^des  Prescriptions ,  part.  ii.  eh.  14.  p.  316. 

Dans  le  nouveau  Droit  de  la  Bretagne ,  on  n'adàiettait  pas  de  pre- 
scription au-delà  de  quarante  ans.  Celle-ci ,  à  raison  de  son  (Hrigine  et 
des  réductions  opérées  successivement,  était  réputée  j^eseriptùm  im- 
mémoriale, (  WArgentré,  sur  l'ari.  56.  note  6.  p.  333.  PouUain  du- 
Pare,t.  Ti.  p.  815.) 

1  Possessio  fundi  anlla  erit  firma,  nisi  qus  legis  sententia  adjudi- 
cata,  vel  ▲  domiro  tradita  fuerit.  (  Leges  Wallieœ^  ii.  17.  4.  ) 

T.  II.  .  9 
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de  dix  et  yingt  ans  du  Droit  romain.  Mais  quand  Tusage 
d^  récriture  devint  fréquent  dans  les  cmiyentions ,  Tàp- 
PROPRIEMENT ,.  par  bannies  ou  publications  solennelles , 
vint  s'y  joindre  pour  donner  force  au  contrat  de  vente 
à  l'égard  des  tiers  qui  avaient  des  droits  antérieurs*. 

Celui  qui,  par  contrat  authentique  et  insinué,  avait 
acheté  un  immeuble  du  possesseur ,  saisi  par  anetjour\ 
et  qui  lui-même  était  sitsi  par  la  prise  réelle  de  posses- 
sion authentiquement  constatée ,  celui-là  pouvait  s'ap- 
proprier l'héritage  ou  les  droits  réels  acquis  par  lui,  en 
Causant  trois  bannies  successives  du  coptrat  et  de  la  prise 
de  possession ,  certifiées  en  Cour  de  juridiction ,  sans 
qu'il  y  eût  opposition  de  la  part  des  ayant-droit. 

£1^  L'effet  de  cet  appropriement  ou  appropriance  était  que 
tous  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  opposés,  même  les  incapa- 
bles ,  se  trouvaient  exclus,  après  l'audience  de  certifica- 
tion ^  du  droit  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  l'hérUnge,  soit 
comme  propriétaires,  soit  pour  l'exercice  du  retrait  ligna- 

'  ger.  Les  Oppositions  avaient  |pur  effet  pendant  un  an, 
mais  elles  le  perdaient  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  Tannée 
contestation  en  cause*. 

3  Les  Bannies  étaient  faites  par  un  Sergent,  à  Tissue  de  la  messe 
paroissiale ,  dans  chaque  paroisse  de  la  situation  du  domaine. 

3  T.  Â.  G.,  ch.  40.  On  peut  être  approprié  par  quatre  tiltres  da 
▼ètu  et  saisi  par  an  et  fowr  de  tenue  :  c^est  assavoir  par  achat....  et 
•aussi  par  prisaige  ou  par  permutation,  ou  par  donaison,  ou  par 
léaige 

4T.  A.  C,  art.  40.  41.  44.  45.  330.  Nout.  Coût.,  369.  —  Cestdans 
les  appropriances  et  les  donations  que  d'Argentré  est  le  plus  estimé 
tomme  Jurisconsulte  et  commentateur  de  la  Coutkune  de  Bictague. 
(  Art.  3S6-36S.  )  Voir  aut$i  Poullain  du  Pare,  t  iv. 

Toutes  les  hypothèques  étaient  purgées  par  l'appropriement;  mais 
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La  possession  annale  ayec  les  trois  bannies  suffisait  à 
Tacquéreur  pour  lesaisir  de  la  propriété  à  l'^ard^tous; 
— r  avec  une  seule  bannie,  la  poss^sion  4é  dix  Mnltait 
nécessaire;  —  et  sans  bannie  aucune,  mais  après  lacté 
authentique  de  la  prise  de  possession  ^  ia  jouissance  de 
quinze  ans  produisait.  Tappropriance.  Ce  dernier  ap- 
propriaient, qualifié  de  réel,  était  une  sorte  de  pre* 
soription  avec  titre;  mais  celle-ci  différait  essratiellemeot 
de  Tusucapion  biennale  ou  décennale  du  Droit  romain» 
en  ce  que  la  bonne  foi  de  l'acquéreur  n'était  pas  exî-* 
gée.'  —  L'appropriement  n'était  pas  nécessaire,  du 
vendeur  à  l'acquéreur,  pour  faire  naître  les  oMigations 
réciproques  du  contrat  ;  et  la  tradition  faite  par  le  ven* 
deur  propriétaire  était  suffisante  aûscd  pour  la  trans- 
lation de  propriété,  à  l'égard  des  tiers  qui  n'avaient 
pas  de  droits  préexistants^. 

Par  ti  nature  spéciale,  l'approf^riement  du  droit 
Breton,  dont  l'utilité  pratique  se  fait  encore  sentir  dans 
4'application  des  anciens  titres,  nous  parait  se  référa:  à 

le  douaire  n'était  pas  purgé,  car  la  Coutume  donnait  à  la  femme  la 
saisine  de  son  douaire.  (  Poullain  du  Pare ,  IT.  p.  829  ]  Du  reste ,  d'un 
eontrat  nul  rappropriement  était  nul.  (  1^'Argeniré ,  sur  Tarf .  Ml. 
Setticageau.,  sur  Vart,  270.  ) 

5  insnTUTiON  Air  Dboit  fbançaib  ,  par  rapport  à  la  Ckwtume  de  « 
Jteetagne ,  par  le  p^^dent  Perchambault ,  n<»  476.  —  Poullain  du  Pare, 
t.  lY,  p.  335.  836. 

-  B'Argentré  avait  comparé  fappropriement  à  la  prescription  déeen- 
nale;  mais  les  dififérenees  sont  radicales.  On  a  voiihi  aussi  trouTer  ub 
rapport  entre  yappnpriemmi  breUm  et  la  loi  6  au  Gode  (  lir.  vin. 
tit.  26  );  mais  cette  loi  très-remarquable  de  Dioclétien  n'est  qu'une 
purge  d'hypothèque  par  une  vente  publique  d'héritage. 

«  Coutumes  générales  du  pays  et  duché  de  Bretagne  i  titre  des  of^ 
pt^prianees,  t.  u.  p.  79,  édit*^  Poullaîa  du  Pare. 
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Tusage  gallique  sur  la  très-longue  prescription  etù" 
ploi^.^  d'abord  comme  seule  et  exclusive.  C'est  pour 
détl^pfêr  la  nécessité  trop  rigoureuse  d'une  possessioa 
presque  immémoriale ,  qu'il  a  dû  s'introduire  et  se  placer 
à  côté  des  contrats  rédigés  par  écrit»  à  fin  de  leur  com- 
muniquer la  force  qu'ils  ne  pouvaient  tenir  d'eux- 
mêmes  ni  de  la  tradition,  quand  ils  émanaient  du  non- 
propriétaire.  Sans  l'appropriement,  le  titre  émané  du 
non-propriétaire  n'aurait  pu  produire  d'effet  contre  le 
véritable  maître.  La  prescription  de  .180  ans  chez  les 
Gallois,  de  60  ans  chez  les  Bretons ,  après  la  réduction 
de  temps  faite  au  XIV®  siècle,  aurait  pu  seule  anéantir  le 
droit  antérieur  de  propriété.  Les  solennités  de  l'appro- 
priement  furent  introduites  pour  suppléer  à  cet  incon- 
vénient des  très-longues  possessions  :  elles  avertissaient 
tous  les  intéressés  qui  résidaient  dans  le  pays,  et  celui 
qui,  présent,  ne  s'opposait  pas,  était  censé  rmoncer  à 
ses  droits.  * 

Mais  l'appropriement  avait  le  même  point  de  départ 
que  la  prescription  primitive ,  savoir,  la  possession  pro 
suo ,  qui  avait  pour  fondement  la  saisine  paisible  d'an 
et  jour,  et  non  la  bonne  foi  du  possesseur. 

»  IL  —  L'occupation,  cette  base  naturelle  de  toute 
propriété  dans  les  sociétés  naissantes  #  ne  se  suffisait 
plus  à  elle-même,  dans  la  société  gallique,  pour  l'ac- 
qjisition  du  domaine  sur  le  sol,  parce  qu'il  y  avait  un 
droit  antérieur  à  respecter;  mais  le  fait  public  d'occu- 
pation ,  suivi  de  la  possession  d'an  et  jour,  produisait 
la  saisine,  et,  après  uno longue  durée,  la  prescription 
qui  conférait  la  propriété.   La  prescription  sans  titre, 
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comme  moyen  d'acquérir  les  immeubles,  selon  le  droit 
gallique,  touchait  ainsi  par  ses  racines  les  plus  pro- 
fondes à  un  acte  primitif  d'occupation;  et  par  la  con- 
dition de  sa  longue  durée,  elle  conciliait  les  droits  res-* 
pectifs  du  possesseur  et  du  propriétaire. 

ni. — La  tradition  faite  par  le  propriétaire  de  la  chose, 
arec  intention  de  conférer  le  domaine,  était  le  moyen . 
naturel  et  ordinaire  de  transmettre  et  d'acquérir  les 
choses  4  titre  singulier.  Dans  le  droit  Breton ,  comme 
on  Ta  dit,  la  tradition  de  la'  part  du  vendeur  proprié- 
taire était  suffisante,  sans  les  formalités  de  l'approprie- 
ment,  pour  translation  de  propriété ,  à  l'égard  des  tiers 
qui  n'aTaîenFpas  alors  de  droits  acquis  sur  l'immeuble^. 

L'une  des  conditions  essentielles  de  |a  vente,  celle 
qui  la  distingue  de  l'échange  en  .nature,  le  prix  en  ar- 
gent, était  exprimée  dans  la  langue  celtique  par  le  mot 
fris^.  L^yente^  en  Gaule  comme  à- Rome,  avait  néces- 
sairemei^ces  trois  conditions  élémentaires  :  la  chose, 
le  prix  et  le  consentement.  Le  serment,  d'après  les 
lois  de  Howel,  était  employé  dans  la  vente  pour  liar 
étroitement  la  foi  des  parties®.  La  garantie,  qui  était 
de  la  nafure  et  non  de  Yessence  du  contrat  de  vente, 
selon  une  distinction  profonde ,  avait  lieu  quand  leVen- 
deur  avait  affirmé  par  serment  qu'il  était  propriétaire  de 
la  chc^e  vendue  *®. 

7  Coutomes  générales  âe  Bretagne ,  t.  n.  p.  79. 

8  D.  Pezron ,  Antiq.  de  la  Nation  et  de  la  Langue  des  Celtes ,  Table 
celtique. 

9  Bbiduw,  juramenti  species.  (  Wotton  Gloss.  ) 

^  10  Leges  Wallicœ,  m.  5.  l.  $  33.  al.  1. 3.  Gloss.  Wotton.  Dilys- 

BWVDD. 
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La  donation  était  usitée  aussi  dans  les  mœurs  celti-- 
ques.  Les  lois  Galloises  mentionnent  la  donation  entre 
yiife,  et  celle  bornée  à  la  vie  du  donataire  ^^.  La  très- 
ancienne  Coutume  de  Bretagne  reconnaît  aux  roturiers 
le  droit  de  disposer  par  donaison  (sans  distinguer  entre 
la  donation  entre  vifs  et  celle  à  cause  de  mprtj,  du  tiers' 
de  Théritage  et  de  tous  les  meubles,  en  Saveur  d'autres 
personnes  que  les  hoirs^  et  sans  esprit  de  fraude  contre 
eux". 

Là  tradition  de  là  chose  à  l'acquéreur  et  au  donataire 
entre  vife,  nécessaire  pour  la  transmission  du  droit  de 
propriété^  s'accomplissait  par  la  ^ise^  possession 
réelle  ou  fictive.  Le  droit  de  la  BretagiH  exigeait  la 
possession  réelle,  lorsqu'elle  était  possible  :  l'acquéreur 
ouvrait  les  portes,  allumait  le  feu  du  foyer,  portait  le 
coup  de  bêche  dans  la  terre  ^^.  —  La  tradition  pouvait 
se  faire,  sous  forme  symbolique,  par  l'Êpée,  le  Cas- 
que du  maître,  par  la  remise  d'une come  de  bœuf,  ou  par 
celle  d'un  bàlony  et  par  l'offre  d'une  coupe  pleine  de  vin.  Ces 
divers  usages  de  tradition  feinte  sont  attestés,  comme  les 
plus  anciens,  chez  les  peuples  d'origine  optique,  par  les 
Lois  de  Howel  et  les  Statuts  des  rois  d'Ecosse,  par  l'his- 
torien Ingulfe,  secrétaire  de  GuiUaume-le-G>nquérant, 
par  le  Cartulaire  de  Quimperlé,  et  d'anciennes  chartes 


11  La  première  s'appelle  Rhoddjad;  la  seconde,  Oësfobdawg. 
(  Lcffês  Wallicm ,  ii.  22.  2.  Gloss,  WolUm.  ) 

ft  T.  A.  G.,  ch.  40. 42.  211.  Les  legs  étaient  appelés  donationt  U*- 
tamerUaireê. 

ISD'Argentré,  sur  l'art.  265  de  l'A.  C,  ch.  7.  Institut,  de  P€^ 
ckambau]t,no470.       ^ 
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OU  coutumes  de  France  ^*.  Le  Cartulaire  contient ,  sous 
la  date  de  Fan  458,  un  acte  précieux  fait  an  Ueu  de  Nin* 
noc ,  en  présence  des  Grands  de  la  Létavie  ,  par  lequ^ 
GuEREGH ,  roi  ou  duc  de  la  petite  Bretagne,  fait,  en 
Thcypeur  de  Saint-Minnoc^  un  don  considérable  de 
terres  cultivées  ou  incultes;  et, «  pour  corroborer  le  privi- 
viJége  de  ma  donation ,  dit-il ,  j'offre  en  témoignage  ce 
calice  d'or,  plein  de*  vin  pur ,  avec  sa  patène  »  **. 

Dans  le  Traité  du  fiianc-aleu,  si  riche  en  documents 
antiques,  Galland  cite  des  chartes  de  monastères  de 
1(y70,  4076,  1129,  et  les  Coutumes  de  Yermandais,  de 
Chauny,  de  Reims,  qui  attestent  l'ancien  usage,  f^ir 
tradiii^  de  bâton ,  que  nous  retrouvons  aussi'  dans  les 
Lois  de  Howel  et  les  Statuts  de  l'Ecosse.  *^ 


14  Conferebantur  primo  muha  prsedia  nndo  verbo ,  absque  seripto 

▼el  Charta ,  tantum  cum  domini  oladio  ,  vel  gâlea,  yel  cobnu 

Ingulfe  [dtf t)30  à  1 109]  :  Hhtoria  monasterii  Croylandensis  ab  an.  664. 
(  Jtarwm  janglie.  script,^  t.  i.)  Tenere  per  cornu  (an*^57);  Yelos 
^airoBicoln  laudatom  ab  Catndeno  inBrigaMiihw.  (Ducaïkge,  v»  Cornu.) 
^Tmàt»  rr.  43  :  tria  sont  Cornua  régis  qose  Bnbalîna  esse  debeafc. 

f\  D.  Morice,  Preuves,  ni.  p;  180,  a  donné  Fextrait  curieux  du 
ulaire  de  Quimperlé ,  qui  contient  Thistoire  de  saini  Ninnoe ,  et  le 
de  Guerech  fait  à  Lan-Ninnoe.  Ce  cartulaire  a  été  dressé  vers 
]'an  1130.  Le  rédacteur  déclare  qu'il  a  pris  la  vie  de  INinnoc  dans  un 
^mden  manuscrit ,  in  libello  veUri  slylo  rusUco, 

16  Pbb  BacOlum  Leges  Watlicae,  ii.  77.  26.  V^otton  :  Gjoss.,  v» 
Ba6l.  La  Loi  salique  (tit.  48)  indique  aussi  une  transmission  par  la 
paille  symbolique  per  festucam  (M.  Pardessus,  p.  616).  De  même,  les 
formules  de  Majrculfe.  (  App.  ^ix.)  L'usagç  du  bâton  et  de  la  paille 
était  commun  à  plusieurs  peuples  ;  les  Statuts  de  Robert  I ,  roi  d'£« 
eo^  [de  1306  à  1339.]  disent  :  Sit  RaynuUuê.  Sur  la  tradition  par  le 
bâton ,  Voir  Galland,  Frano-Aleu ,  p.  316.  339.  342  ;  les  Coutumes  de 
Vermandois ,  126  ;  —  de  Chauny  ^  30  ;  —  de  Reims ,  165.  —  0]i»peut  y 
joindre  celles  de  Clermont,  4  ;  —  de  Valois,  5.  —  Les  Notaires,  dans 


A  36       ,  LIV,  n.  —  ÉPOQUE  CELTIQUE. 

rV. — Chez  les  peuples  de  la  Gaule,  en  certaines  circon- 
stances, la  propriété  était  même  transportée  sous  la 
^me  d'adjudication  publique.  Nous  ne  pouvons  connaî- 
tre toutes  les  circonstances;  mais  nous  savons  positive- 
ment qu'en  cas  de  trahison  envers  le  pays,. les  b}ens 
étaient  confisqués  et  vendus  aux  enchères.  Jules  GR^, 
dans  ses  récits,  nous  montre  Induciomare,  au  milieu 
d'une  assemlîlée  d'armes,  déclarant  Cingétorix,  son 
gendre,  ennemi  du  pays  et  ordonnant  la  vente  publique 
de  ses  biens.  La  possession  de  l'objet  vendu,  sous  la  ga- 
rantie de  la  foi  publique,  était  à  l'abri  de  toute  atteinte. 
Les  lois  Galloises,  sous  ce  rapport,  viennent  confirmer 
encore  lés' renseignements  donnés  par  l'auteur  d^  Com- 
mentaires *^. 


leurs  plus  vieilles  formules,  disaient  :  se  dessaisir  par  baik  de  Bâ- 
ton. (BrodeaUjCoul.  de  Paris ,  pr.  iv.)  Voir  Ducange  V"  Adromirc. 
—  Raymalus,  De  Laurière ,  Gloss,  V».  mettre  la  main  au  bâton ,  et 
R«iD.         *     « 

17  Comm.;y.  66  :In  eo  ooncilio  hostem  jadicat  bonaqwB  ejtu  m^ 
blicid.  —  Leges  WaUicse ,  ii.  17.  4  :  PossessiO  fimdi  firma  erit  qt» 
Legis  sententia  adjudicata....  faerit.  ' 


*■ . 
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SECTION  V. 

OBLIGATIONS. 


SOMMAIRE. 

OUertfalions  préliminaires.  —  NotUms  de  fMigaUon  prim- 

eipale  et  aecestoire  chez  l^  Celtee. 
S  1 .  —  Division  entre  les  ccnirats  par  serment  et  les  pactes.  -^  Preuve 

des  contrats  et  des  pactes.  —  Contrats  des  mineurs, 
S  2.  —  Cautionnements  ou  pièges  conventionnels, 
4  3.  —  Gage  mobilier  et  immolnlier  ;^sa  transformation  en  cas  de  non 

paiement.  ^ 


•OKDViiifflSNtuiniins. 

.  NOnOirS  DS  l'obligation  PBIKCIPALE  ST  ACCBUOtRB 
CHBZ  LB8  CBLTB8. 

m 

Les  Obligations  sont  une  des  parties  les  plus  vastes 
et  les  plus  sayamment  élaborées  du  Droit  romain;  leur 
théorie  suppose  une  culture  aTancée  de  la  science ,  que 
Ton  ne  peut  rencontrer  chez  les  peuples  celtiques.  Mais 
le  point  de  départ  était  le  même,  savoir ,  la  notion  de 
Tobligation  comme  lien  de  droit  et  lien  personnel. 

Le  verbe  celtique  obligecT^  le  même  sens  que  le  verbe 
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latin  obligare^.  L'obligation  à  Rome  était  considérée  pri- 
mitivement comme  affectant  la  personne  elle-même  à  la 
sûreté  de  l'engagement;  de  là,  sous  le  droit  rigoureux 
des  XII  Tables,  l'asservissement  du  débiteur  insolvable 
au  créancier.  Il  en  était  de  même  chez  les  Gaulois  :  d'a- 
près le  récit  de  Jules  César ,  le^  débiteurs  accablés  sous 
le  poids  de  leurs  dettes  (pbœrati)^  tombaient  en  servi- 
tude; ils  se  livraient  à  discrétion  à  leurs  créanciers,  qui 
les  attachaient  le  plus  souvent  à  la  glèbe. 

Les  rapports  multipliés,  qui  existaient  entre  les  indivi- 
dus de  chaque  natiou  gauloise  et  entre  les  cités  eUes- 
mèoies,  étaient  sans  doute  une  source  abondante  de 
droits  et  d'obligations.  En  suivre  les  détails  dans  la  vie 
gaulobe,  au  temps  de  la  conquête,  serait  chose  impos- 
«sible;  mais  on  peut  en  saisir  le  caractère  général,  car  ces 
rapports  chez  les  Gaulois  comme  chesi  les  autres  peuples 
primitifs,  se  ramenaient  à  trois  choses  qui  contenaient  les 
obligations  principales  et  accessoires  :  —  l'obligation 
elle-même,  avec  ou  sans  seraient;  —  lest  garants}  —  le 
gage  mobilier  et  immobilier. 

Le  serment,  dans  Rome  antique  et  d'après  la  Im  des 
vXII  Tables,  était  considéré  comme  le  lien  le  plus  étroit 
des  engagements  entre  les  citoyens  romains  et  les  diVers 
peuples  du  Latium ,  réunis  par  le  culte  de  Jupitee  La- 
viAUs.  Chez  les  Gaulois,  soumis  à  la  suprématie  druidique 
et  à  l'autor&é  absolue  de  leur  religion,  le  serment  était 
le  fondraient  même  de  l'obligation  publique  ou  privée' 
il  était  profondément  respecté.  Ainsi,  l'éduen  Divtaticus, 

1  Û.  Pezboh  ,  Antiq.  de  la  Nation  et  de  la  Langue  des  Celtes.  — 
Table  comparative  du  latin  et  da  celtique. 
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que  Cicéron  connut  à  Rome,  était  allé  solliciter  le  se- 
cours du  Sénat  contre  le  germain  Ârîoviste ,  parce  que 
SEUL  de  sa  nation  il  n'avait  pas  jure  de  n'y  point  recourir*; 
ainsi,  les  chevaliers  gaulois  rassemblés  sous  le  comman- 
dement de  l'héroïque  Vercingétorix,  jurèrent  par  le  plus 
saint  des  serments,  êanctUnmo  jurejurandoj  de  traverser 
deux  Ibis  les  rangs  des  Romains  avant  de  revoir  leurs  hr 
milles;  ainsi ,  les  cités  fédératives  de  la  Gaule,  voulant  se 
liguer  contre  la  domination  romaine,  et  ne  pouvant  échan*  ^ 
ger  les  otages  selon  la  coutume,  réunirent  toutes  les 
bannières  et  jurèrent  sur  les  drapeaux  de  se  soulever 
contre  les  Romains  et  de  ne  point  abandonner  ceux  qui 
auraient  donné  le  signal  de  la.guare  nationale'. 

Le  sermfint  et  les  otages  étaient  le  lien  et  la  garan- 
tie des  conventions  publiques  ;  —  de  même  le  serment, 
les  PLÉGES,  le  GAGE  REEL,  étaient  le  lien  le  plus  fort  et 
la  garantie  des  conventions  privées.  Les  institutions 
.dérivées  des  origines  celtiques,  chez  les  Gallois  et  les 
Armoricains ,  offrent  le  témoignage  explicite  de  ces  trois 
choses. 

2  Comm.,  i.  81.  Discours  de  Divitiacns  à  César :  «  Coactos  esse 

Seqaanis  ôbsides  dare  nobilissimos  civitatis  et  jurejurando  cîvitatem 
ob^tringere,  sese  neque  obsides  repetitaros,  neque  auxilium  a  populo 
Tomano  imploraturos....  Unum  se  esse  ex  omni  civitate  iEduorum  qui 
addnci  non  potuerit,  ut  jubabbt,  aut  suos  liberos  obsides  daret;  ob 
eam  rem  se  ex  civitate  profugisse,  et  Bomam  ad  Senatum  yenisse, 
auxilium  postulatum,  quod  solus  neque  jurejurando  ^  neque  obsidibus 
ienerelur, 

8  Comm.,  Tii.  66.  —  ni.  8.  Pelr  suos  principes  inter  se  conjurant. 
—  Yii.  3.  Et  quoniam  in  praesentia  obsidibus  cavere  inter  se  non  pos* 
sent,  ne  res  efTeratur;  ut  jurejurando  ac  fide  sanciatur  petunt  (  ^o^ 
Imiii  militaribus  signit ,  quo  more  eorom  gravissimœ  cœrimoniae  con- 
tinentur  )ipne  facto  initio  belli  a  reliouis  deserantur. 
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$  1.  —  DIVISION  BNTEE  tB8  CONTBATS  PAB  SERMENT  ET  LES  PACTES. 
PBBUTES  DES  CONTBXtS  ET  DES  PACTES.  —  CONTRATS  DES  MINEUBS. 

Les  Lois  de  Howel  ont  fait  des  G)ntrats  par  serment 
la  classe  principale  des  conventions,  et  rattaché  au 
serment  une  division  essentielle  entre  les  contrats  et 
les  pactes.  Toute  cette  partie  du  Code  de  Hywel  dda 
offire  des  renseignements  curieux  et  bien  propres  à  ea- 
ractériser  les  institutions  galliques^. 

I""  Il  y  avait  contrat  \Friduw)  quand  les  pairties  avaient 
promis  par  serment  l'exécution  de  la  convention^  ;  et 
s'il  s'agissait  alors  d'un  contrat  de  vente»  le  vendeur 
devait  garantir  de  l'éviction; 

2^  Il  y  avait  seulement  pacte  convenu  (Amnfpd) ,  quand 
les  parties  avaient  mis  leurs  mains  dans  celles  d'un  ar- 
bitre ,  en  promettant  réciproquement  d'exécuter  la  con- 
vention, ou  quand  les  parties  avaient  joint  les  mains  en 
présence  de  témoins^.  # 

3^  Le  pacte  sans  arbitre  ni  témoins  était  presque  inu- 
tile et  comme  un  pacte  nu''. 

4  Leges  Wallicae,'ii.  S,\De  emtraeUhus  per  fidem  faelis,  —  ii.  6c  De 
paeliê  eonvenlis.  (Gloss.  WoUon,  v^  Bbiduw.) 

5  Si  qnis  in  jus  vocatur  eo  quod  alteri  quidpiam  promiserit,  et  ad  id 
ratum  facienduiD  fidem  suam  illi  adstrinxerit.  (ii.  5.  l.p 

.  6  Quicumque  stipulationem  legitimam  facere  voluerint,  invicem 
congredientur,  et  pactionem  eo  quo  yelint  modo  praistari  exponent,  et 
manibus  suis  inter  arbiiri  (  ammodwr  )  manus  impositîs  promittent 
se  partes  suas  inTicem  eo  quo  polliciti  fuerînt  modo  expleturos.  (  Lege$ 
Wjallicœ ,  ii.  6.  3.  WoUon  ad  notai. } 

7  Gaussa  de  pactis  conventis  inutilis  est  sine  arbitro.  —  Si  quis  au- 
tem  alteri  gpllicîtus  fuerit  sine  testibus ,  hoc  pro  pacto  convento  non 
censetur,  ideoque  suo  solo  juramento  denegabitur.  [Leges  Waiïiea^^ 
H.  6.  8.  8.  )        * 
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.  La  preuve  des  Contrats  se  faisart  de  la  manière  sui- 
vante :  le  créancier  demandait  Fexécution  de  Tobliga- 
^tion;  la  partie  qui  niait  l'engagement  confirmait  par  le 
serm^t  sa  déné^tion.  Cela  suffisait,  si  le  demandeur 
ne  faisait  pas  un  serment  contradictoire;  mais  s'il  ju- 
rait le  coqtraire,  le  défendeur  était  obligé  de  produire, 
dans  .la  semaine  suivante,  le  serment  de  six  de  ses 
PARENTES ,  dont  quatre  du  côté  •  paternel  et  deux  du 
côté  maternel,  pour  nier  es  contrat  :  il  faisait,  lui,  le 
skpnÈME  pour  jurer.  Si  les  juratores  assistaient  le  dé- 
fendeur, la  preuve  de  la  dénégation  était  complète.  S'ils 
lui  manquaient ,  il  encourait  une  amende  de  trois  va- 
ches et  payait  la  dette  entière  ^. 

L'institution  des  six  parents  compurgateurs  et  du 
défendeur  niant  lui ,  septième ,  le  contrat ,  est  extrème- 
çiént  remarquable  dans  le  droit  civil  des  Gallois.  On  la 
trouve,  sous  le  titre  à'eicondits^  avec  les  mêmes  carac- 
tères et  un  nombre  identique  de  compurgateurs ^  dans  les 
anciennes  coutumes  de  Reims ,  dont  les  Romains ,  d'a- 
bord, et  les  Germains  ensuite  avaient  respecté  les  tra- 
ditions :  c  Et  s'il  y  a  plaincte  devant  eschevins,  tellement 
»  qu'il  faille  escandire  lui  septième^...  il  convient  que  Yei- 
»  cmdisseur  ait  avec  soi  à  faire  son  escondit  six  hommes 
»  tous  bourgeois  non  excommuniés.,  les  quels  six  dessus 
i»  dits  tantôt,  après  l'escondit  fait,  doivent  dire  chascun 
9  Tung  après  l'autre  par  telsmotz,  ou  en  substance  :«  Si- 

»  RE,   l^AR  LE   SEREA(ENT  QU'iL.  A  FAIT,  JE  CROIS  QU'lL  A 

»  FAIT  BON  SEREMENT  »;    et,  OU  cc  disant,  doivent  le- 

8  Jnsjurandum  nempe  exhibebitur  sepUm  virorum  ad  abnegandum 
istum  contractum,  quorum  quatuor  erunt  de  gente  paterna  et  duo  de  . 
gente  materna  ei,  et  ipse  seplimus.  (  Leges  Wallicœ^  ii.  5. 1. } 
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»  ver  la  main  dextre^ar  devers  les  Saints,  parëttement 
•  comme  avéra  fait  l'escondisseur ,  lequel  la  deyera  tenir 
»  toute  droicte  jusqu'à  ce  que  les  dits  $ixvamfurgateiirt 
i  avèrent  dit  ce  que  dit  est.  »®  —  Et  dans  les  usages 
de  Reims,  Tescondit  ou  la  purge  par  sèment  n'est  pas 
appliqué  seul^ent  aux  matières  crimindles;  il  résulte 
d'un  Plais  tenu  en  baillie,  présents  les  échevins,  le 
23  juin  1344,  que  «  li  poursuiz  se  porroit  escolidire  li 
»  septième,  si  gombie'  des  autres  cas  civils.  ^^  >  €'est 
de  cette  manière  aussi  que  dans  la  très-ancienne  coutu- 
mes de  Bretagne  le  serment  de  la  partie  intéressée 
était  confirmé  en  justice  :  «  Il  sera  crû  par  son  serment, 
informant  par  gens  suffisants  qu'ils  greussent  qu'il 
EUT  fait  bon  serment  ^*  »  :  cxpressious  qui  sont  pa^ 
faitement  semblables  à  celles  employées  dans  l'escondit, 
et  qui  confirment  ainsi  l'origine  celtique  de  l'escondit 
de  Reims.  —  Du  reste,  on  trouve  dans  les  fragments  dû 
G)de  Grégorien,  à  la  suite  du  Code  Théodosien,  le  som- 

fk  Ancienne  Gontume  de  Rein» ,  rédigée  en  14S1,  avec  oonunait  de 
Gérard  de  Montfancon,  art.  77.  --Archiv.  LégtW.  de  Reims ,  publiées 
par  M.  Vabin,  dans  la  Ck>llect.  des  Doeum.  inédits^  l^e  Part.,  p.  634. 

PiBBBB  VB  Fontaines  ,  dans  son  Conseil ,  emploie  aussi  le  mot 
uctmdH  dans  le  même  sens  ^Ch.  x.  n^  3.  4.  )  pour  li  Frans  hom ,  on 
U  Vilains  —  Ducangb  ,  y^  eseondieere ,  dit  que  ce  mot  signifie  qu^es- 
oondire,  c*est  se  purger  par  serment  :  Purgare  se  saeramenlo. 

L'étymologie  du  mot  eseondil  nous  paraît  venir  directement  de  deux 
mots  qui  se  trouvent  en  gallois  et  en  breton  :  es  God  (en  breton);  bs 
Codbn  (  en  gallois  0;  ce  qui  signifie  :  Aussi ,  également ,  du  eesur.  L'es- 
condit, c'est  l'affirmation  égale  partie  du  coeur  ou  la  ethjuration. 
(VoirD.  Le  Pelletier  y  Dict,^  vo  bs,  god,  god.  —  Daties ,  bs,  cod, 
CODBIV,  Diet,  galhis-latin. } 

10  Archiv.  Adminisl.  de  Reims,  t.  ir.  2«  Part.  p.  908. 

11  T.  A.  C.  de  Bret.,  ch.  70.  L'art,  leo  de  la  N.  G.  avait  complète- 
neiit  ekangi  le  mode  de  preuve. 
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maire  d'une  Constitution  impériale  qui  avait  pour  objet 
d'empèche^e  juge  de  receyoir  le  serment  sur  les  choses 
dpûteuses ,  de  fenmneê  autres  que  les  parties  intéressées. 
Cette  loi  perdue  de  jurejurando  était  bien  éTidem* 
ment  relative  à  l'usage  des  Co-jnrateurs ,  et  témoigne 
ainsi  dé  son  existence  dans  les  provinces  avant  l'invasion 
germanique.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  cet  usage  se 
soit  perpétué  dans  les  Coutumes  deReims  et  deBretagne**. 

La  preuve  des  Pactes  convenus  (sans  serment  des 
parties)  se  faisait  par  l'arbitre  ou  par  les  témoins  devant 
qm  les  mains  avaient  été  jointes.  S'il  y  avait  difficulté 
sur  l'exécution  seulement  du  pacte,  on  suivait  le  mode 
indiqué  par  l'arbitre  ou  les  témoins.  —  Si  le  pacte  ar- 
bitral était  nié  formellement,  et  que,  malgré  le  témoi- 
gnage de  l'arbitre,  le  défendeur  persévérât  dans  sa 
dénégation ,  on  suivait  la  voie  précédemment  indiquée  : 
ainsi ,  le  demandeur  maintenait  l'affirmation  de  la 
créance,  et  le  défendeur,  après  un  délai  nécessaire,  se 
purgeait  par  son  serment  et  celui  des  six  compulsa- 
is God.  Greg.,  lib.  it.  tit.  5,  <fo  jurejurando.  God.  Theod.,  édil. 
iii-40.,  Lyon  [1598.] 

SuMXÀ  :  Si  a  judice  statutam  fuerit,  aut  inler  parles  Gonvenerît  ut 
de  rébus  dubiis  saeramenta  pnebeantur,  BUii  soloh  nniBBB  juaâbb 
a  qoù  aliqnid  repetitor ,  nec  ab  aliis  pbbsoris  aaeramenta  reqni- 
ranHir.  Prsestîto  aotem  sacqramento,  omnls  eaiiss»  ipsiua  repetitio  coa- 
qniescat.  Hic  saerainenti  ordo  notatis  infamie  denegatur. 

Cette  SumiA  de  la  Loi  romaine,  qui  est  insérée  dans  Fédition  de 
1593 ,  foite  après  celle  de  Cujas ,  n*est  point  dans  Tédition  de  Sichar- 
das,  de  152S,  qui  est  regardée  comme  donnant  le  Gode  adopté  sous 
Alaric  II.  —  Du  silence  du  Gode  d'Alaric  on  peut  induire  qu'on'  nV 
Tait  pas  Youlu  reproduire  une  prohibition  qui  aurait  atteint  un  usage 
pratiqué  dans  les  mœurs  germaniques ,  comme  il  Tavait  été  ou  Pétait 
encore  dans  les  mœurs  et  traditions  galliques.     - 
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teurs*'.  —  Mais  la  dénégation  du  défendeur  était  inu- 
tile relativement *au  pacte  fait  devant  témoins,  lorsque 
tous  les  témoins  s'accordaient  pour  déclarer  son  exi9- 
tence**. 

Lorsque  le  pacte  était  sans  arbitre  ou  sans  témoins, 
le  prétendu  débiteur  s'en  purgeait  par  son  seul  ser- 
ment". —  De  même  dans  la  Coutume  de  Reims, 
<  d'une  plaincte  faite  sans  echevins,  ung  chacun»  c'est 
»  à  savoir  homme  ou  femme ,  se  peut  escondire  par  ta 

Les  contrats,  du  reste,  pouvaient  être  rédigés  par 
écrit  dans  la  Gaule.  Jules  César  nous  apprend,  comme 
on  l'a  vu  ci-dessus ,  que  chez  les  Gaulois ,  les  carao^ 
tères  grecs  étaient  employés  dans  les  affaires  publiques 
et  privées.  Par  suite  de  la  conquête  romaine,  la  républi- 
que de  Marseille  répandit  promptement  dans  les  Gaules 
Tétude  et  l'usage  de  la  langue  grecque  elle-même,  et 
Strabon  dit  que  cette  étude  ^  par  Tinfluence  des  Massi- 
liens,  se  développa  si  rapidement  chez  les  Gaulois',  qu'ils 
écrivirent  d'abord  en  grec  les  formules  des  caniraU*'^^ 
Depuis,  et  à  partir  surtout  de  l'empire  de  Claude,  quand 

18  Et  tempus  idem  ad  compurgaioret  îstos  produeeodos  qaod  oon- 
oedit  solet....  concedetar.  {Leget  Walliemy  ii.  6.  5.)  —  En  gallois , 
Bhaiih  veut  dire  serment  complexe  ;  Rheithwyr,  compui^ateurs.  {Lege» 
Watlica,  ii.  6.  6.  et  Qlots.) 

14  lièges  WalUese ,  u.  6.  7....  Juramentum  ejus  erit  sufflciens,  ad 
id  denegandum.  niai  ieaies  oculaii  adfuerini. 

15  Juramentum  unicum  sufficiet  ad  denegandum  pactum  absque 
arhiêris  inituro.  —  Si  quis  alteri  poUicitus  faerit  sine  lestilmt.*.-  suo 
solo  juramento  denegabitur.  (  Leges  Wallicœ,  u.  6.  7.  8.  ) 

16  Coût,  de  Reims,  art.  73.  -^  Àrchiv.  Légitl,  p.  684. 

17  Strabon,  liv.  IV. 
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les  lettres  et  la  langue  des  Romains  se  propagèrent 
dans  le  pays,  les  conventions  furent  écrites  en  latin; 
maifli  récriture  ne  fut  qu'un  mode  de  preuve  accessoire 
à  la  preuve  testimoniale.  Les  témoins  certifiaient  dans 
Façte  par  écrit  les  conventions  ou  les  ventes  faites 
en  leur  présence  :  c'était  toujours  le  témoignage  qui 
était  la  preuve  fondamentale.  On  en  trouve  encore  l'in- 
dication précise  dans  l'ancienne  Ârvemie,  au  centre  de 
la  Gaule,  par  des  actes  de  vente  des  premières  années 
du  XI*  fflècle";  et  l'ancienne  règle  du  droit  coutu- 
mîers,  témams  pasêent  lettres^  s'appuyait  sur  cette  pré- 
domination naturelle  de  la  preuve  testimoniale,  qui  n'a 
cessé  en  France  que  par  l'ordonnance  de  1566.  — En 
Bretagne,  même  depuis  la  nouvelle  Coutume,  quand  les  -^ 
parties  ne  savaient  pas  signer,  l'usage  s'était  tnaintenu 
de  faire  signer  un  ou  plusieurs  prud'hanmes  à  leur  place, 
pour  certifier  la  convention *'^.  Mais  de  peur  de  surprise 
ou  d'ahsence  de  liberté  d'esprit,  il  était  défendu,  par  la 
trè&-ancienne  Coutume,  de  passer  contrats  depuis  le 
coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever  y  et  en  lieux  rebours 
comme  taverne  (ch.  246).  La  vieille  intempérance, 
trop  souvent  renouvelée  encore  chez  les  Bretons,  est 
attestée  par  cette  précaution  coutumière.     . 

Le  serment,  que  nous  avons  reconnu  comme  le  fon- 
dement des  contrats  et  comme  le  lien  de  droit  le  plus 

tS  Eêuâss  sur  VBisUÀfs  du  Droit  en  Aufon^M ,  par  M.  Bayle-Mouîl- 
lard ,  ayoeat-général.  L'aateor  de  cet  intéressant  opuseuU  eite  pla- 
flieun  ventes  médites  du  xi«  siècle  ainsi  certifiées  ;  elles  sont  déposées 
à  laBOklîoth.  de  Ctermont;  [elles  datent  des  années  1023 ,  1037, 1063.] 

19  Coot.  de  Bret.,  art.  176  (  après  la  léformation  de  t5S0  ),  et  Arrêt 
de  règlement  du  Parlement  de  Bretagne ,  16  novembre  1610.        ^ 
T.u.  10 


y 
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puissant  daps  les  moaurs  celtiques,  ayait  coaseryé  toute 
sa  force,  même  à  l'égard  des  mineurs»  dans  TaiMsieiiiie 
Coutume  de  Bretagne.  La  rédaction  de  plustj^yM  cfaa* 
pitres  révèle  l'influence  des  doctrines  da  droit  romain 
ou  canonique  sur. la  source  des  obligations  qui  naissent, 
dit  le  coutumier,  des  contrais  et  deê  dUtUs^^^.  M^is  l'esprit 
des  mœurs  primitives  se  fait  jour  *à  travers  les  divers 
emurunts,  et  surtout  dans  cette  disposition  qui  réflédût 
tout  le  respect  des  anciens  Gaulois  pour  le  serment  : 
€  Lorsque  le  mineur  a  quatorze  an^  passés ,  ïl  est  a  agb 

»  DE  FAmE  SPtM£NT,  ET  CE  QU'SL  JURERA  SERA  TENU, 
>  s'il  n'est  pas  contre  bonnes  moeurs  ,  ET  NE  PEUT 

»  ÊTRE  RAPPEL]£«*^  »  Lo  miueur  pubère,  cbes  les  Bre^ 
tons  et  les  Gallois  comme  chez  les  Romains,  était  r^eonim 
capable  de  contracter;  et,  de  plus,  le  sarment  donnait 
au  contrat  un  caractère  définitif  **. 

$  3.  -T  GÀcmomfBnHTs  ou  PLtoss  coimartioiiinUiS. 

Dans  les  conventions  publiques  entre  les  cités  ou  les 
tribus  gauloises,  à  l'appui  du  serment  on  fournissait 
ordinairement  des  otages^'.  -^ De  même,  dans  les  con- 

-  20  T.  A.  C.  Conitai  est  une  chose ,  et  délit  est  une  autre.  (Cb.  834.) 
On  peut  même ,  dans  Tun  des  exemples  cités  en  ce  chapitre,  retroanr 
le  conlrai  iniummè. 

21  La  T.  A.  C.  de  Bretagne  (ch.  79)  dit  «  que  le  serment  du  mineur 
.»  ne  peut  être  rappelé  :  si  n'est  par  les  prélats  ou  par  les  juges  de 
»  sainte  église,  poûrquoy  mU  juge  êiculiêr  ne  peut  abwudn  dm  ler- 
9  ment  :  »  —  Ce  qui  montre  l'influence  du  Droit  canonique. 

33  Dans  les  lois  galloises ,  c'est  après  l'âge  de  quatorze  ans  que  le 
mineur  pouvait  être  traduit  en  justice,  à  raison  de  sas  €èU§t^im^ 
(  Leges  Wallieœ^  n.  4.  53.  3«  al.  ) 

^  Gomm.«  I.  Slv  et  passim. 


CHAP.  m.  ESPRIT  BU  DROIT  GALUQUE.  SEGT.  V.      1  47 

yenttoils  de  droit  privé,  à  Tappui  dé  Tobligation  prin- 
cipale, on  produisait  souvent  Tobligation  accessoire  des 
cautions.  Le  cautionnement  personnel  était  la  transfor- 
1MÛ6R  civile  de  Vdtage  en  piège ,  par  l'obligation  d'une 
ferÈoiim  refendant  pour  une  autre.  Le  lien  dé  l'otage  et  du 
jdège  86  trouve  dans  les  vieux  monuments  d'origine  bre- 
tonne. Guillaume  le  Breton,  dans  sa  Philippide,  dit  : 
<  Le  duc  a  donné  au  roi  suffisante  garantie  ;  les  otages, 
»  le»  pièges  ont  été  envoyés,  et  le  serment  a  été  reçu  :  » 

«  A  Dace  sufficiens  sît  Régi  càutio,  missis 

»  Obsbdibus,  PLE6I1S,  juramentoque  recepto  »  ^. 

Une  Charte  rapportée  par  D.  Lobineau ,  dans  l'His- 
toire de  Bretagne,  dit,  au  sujet  d'une  convention  {hî- 
véè  :  <  Pour  que  cette  vente  et  convention  fût  stable 
à  toujours,  Guillaume  envoya  des  plègeg  deêafoi^^.i^  Le 
vieux  coutumier  de  Bretagne  réalisait  cette  analogie  par 
une  disposition  pénale  :  c  Si  quelqu'un  poursuivi  en  ju&- 
»  tice  avait  pleiges  donnés  ^  certaines  peines ,  pour  ce 
>  que  les  choses  fussent  faites  duement  en  jugement ,  la 
9  ^lenti?" serait  en  outre  commise  contre  les  pleiges,  et  de- 
»  vrait  être  pugni  comme  le  cas  l'aurait  en  soi  ^^.  » 
tfais,  craignant  sans  doute  qu'on  ne  tirât  une  consé- 
quence trop  rigoureuse  du  lien  d'analogie  entre  l'otage 
et  le  pl^e ,  il  dit  :  «  Le  piège  ne  devra  pas  être  pendu  ne 


34  pyiip^idot ,  Kb.  i.  dans^  le  Recaeîl  de  Dnehesne ,  t.  v,  et  Da- 
ettige,r»pieghiiii. 

S&De  hae  Tendîtione  et  ocmTentionè  in  perpetaumflriniter  tenenda 
mint  Wilelmns  Plegios  —  per  fldem.  (fftâl.  de  Bret. ,  D.Loèinenu , 
t,  II.  eoL  228.  ) 

26  T.  A.  C.  de  Rret.,  ch.  »7. 
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frendre  mort^^*^  et  la  Coutume  réformée  de  1580  a  con- 
servé, encore  cette  singulière  disposition  (art.  185)  : 

c  Sjï,»iCun  est  piège,  d'autre  détenu  prisonnier  pour 
>  cas  ée  maléfice  dont  il  dut  être  puni  de  mort,  &'il  était 
»  prouvé  que  ledit  prisonnier  eut  fait  le  cas  dont  il  est 
»  accusé,  le  piège  ne  serait  toutefois  puni  corporellement^  » 
—  Poullain  du  Parc  reproche  à  d'Ârgentré  d'avoir  fait 
des  notes  sur  une  disposition  si  tnsiblement  ridicule  par 
son  inutilité*^.  Mais  cette  singularité ,  qui  a  traversé  la 
réforme  du  xvi®  siècle,  atteste  visiblement  l'antique 
association  d'idées  qui  existait  entre  le  piège  et  l'otage» 
et  la  crainte  qu'on  n'en  tirât  encore,  même  au  temps 
de  D'Argentré,  une  conséquence  afflictive  •^. 

Dans  les  lois  Galloises,  la  fidéjussion  se  contractait 
par  le  symbole  de  la  foi  donnée  en  même  temps  par  trois 
personnes,  le  fidéjusseur,  le  débiteur,  le  créancier,  qui 
joignaient  leurs  mains.  La  jonction  simultanée  des  mains  « 
était  nécessaire  ;  si  l'une  des  trois  mains  se  retirait  avant 
que  la  foi  eût  été  donnée  et  reçue  réciproquement»  la 
fidéjussion  était  défectueuse  ^.  Dans  l'ancienne  France 

37  T.  A.  c.  —  <  Mais  s'il  y  avait  pièges  donnés  à  certaine  peine 
»  (antre  que  la  dernière  ),  la  peine  serait  en  outre  commise  contre 
»  les  pièges.  y>  (  Gh.  97.  ) 

2S  Coût.  gén.  de  Bret.  (en  3  vol.  in-4o  >,  avec  les  notes  de  Hévin  et 
Poullain,  1. 1 ,  sur  Tart.  185. 

39  Du  reste,  dans  le  langage  des  jurisconsultes  bretons,  celui  qui 
s'est  constitué  caution  pour  un  débiteur  détenu  était  qualifié  d'ôlage^ 
et,  dans  le  langage  vulgaire,  otage  est  encore  aujourd'hui  employé  pour 
vaution,  {lyArgenlré,  sur  fart.  203  de  VA.  C,  glos.  i.  —  CouL  gén. 
de  Bret, ,  sur  VarL  186, 1. 1.  p.  545,  col.  3.  ) 

30  Leges  Wallicœ,  ii.  4. 63.  Le  fidéjusseur  s'appelait  Màch.  {fiJùst. 
Wolton ,  «o  Balawg,) 
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aussi,  pour  pleiger  ou  donner  le  pleige,  la  pteigerie^  la  pleu- 
vine (expressions  synonymes),  on  mettait  sa  main  dans  la 
main  de  celui  à  qui  Ton  promettait  garantie.  Ainsi ,  dans 
le  Tabutarium  de  Saint-Eparche  (abbaye  de  Saint--Gybard 
d'Angoulème),  cité  par  Ducange,  il  est  dit  :  «  Après  moi, 
il  pleigea  semblablement  sa  foi  dans  la  main  de  TAb- 
bé  :  Post  me  pleyit  simili  ter  fidem  suam  in  manu  ipsius;  » 
et  le  serment  pouTait  aussi  accompagner  la  plëvine'^ 

c  Un  hoqime  se  peut  obliger  pour  un  autre  (dit  la 

>  très-ancienne  Coutume  de  Bretagne) ,  et  le  créancier 
»  peut  re^erre  ie  piège  qu'il  lui  fasse  satisfaction,  ou 

>  fasse  faire  ,^  le  piège  est  tenu  à  le  faire.  »  (330)  Voilà 
le  principe  sur  les  effets  du  cautionnement,  sur  lobliga- 
tion  de  la  caution;  mais  on  aperçoit  bientôt  une  infiltra- 
tion romaine  dans  la  coutume  qui  admet  la  discussion 
préalable  des  biens  du  débiteur.  —  Dans  les  moeurs  gal- 
loises, rien  n'est  venu  altérer  le  caractère  primitif;  lo- 
blig&tion  du  fidéjusseur  et  son  droit  contre  le  débiteur 
qu'il  a  garanti  réfléchissent,  en  même  temps^  la  vérité 
du  principe  et  la  rudesse  des  mœurs  : 

31  Piège ,  pr<m)f««#,  vient  de  prœs,  caution  (  selon  Tétyinotag^e  de 
Saumaise,  Ménage,  Ducange,  De  Laurière.  )  Dans  la  nouvelle  Cou* 
tame  de  Bretagne,  on  trouve  encore  plèvine  pour  cautionnement,  et 
pUge  pour  caution.  (Art.  190.)  Beaumanoir  dit  piège  et  plégerie. 
(  Beauvoisit^  ch.  xliii.  )  —  Ducange ,  v»  ptevine,  cite  une  charte  de 
1080....,  :  Vêque  ad  diem  quo  pleyebit  in  manu. 

Le  Tabulartum  de  Saint-Eparche  (Saint-Cybard),  cité  par  Ducange, 
est  le  Livre  des  revenus  de  la  plus  ancienne  et  plus  fameuse  abbaye 
de  UAngoumois.  Les  Arqhives  départementales  de  la  Charente  con- 
tiennent Fancien  Cartulaire ,  et  plusieurs  volumes  du  Tàbularium^ 
eopie  moderne. 

Sur  le  serment  dç^lj  P/^vtne ,  Ducange  cite  un  vêtus  Placitum  : 
Bi  per  pluvifUB  taèrémentum  eonfirmavit. 
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<  Si  quelqu'un  a  cautionné  pour  autrui,  et  que  le  àk^ 
»  biteur  ne  paye  pas  à  l'échéance,  le  fidéjusseur  aura 
»  1 5  jours  de  délai;  si  le  débiteur  ne  paye  pas ,  le  fidéjus- 
»  seur  aura  30  jours;  si  le  débiteur  néglige  encore  de 
»  payer  9  le  fidéjusseur  aura  50  jours  ;  —  que  si  le  débi- 
»  teur  ne  s'est  pas  acquitté  dans  ce  dernier  intervalle  »  le 
»  fidéjusseur  sera  tenu  de  payer  lui-même;  —  et  rasuite, 
»  toutes  les  fois  que  le  fidéjusseur  rencontrera  le  débiteur, 
»  il  le  dépouillera  de  tous  ses  vêtements,  excepté  le  der- 
»  nier,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  indemnisé'^.  » 

Il  y  avait  encore,  dans  le  Code  de  Howel ,  un  droit  re- 
marquable en  faveur  de  la  caution  :  c'étaîtlcidroitde  pren» 
dre  sur  les  biens  du  débiteur  un  gage  de  la  valeur  de  la 
dette ,  avec  le  tiers  en  sus ,  pour  désintéresser  le  créancier 
et  se  couvrir  de  sa  propre  obligation  envers  celui-ci''. — 
S'il  y  avait  résistance  à  l'enlèvement  du  gage,  le  fi- 
déjusseur devait  conduire  le  gage  et  le  créancier  en  lieu 
sûr,  et,  si  l'on  en  venait  aux  armes,  il  devait  recevoir  le 
premier  coup ,  sinon  il  payait  personnellement  la  dette**. 

La  tradition  du  gage  pris  sur  les  biens  du  d^itwr 
é.tait  donc  un  moyen  de  délier  le  fidéjusseur ,  qui  se  li- 
bérait, au  reste,  de  trois  manières  :  ou  par  la  tradition 
de  gage,  ou  par  le  paiement  de  la  dette,  ou  par  la  dé- 
négation de  son  cautionnement''. 

Une  dernière  observation,  au  sujet  des  cautions  galli- 

33  Leges  WallicsB,  ii.  4. 13. 

33  Leges  V^allicae ,  ii.  4.  1,  IS. 

34  Leges  Wallic»,  ii.  4. 19  :  Et  si  ad  arma  Tentum  fuerit  icium 
primum  in  te  recipiet. 

35  Fidejussor  autem  liberator  tribus  modls,  Tel  solutione  debiti, 
vel  pignoris  traditione,  Tel  fidejiissioAis  deixegatione.  (L^nr^  Walliem, 
H.  4.  1.)* 
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qaes,  est  imporUiate:  dans  Tidiôine  celtique,  comme 
éuÊê  1a  Itngue  htiiie,  on  exprimait  par  des  mots  à  peu 
|nès  identiques,  l'autorisation  venant  d*un  supérieur,  le 
père,  le  nari,  le  tuteur,  et  la  garantie  venjint  d'un  fidé- 
jvKSseor^.  Mais,  de  plus,  Ildée  de  garantie  s'associait 
sourent  aussi  dans  les  mœurs  à  celle  de  pairtmage ,  de 
nammanéatiên;  et  la  garantie  alors  n'était  pas  la  plé- 
gerie,  lefUm/âty  mais  le  patronage  civil  et  politique,  le 
fMlrocMiHffi,  qui  avait  de  si  profondes  racines  dans  la 
Gaule  du  teinps  de  César,  et  qui  a  poussé  de  si  vifs  re- 
jetons dans  la  Gaule  romaine  et  là  France  du  moyen- 
âge^\ 

S  s.  —  GÀGB  MOBaiEB'  ET  IMMOBILISB.  SA  TBAHSFOEMATION 
BU  GA8  DE  NON  PAIEMENT. 

Le  gage  réel ,  mobilier  ou  immobilier ,  est  un  acces- 
soire qui  vient  aussi  se  joindre  fréquemment  dans  les 
mœurs  galliques  à  l'obligation  principale.  Le  gage  mis 
ftux  mains  du  créancier  est  une  institution  primitive  et 
de  Droit  naturel,  qui  a  précédé  chez  les  peuples  Tinstitu- 

^  sa  Les  détails  à  ce  sujet  pourraient  être  nombreux  ;  nous  les  res- 
treindrons à  ee  qui  suit  :  Àuetcr,  aueUiritoê ,  en  Droit  romain ,  s'ap-  * 
cliquait  à  Tauêorûalim  du  père ,  du  tuteur ,  et  de  même  à  la  garantUi 
en  matière  de  vente  et  d'éyiction.  (D.,  de  Evicl.^  xxi.  2.  76.)  — 
l4*îdîôme  celtique  exprime  ces  deux  idées  distinctes  en  gallois  par  les 
nots  evÀEiiiT,  autflriêoHon;  e^KAkJsrv ,  cautionner  en  cas  d'éviction 
l Glose,  WoiUm);  et  en  bas-breton,  par  GOÀBAïiTi,  autoriser; 
GOlftAïf D ,  caution  en  cas  d^Metion,  (Dict,  de  Rostemen.)  —  Bouteiller 
(  Somim.  rurale ,  tit.  33  ) ,  qualifie  la  caution  en  cas  d'éviction  piège  de 
9<iraiid;  ce  qui  rappelle  l'origine  celtique. 

-  Z7  Gwareheidvad,  celui  qui  tient  la  terre  d*nn  autre ,  de  son  con- 
sentement. (Triades  m,  $.5.  ) 
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tion  de  l'hypothèque.  Dans  les:  mœurs  romaines,  le 
gage  était  un  contrat  reçu  par  le  droit  civil  lien  lônj^- 
temps  avant  que  le  Droit  prétorien  eût  trouvé  le  pacte 
d'hypothèque,  qui  créait  un  droit  réel  sans  tradition  àe 
la  chose.  L'hypothèque  n'existe  pas  dans  les  Ipis  ^loi- 
ses;  elle  se  trouve  dans  la  très-ancienne  Coutume  de 
Bretagne  (ch.  307),  msus  comme  un  emprunt  évidemr 
ment  fait  aux  lois  romaines.  —  Nous  nous  occuperons 
seulement  ici  du  gage,  dans  ses  rapporta  avec  le  droit 
celtique. 

Le  gage,  en  général,  s'appelle  gwysdl  dans  les  lois 
Galloises;  et  ce  même  mot,  chose  remarquable,  signifie 
également  ^to^^,  caution  et  gage^'y  ce  qui  justifiFSde  plus 
en  plus  notre  aperçu,  que  l'otage  du  droit  des  gens 
primitif   est  l'idée -mère    de   laquelle  sont  dérivées, 
dans  le  droit  civil  des  Celtes ,  les  idées  accessoires  de  • 
cautionnement  et  de  gage.  Une  signification  complexe 
est  aussi  attachée  aux  mots  guadium^  wadium^  vadium, 
si  fréquemment  employés  comme  synonymes  dans  le^ 
titres  du  moyen-âge ,  et  dont  le  premier  surtout  est  |a 
tranformation   visible  du  mot  celtique  gwysdl ,   êÊÊ 
gnadium,  gagium  et  gage.  Ducange  a  réuni  sur  le  vad^i' 
de  la  basse-latinité  les  prodigieuses  richesses   de  son 
érudition  et  prouvé  incontestablement,  s^ns  intention 
de  prouver,  que  les  trois  idées  d'otage,  de  caution  et 
de  gage  se  retrouvaient  encore,  au  moyen-âge,  dans 
les  significations  multiples  du  même  terme'. 

1  Gloss.  Wotton,  yo  Gtoysdl.  î\  correspond  aux  trois  mots  lat&s 
ohseg ,  prœs ,  pignus, 

2  Ducange ,  au  mot  vadium  et  ses  analogues ,  cite  de  trèâ-nombreux 
exemples  de  significatîoiM»  diverses  : 


i&- 
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Cette  analogie  primitive,  avec  l'idée  d'dtage,  a  àt 
.produire  une  conséquence  uniforme  dans  les  anciennes 
mœurs  des  peuples  guerriers  :  c'est  que  le  gage ,  à  dé- 
but d'acquittement  de  l'obligation ,  devenait  la  pro- 
priété du  créancier;  et  comme  les  otages,  en  cas  de 
violation  des  traités,  étaient  livrés  à  la  servitude  ou  à 
la  mort,  la  chose  engagée  devenait  celle  du  créan- 
ct^  en  cas  de  non  paiement,  et  fiit  qualifiée,  dans  les 
temps  les  plus  anciens,  de  mort-gage.  Littleton  en  fait 
foi  :  c  ...  Est  autant  à  dire  en  François  comme  mort^gt 

>  et  enLatin  iMorteum  vmUum. . .  et  s'il  ne  paya  pas,  donque 
»}e  terre,  que  il  mitter  (qu'il  mit)  en  gage  sur  con*- 

>  dition  de  payment  de  le  money,  est  aie  de  luy  à 

»  tOUtS  JOWS ,  et  ISSINT  MORT  '....» 

Chez  les  Gallois ,  le  gage  mobilier,  devenait  la  pro^i^ 
priété  du  créancier,  quand  neuf  jours  s'étaient  écou- 
lés, depuis  l'échéance  de  la  dette  ;  et  après  fan  et  jawr 
seulement,  s'il  s  agissait  d'objets  précieux,  or,  argent, 
vases  dorés.  — «  Mais  ne  tombaient  jamais  en  mort-gage 


|o  Pour  otage  y  il  cite  ce  passage  :  «  Liber  qui  se  loco  Wadii  in  al  te- 
nus potestateiD  commiserit.  »  (  Capil.  C.  If.,  lib.  m.  c.  29.  ) 

2^  Pour  ecmfûm,  cauUmmêmeni^  il  dit  :  Wadius  ,  fiit^uêsor,  ipim^ 
9or,  voi. 

3»  Pour  gage  :  Wadium^  re$  ipsa  in  pignui  data. 

3  Institut,  de  Littleton ,  sect.  332.  Anciennes  lois ,  Houard,  i,  p.  389. 
—  Dueange ,  v»  vadium ,  —  De  Laarière ,  Gloss.,  y^  gage,  —  L'expres- 
sion de  mort-^age  s'est  appliquée  dans  la  suite,  et  par  Finfluence 
canonique,  à  la  remise  d'une  terre  aux  jnains  du  créancier  qui  per- 
cevait les  fruits  pour  les  intérêts,  sans  les  imputer  sur  le  capital.  ~^. 
1.6  Droit  canonique  prohiba  Tantichrèse  sous  le  nom  de  mort-gage^ 
parce  qu'il  défendait  le  prêt  à  intérêt  ;  -  et  les  Golbimes  écrites  pros- 
erirôent  également  i^  morirgage  dane  le  même  i 


im  ehosfiB  ooQsacréeB  ftu  oulte,  et  les  olqet8  de  première 
Aécewité,  shYW,  k  hacli^,  le  pot  de  fer  et  h  serpe ^. 
Le  gage  des  Uameubles  9  aeeooiplissait  put  la  mise  en 
possession  du  eréancî^.  La  tarre  engagée  s'appelait  gafad 
iibes  les  Galloîs,  ff^^$rf  ehes  les  Bretons^.  Elle  pouTiît 
^tre  a^^iiise  au  oréaneier  non  payé ,  qui  avait  le  droit  de 
la  retenir  ou  de  l'aliéiier*;  et  la  très«idieiiiie  Coutume 
4e  Bretagne  ayait  recv  eette  tradition  ;  «  Vente  peut  être 
f  faite  par  lroi$  voffu  sur  héritage;  c'est  assavoir,  par 
Ji  marché  &ftt  cueur  à  cueur  entre  parties,  ou  par 
mM^im^  ou  par  îqgemrat  de  cour  et  emidamna^ 
9  tion»  [443*  Biais,  avec  le  temps  et  les  modifications 
^'il  enlraine»  l'enj^^  des  Bretons  devint  un  contrat 
4'après  lequel  le  débiteur  mettait  sa  terre*  entre  les 
j^ains  du  oréemcier,  pour  qu'il  jouit,  pendant  un  eer- 
teî»  temps,  des  fruits  de  l'immeuUe  en  paiement  de 
la  somme  qui  hii  était  due.  D'Argentré  avait  cru  voir 
dans  cet  engagement  rantichrèse  des  Romûns.  Hévin 
«  prouvé  qu'il  n'y  ayait  pas  anêkhrèie ,  puisque  les  firaits 
ne  faissdent  pas  compensation  avec  les  intérêts ,  mais  seu- 
lement avec  le  capital  prêté.  L'engage  des  Bretons  était 
le  vif-^age,  appliqué  dans  1^  coutumes  à  l'extinction  du 
soH  principal  ou  de  la  dette  elleHmême  ''.  Les  expresskms 

4  Non  décident (  Leges  Walliem,  11.  4.  46,  47, 48.  ) 

5  GI088.  Wotton,  yo  gafaël.  Leges  Wallicœ,  n.  4. 18,  VI.  —  T.  A. 
C,  oh.  298.  N.  C,  art.  65. 

6  Leges  WalUcs,  11. 4.  45.  Notes  de  Wotton  sur  piqmu  deeidere^ 
p.  108.  —  Chez  les  Gallois ,  selon  Pusage  le  plus  ancien,  la  terre  était 
acquise  après  Tan  et  jour;  selon  un  usage  postérieur,  après  le  neu- 
tièmejour.  # 

7  Héfîn  sur  Fram  »  Aiaot.  aor  YeB§^9 1. 1.  p.  819  et  suit. 
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caractéristiques  de  mort-gage  et  de  vif^ge  ont  marqué, 
dans  les  rapports  du  débiteur  et  du  créancier,  et  dans 
l'histoire  du  gage  lui-même,  les  deux  conventions  ex« 
-  trèmes ,  la  plus  dure  et  la  plus  favorable  pour  le  dé^ 
biteur.  La  même  progression  se  trouve  aussi  dans  le 
droit  romain.  Dans  les  premiers  âges,  la  maison  ou  le 
fonds  donné  en  gage  pouvait  appartenir  au  créancier 
non  payé,  par  le  droit  d'obligation  jure  %exi  :  Qcéron 
et  d'autres  témoignages  l'ont  établi.  Sous  l'Empire,  le 
débiteur  pouvait  remettre  la  chose  au  créancier,  pour 
qu'il-  la  possédât  un  certain  temps,  en  compensation  de 
la  eomme  prêtée  :  Modestinus,  le  dernier  des  grands 
jurisconsultes,  l'^ttet^te^. 

Et  ainsi  les  chosea  suivent,  chez  les  diverses  Jiations, 
leur  marche  naturelle.  L'humanité  débute  par  la  loi  la 
fHus  dure*  I^a  loi  s'adouoit  et  s'améliore  avec  le  progrès 
de  la  vie  sociale,  —  Nulle  part  ce  mouvement  n'est  plut 
apparent  que  dans  rhistoire  des  obligations  qui  corn* 
niénce,  à  Rome  et  chez  les  peuples  Celtiques,  par  l'as* 
servissement  de  la  j^rsonne  du  débiteur,  par  Tattribi»* 
tion  de  sa  chose  au  créancier,  et  qui  finit  par  la  franchise 
du  débiteur  et  la  simple  affectation  de  la  chose  à  la 
garantie  de  la  dette  ^^ 


s  G.  Seins  ob  peconiani  matnani  fondom  saïua  L.  Tftio  pignoii 
dédit;  postea  pactum  inter  eos  fiictom  est,  ut  créditer  pigniu  sutun 
tncompensatùmem  peeunimiuœeerto  temporepouiderei.  (n.,xni.  7.  S9.} 

9  Dans  les  ordonnances  de  saint  Louis  (  1254-1270  ),  la  contrainte 
par  corps  n'a  lien  qae  pour  deti»  du  roi.,  (Ord.  du  Loutre ,  v  72.  372^) 
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SECTION  VI. 

IHftTlTUTlOHS  JVDICUIUS. 


SOMMAIRE. 

I.  --  Juriiieiiûn  ordinaire  des  Druides,  des  frémis  froprièlaires.  — 

FfmdsrMfU  de  la  procédure  eldela  preuve  judiciaire. 
II.  —  Justice  exiroùrdinaire  ou  poliliiiue. 

III.  •—  Juridiction  sufréme  :  Parlement  druidique.  Sanction  des  arréis. 
InUrdietUm  des  sacrifices. 


Les  Druides ,  comme  on  Ta  vu  dans  le  chapitre  de 
l'organisation  politique ,  formaient  le  premier  Ordre  de 
FEtat;  leur  influence  supérieure  ne  s'exerçait  pas  seu- 
lement à  l'égard  de  la  religion  et  de  l'éducation  ;  elle 
dominait  aussi  les  institutions  judiciaires. 

Selon  les  témoignages  antiques^  les  Druides  avaient 
la  renommée  d'une  grande  vertu  et  d'une  intégrité  à 
toute  épreuve;  aussi  la  décision  des  différends  que  les 
peuples  avaient  entre  eux  était  souvent  confiée  à  leur  sa- 
gesse* :  hommage  de  haute  estime  que  reçut  plus  d'une 
fois  en  France  l'ancien  Parlement  de  Paris. 
.  Il  y  avait  dans  les  Gaules  trois  espèces  de  juridic- 
tions :  une  Justice  ordinaire ,  une  Justice  extraordinaire 
ou  politique,  une  Juridiction  suprême. 

1  Strab.,  IV.  4. 
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L  —  La  Justice  ordinaire  était  oeile  des  Druides  qui 
résidident  dans  les  villes ,  les  bourgs  et  les  cantons  de 
la  Gaule,  division  que  Jules  César  indique  à  l'égard  âes 
Hdyétiens,  et  qui  était  commune  aux  Gaulois,  selon 
son  propre  témoignage '.  Les  druides  étaient  juges  au 
civil  et  au  crimind  ;  ils  connaissaient  de  presque  tous  les 
différends  publics  ou  privés  :  —  qu'il  s'agit  d'un  meur- 
tre ou  d'un  autre  grand  crime,  qu'il  (ai  question  d'hé- 
rédité ou  de  propriété ,  les  mêmes  juges  statuaient  et 
décernaient  les  peines  ou  les  récompenses'. 

Les  druides  connaissaient  de  la  plupart,  mais  non  de 
touteê  U$  affairée  :  César  fait  une  restriction  expresse  à 
ce  sujet ,  FERE  ie  omaifm»  caiUrover$ii$.  Ils  jugeaient  gé- 
néralement les  causes  graves  qui  concernaient  l'hérédité, 
la  propriété,  la  vie  des  personnes;  mais  les  causes  moins 
importantes,  q\ii  ne  touchaient  ni  aux  droits  de  famille, 
ni  au  droit  de  propriété,  ni  à  l'existence  des  individus, 
restaient  en  dehors  de  leur  compétence,  et  devaient  na- 
turellement subir  la  puissance  de  l'aristocratie  territo- 
riale; elles  appartenaient  à  la  juridiction  des  grands  pro- 
priétaires, par  la  vertu  de  l'héritage,  comme  disent  les 
lois  Galloises. 

Les  nobles,  les  puissants  de  la  Gaule  avaient  deâ  habi- 
tations de  campagne,  situées  le  plus  souvent  dans  le  voi- 
^nage  des  bois^.  La  population  des  champs  était  consi- 

3  Comm.,  i.  5. 13.  Quant  aux  Helvètes  :  Oppida ,  viei ,  pagi.  Quant 
aux  Gaulois  :  In  omnibus  civUtUibus,  fNigû,  partUmsque.  (  yi.  11.  ) 

3  Fus  de  omnibus  controyexsiis,  publîcis^  privatisque  oonstftuunt, 
et  si  quod  est  admîssum  faeinui ,  si  emdâê  iaeta  ^  si  de  herediiate^  de 
fimbuê  oontroveirsia  est,  tûbm  decemuni:  prœmia  poenasque  consti- 
tount.  (Comm.,  vi.  13.  ) 

4  Comm.,  passlm.  Le  mot  pare ,  dans  le  même  sens  qu*en  français, 
est  de  toute  ancienneté  dans  la  langue  celtique.  (  D.  Pexron, } 


4M  uv^n.-^inv^imavpaL. 

dérable  et  réfMâidae  sur  toos  les  pomts  do  térriimre. 
On  en  pent  juger  par  oo  qui  se  passait  dai»  les  grande 
mrootistances  qui  iiitére»aieat  le  pays  :  le  cri  significatif 
d'un  événement  pntant  d'une  cité,  était  répété  à  tratoii. 
champs  »  et  paroeiHrait  dhns  un  jour  une  immense  éten^ 
dkie. Gésm*  nous  apprend,  par  exemple,  que  la  BoUvtellé 
de  la  piîse  dé  Gmmbmn  (Orléans)  parvint  du  matin  au 
soir  sur  lès  confins  de  l'Ârvemie,  à  quatre^viof^ts  fieues 
de  distance  ^.  —  Lorsque  les  Germains ,  qui  s'étalent 
récemment  établis  sur  les  bords  du  Rbin,  li^andèrent 
à  passer  dans  la  Gaule,  César  leur  réfiondit  qu'il  n'y 
avait  psts  daon  le  pays  es  Ufre$  wmmks  qui  pussent  être 
données  MM  it^ticei  sortrat  à  iinegrata(fe  multitude^. 

Pour  juger  les  différends  et  régler  les  intérêts  joutna^ 
liers  de  ces  popÉlatîeii»  rostiquoi ,  il  fallait  des  chefe  qui 
fussent  aui> milieu  d'elles;  et  lés  possesseurs  des  terres 
cidiîvées  par  les  esclaves,  par  les  débiteurs  dééUkesj  lee 
serviteurs^  les  clteflts,  les  tenanciers,  exerçaient  par 
la  force  des  choses  une  juridiction  territoriale  sur  de» 
hommes  ainsi  placés  sous  leur  dépendance.  Ces  hom- 
mes, que  les  nobles  gaulois  appelaient  généralement 
ambacti,  colons,  clients,  sont  déjà  qualifiés  ide  vassaux 
dans  les  Cartohires  de  la  Bretagne ,  antérieurement  à 
la  féodalité. 

Dans  les  l<ns  Galloises ,  il  y  a  une  justice  patrimoniale  et 
territoriale  attachée  à  la  qualité  de  propriétaire'^;  et  le  mo- 


6  ClasKHre  per  afrèt  reyione^qoe  sigiiifieaiit  :  hvne  alii  jtemcepa 
exdpioiit  et  proximig  tradnnt.  (  Cotim.,  .tii.  8.  ) 

'  6  Neque  ullos  in  GalUa  yacare  agvos  qui  dari  tant»  piMerUm  mid- 
titodini  sine  injuria  possint  (  Comm.,  ir  S.  ) 

7  Le  propriétaire  et  chef  de  famille  est  appelé  Peneeneld.  (  l^fet 
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Bommt  est  m  d'ftutttit  plw  prédeux  qu^  âttesteâs^nw» 
«dMrf  un  Qfiage  antérieur  aun  leis  4e  B<md ,  et  pratiqué 
dmkDéaiétîe,  c'e8t^à«*4ire  la  pirlie  là  plue  vaste  et  la 
piiia.mhedela  Cambr&e^  :  «  fl  y  avait  placeurs  juges, 
»  tous  possesêeuiada  fonda,  «msm  e'élâU  /n  cwstuma»aut 
»  iu  Umfë4*Bomd4é*Bm^  qui  connaissaieiit  dès  causes, 
»  par  la  venu  et  ûondHkMi  de  lew  terre,  sans  qu'aucune 
»affitontéeùt  été  concédée  par  le  rm^  ;  »  et  le  juge  qui  ' 
aterfût  la  pouvoir  de  juger,  par  le  droit  de  la  terre^ 
par  h  vertu  de  rhéritage-,  vuptutb  pnmu,  ne  pouvait 
être  dépottiHé  de  la.qualité  déjuge,  tant  qu'il  possqfîaU  le 
fimâfl*^  —  Chez  les  Gallois,  lecAam;»  lui^mèaaie  était-  pris 
pour  eMr  éejuêUœj  et  les  causes  téelUê  ou  héréditaires  se 
jngeaîant  sor  la  terre,  objet  de  discussion.  Champ  et 
Cour  de  jfoatieû  étaient  exprimés  par  le  même  t^me, 
Mam,  qui  pourrait  par  analogie  rappeler  lé  Mal  des 
Geramus,  te  Maluhi  de  la  Loi  Salique  '*. 

WMiem,  n.  23. 6, 90  :  Coaférer  aTecL.  n.  14. 10.—  L.11. 17. 34, 2S.) 
— I<e  juge  de  la  terre  est  appelé  Bratcdwr  frtiini  iyr  (Trîad.  it.  278); 
lé  juge  de  canton  Tnguad-^^ymmwd  (  Glos$.  WoUim.  ) 

S  La  Démétia  (  Dyfel,  en  gallois  ),  comprenait  aneiemiMitBt  le 
pays  dePembroek  et  toute  la  plage  occidentale.  (WaUtm^  p.  ▼.  note  1.) 

n  y  avait  sept  évéchés  dans  la  Dteétie,  y  compris  Mvirnr  (  Mb- 
HSYiA),  la  métropola  de  toute  la  Gambrie.  (  Lê§e$  WaUiem^  11.  a. 
p.  lao.  ) 

a  « Et  eompinres  judices,  omvief  fumpe  fundonm  po$$e$wr$ê , 

pront  mos  «rat  ante  tempera  Hoëli  Boni,  qui  virtuu  $UUu$  fundi  sui , 
abeque  ulla  alla  anetoritate  a  rege  concessa ,  canssas  cognoscerent. 
(  Ugu  WaUiemj  m.  Prmfaiiô  aHa,  p.  1S7.  )  - 

10  Judet  (Brawêwr  )  qui  jndidum  exereuerit  tirluU  prœdii  $  digni- 
tale  judieis  non  exnetmr,  quamdin  terram  illam  possèdent.  (  Lege$ 
WaUiem^  i.  le.  20.  ) 

11  Leges  WalHcsB,  n.  10.  il,  25.  —  Wotton ,  dans  son  Glossaire , 
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Dans  les  us^neots  de  k  Badse<*-Bretagne,  qui  repro- 
duisaient les  traditions  galloises,  au  sujet  du  domaine 
congéable,  les  tenanciers  étsdent  soumis  à  la  justice  du  pro" 
priétaire  foncier,  en  vertu  du  droit  de  la  terre,  et  bien 
qu'il  n'y  eût  entre  eux,  comme  le  disait  d'Ârgoitré,  au* 
cun  lien  de  féodalité;  car  il  est  bien  reconnu  par  I^  ju* 
risconsultes  bretons  qtte  la  justice  sur  les  domaines  des 
colons  était  indépendante  de  la  justice  féodale. — Le  même 
principe  existait  .à  l'égard  des  Espagnols  établis  dans  la 
Gaule  méridionale  du  ix^  siècle.  Ceux  qui  s'étaient  placés 
dans  les  domaines  des  premiers  possesseurs  étaient  sou- 
mis à  leur  Justice  pour  .les  causes  inférieures  *'.  —  Et 
enfin ,  malgré  le  Régipie  féodal  qui  a  séparé,  dans  la  gé- 
néralité de  la  France  coutumière ,  la  justice  et  le  fief,  la 
Juâtice  en  Bretagne  et  dans  le  Maine,  l'Anjou,  le  Poi* 
tou^^,  est  demeurée  toujours  attachée  au  Fief,  à  la  terre 
patrimoniale  :  tant  l'usage  d'origpine  celtique  avait  jeté  de 


dit,  au  mot  maes  :  Maes,  vulgo,  àgeb  :  in  Legibus  sœpissime  pro 
GURiA  acdpitar.  —  La  Loi  galloise  dit  :  «  Actor  si  voluerit  de  fun- 
»  dis  lege  agere ,  dominum  adîbit  istis  temporibus  ad  petendum  diem 

>  quo  causa  sua  de  ista  here^tatiQ  super  fundumipsutnaudiaturija!*  11). 

>  Et  omnes  requirentar  testes  suos  secum  adducere  ad  fundum  de 
»  quo  litigatar  in  illo  die.  »  (  N»  35.  )  ~  Dans  ces  passages,  le  Gallois 
emploie  le  mot  maes  pour  euria  ou  commota  (cour,  lien  de  justice.) 

La  Loi  Salique  (tit.  i.  art.  1  )  dit;  Si  quis  ad  mallum  legilnu  dbmt- 
nieis  mannilus  fueril ,  et  non  venerii,.,,  ^  Et  Ton  sait  que  mallum  est 
employé  là  pour  lieu  où  Ton  discute  et  Ton  juge  :  Àd  maUum^  wl  eM* 
lium  judieum  dùpoêitionem.  P.  Pithou.  Gloês.,  ad  Leg.  Salie,  et  ad 
CapituL  —  M.  Pardessus,  Loi  Salique,  p  565. 

13  Et  liceat  illi  ees  distringere  ad  Justitias  faciendas  quales  ipsi  in- 
ter  se  definire  possunt  ^Preacepdifli  proHispanUy  An.  SIS.  Bains,  i.  651 .) 

14  Tit.  I,  Coût,  d* Anjou.  Du  Pineau.  —  Coût,  de  Poitou,  art.  lOS. 
De  Laurière  sur  Loysel.  Instit.  Coutum.,  ii.  2.  R.  44. 
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profondes  racines  dans  la  province  restée  celtique  la 
dernière,  et  dans  celles  qui  l'avoisinaient  ! 

Le  principe  de  la  justice  territoriale  et  héréditaire  des 
propriétaires  du  sol  existait  donc  dans  les  Coutumes 
gauloises.  Les  textes  et  Tinduction  nous  conduisent  à 
cette  affirmation  ;  mais  nous  ne  devons  pas  aller  au-delà. 
L'autorité  de  César  ne  permet  pas  de  regarder  cette  par- 
tie de  la  juridiction  ordinaire  comme  la  plus  importante 
dans  la  Gaule,  au  temps  de  la  conquête.  Il  est  évident , 
d'après  son  témoignage,  que  la  juridiction  ordinaire, 
de  premier  degré,  appartenait  principalement,  pour  le 
civil  et  le  criminel,  aux  druides  des  divers  cantons;  et 
l'on  ne  peut,  sur  le  développement  de  la  juridiction 
des  propriétaires  du  sol,  invoquer  les  Coutumes  galloises 
on  bretonnes ,  avec  la  même  confiance  que  sur  d*autres  ^ 

points.  Les  institutions. judiciaires  de  la  Gaule  et  de 
111e  de  Bretagne  ont  nécessairement  éprouvé,  après 
la  conquête  romaine,  de  profondes  modifications  par 
Tabolition  du  druidisme.  Alors  la  Justice  patrimoniale, 
combinée  avec  les  innovations  romaines ,  aura  pu  s'en- 
richir des  débris  de  la  juridiction  des  Druides. 

Mais  rhistoire  du  droit  ne  peut  présenter,  comme  cou- 
tume celtique  antérieure  à  la  conquête ,  des  résultats 
qui  se  sont  développés  seulement  par  la  suite,  et  pour 
remplacer  les  institutions  absentes  ou  se  soustraire  aux 
institutions  nouvelles  ^*.  Il  doit  donc  nous  suffire  d'avoir 


15  De  nos  jours,  en  Irlande,  dans  cette  contrée  si  profondément 
celtîqne,  CConnel ,  pour  anéantir  en  fait  la  justice  royale  d'Angle- 
terre, avait  institué  des  arbitres^  de  la  race  et  du  sol  de  l'Irlande  ventre- 
prise  hardie  qui  aurait  promptement  entraîné  la  séparation ,  si  F  An- 
gleterre ne  s'était  jetée  au  devant  du  péril. 

T.  II.  11       * 
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constaté ,  sans  sortir  des  limites  d'une  induction  pru- 
dente, que  le  germe  de  la  juridiction  territoriale  et  pa- 
trimoniale eûstait  dans  les  mœurs  primitives. 

La  prédomination  de  la  Justice  druidique  est  un  fait 
certain.  Elle  donne  une  nouvelle  force  à  ce  que  nous  avons 
dit  sur  l'importance  du  serment  dans  les  rapports  des 
Gaulois  entre  eux.  Le  serment,  qui  était  le  fondement  de 
lobligation  conventionnelle ,  devait  constituer  aussi  la 
preuve  judiciaire.  La  juridiction  des  druides  étant  la 
principale,  le  serment,  avec  le  concours  des  parents» 
clients  ou  témoins  cojuraleursj  est  devenu  nécessaire- 
ment la  base,  et  de  la  preuve  judiciaire,  et  de  la  procédure. 

Ce  que. nous  avons  exposé  déjà,  relativement  à  la 
preuve  des  obligations  et  à  l'importance  des  escondits, 
se  trouve  ainsi  en  parfaite  harmonie  avec  la  nature  de  la 
juridiction  attestée  par  César  et  avec  les  institutions  gal- 
loises du  serment  et  des  compurgaUurê^^ .  La  tradition  à 
cet  égard  s'est  maintenue  constamment  dans  la  Breta- 
gne :  l'usage  journalier  du  serment  et  des  témoins  s'y 
retrouve  à  toutes  les  époques.  «  La  délation  du  serment, 
»  dit  Hévin ,  a  été ,  de  tout  temps ,  fort  pratiquée  dans 
»  cette  province ,  et  la  forme  du  serment  dépendait  au- 
»  trefois  de  la  volonté  de  celui  qui  le  déférait,  ce  que  la 
»  très-ancienne  Coutume  appelait  choix  de  lay ,  choix  de 
»  serment^''.  »  La  Coutume,  sur  le  nombre  des  témoins, 
laissait  la  grande  latitude  de  deux  à  quinze;  mais  elle  ad- 

16  Les  lois  galloises  qualifient  Penrailh  le  jurant  principal  qui  ap- 
pelle les  compurgaleurs  ou  ceux  qui  disent  croire  qu'il  a  juré  la  vé- 
rité. (  Triad.  250.  §  3.  Gloss,  WoUon,  vo  penrailh.  ) 

17  Hévîn  sur  Frain,  t.  n.  p.  688.  T.  A.  C. ,  158.  159.  —  Lay  est 
pour  loi  ;  de  là ,  enlayer ,  pour  déférer  le  serment. 
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mettait  fcNroiell^Eient  encore,  comme  base  de  toute 
preuve ,  sdm  la  tradition  eeltiqae  »  l'emploi  simultané 
des  TSMOQiS  et  du  seement  de  la  partie'^. 

La  nécessité  des  garanties  reconnue  à  foccasion  des 
Pièges  conventionnels  reçoit  ici  une  nouvelle  applica- 
tion. Les  Garants  en  justice  se  retrouvent  généralement 
au  berceau  des  institutions  judiciaires.  Celui  qui  exerce 
une  action  dans  les  temps  primitifs ,  ou  force  son  ad- 
versaire à  lui  donner  caution  qu*il  se  présentera  devant 
le  magistrat  pour  répondre  à  sa  demande ,  ou  offre  lui- 
même  une  garantie  à  Tappui  de  son  action.  Quelquefois 
la  garantie  est  réciproque;  quelquefois  l'objet  litigieux 
est  placé  pendant  le  litige  sous  la  main  de  la  justice. 
Les  cautions  judiciaires  interviennent  fréquemment 
dans  la  procédure  romaine  des  XIP  Tables.  Le  défen- 
deur ne  peut  se  préserver  d'une  main  qui  Fentrainerait 
de  force  devant  le  magistrat,  qu'en  trouvant  un  citoyen 
qui  répondra  pour  lui  :  c'est  la  garantie  personnelle. 
Dans  h  procédure  la  plus  ordinaire ,  l'action  de  la  Loi 
per  focramentum^  la  consignation  d'une  somme  est  un 
gage  réel  fourni  par  l'une  et  l'autre  partie.  —  Le  eau 
tionnement  ou  le  plegement  en  justice  est  aussi  uae  iur 
stitution  générale  dans  les  Coutumes  Galloises  et  Bre- 

16  L'importance  du  serment  et  des  témoinsi  reparaît  bien  fréqaeair 
ment  dans  la  T.  A-  C.  de  Bret.  : 

«  On  peut  bien  mettre  à  serment  de  toute  action  de  héritage  et  d*au- 
tie  action.  >(Ch.  ibH.  ) 

«  Tonte  preuve  peut  être. faite  là  où  le  prooveur  trouve  deui»  ti" 
moiiu  de  son  advoné  el  «on  senneiU  (  ch.  159 },  ou  trais  ^moins.  {  64. 
159.  179.  )  * 

«  Au  principal  de  garantie  l'on  peut  donner  quinze  Umàim  » 
(  Ch.  leo.  ) 
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tonnes;  et  il  s  y  produit  sous  les  deux  formes  de  ga- 
rantie personnelle  et  de  gage  réel.  En  GaHois,  la  cau- 
tion judiciaire  s'appelait  Mack  ou  Gwysdl  :  le  premier 
terme  ét^çrivalait  au  vas  des  Latins,  lequel  promettait 
pour  uqe  autre  personne  qu'elle  se  présenterait  à  jour 
fixe  devant  le  magistrat  ;  le  second  équivalait  à  pr£S  , 
ou  celui  qui  cautionnait  publiquement  un  plaideur  en 
présence  du  magistrat.  Gwysdl  s'appliquait  pareillement 
au  gage  réel*^;  et  toutes  les  fois  qu'on  voulait  appeler 
d'une  sentence,  on  déposait  un  gage  dans  les  mains 
du  chef  ou  Brenin  :  on  attaquait  le  jugement  et  le  juge*^. 
Les  méines  usages  ont  laissé  leur  empreinte  .dans  les 
Coutumes  de  Bretagne.  Le  piègemeîU  occupe  une  très- 
grande  place  et  dans  l'ancienne  et  dans  la  nouvelle  Cou- 
tume. Il  s'y  prend  tantôt  pour  cautionnement  et  assu- 
rance, tantôt  pour  complainte  et  action  en  justice,  tantôt 
pour  saisie  **.  L'idée  de  cautionnement  judiciaire  s'iden- 
tifie tellement  avec  l'idée  d'action  en  justice,  dans  la 
très-ancienne   Coutume  ,  que  le   même  mot  applèger 

lOVarro,  de  Lîngua  latina,  vi.  §  73  :  Vas  àppellatur  qui  pro  altero 
yadimonlum  promittebat.  —  Prœs,  qui  a  magistratu  interrogatus  m 
publicum  ut  praes  siet;  aquo,  et,  quum  respoudet,  dicit  :  Prois. 

Vadibus  cavehiturut  utraque  pars  curiae  judicio  stet.  (  Leges  Wai- 
lieœ^  II.  10.  13.  )  —  Dominus  vades  sisteudi  reum  in  judicio  dari  pos- 
tulabjt.  (leges  Wallicœ,  v.  1.  12.  )—  Gloss.  Wotlon,  Mucn  :  Vas  in 
causis  vadimonii  :  Gwysdl  ,  —  prœs  —  pignus. 

20  Leges  Wallicaî,  i.  16.  25.  (  Voir  noies  de  WolUm,  p.  28.  )  —  Le 
roi ,  dit  Wotton ,  était  séquestré  entre  les  parties  et  renvoyait  la 
cause  à  d'autres  juges.  L'appelant  et  le  juge  attaqué  à  raison  de  la 
sentence,  fournissaient  leur  gage. 

3!  Comment,  du  président  PeichambauH  sur  l'art.-  103,  N.  C. 
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signifie  ajourner  et  donner  caution  ou  gage.  Les  dé* 
tails  à  ce  sujet  seraient  superflus.  '*. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  caractériser  : 

1**  La  Juridiction  ordinaire  des  Druides,  en  vertu  de 
leur  qualité,  et  celle  des  grands  propriétaires,  en  vertu 
de  leurs  fonds  ;  • 

2"*  La.procédure  et  la  preuve  par  serment  des  parties , 
et  par  témQins  cojnrateurs  ou  compurgateurs  ; 

3^  Les  garanties  ou  plègements  en  justice  par  caution- 
nement personnel  ou  réel.  . 

IL  —  La  Justice  extraordinaire  ou  politique  était  con- 
fiée soit  au  Yergobret,  soit  au  Brenn,  au  Roi,  à  tout 
autre  Chef  de  la  cité,  élu  par  le  sénat  ou  par  le  peu- 
ple. Cette  justice  politique  renfermait  le  droit  de  vie  et 
de  mort*'.  Ell%était  exercée,  dans  les  circonstances  qui 
intéressaient  le  salut  du  pays,  par  le  magistrat  qui  en 
était  investi ,  ou  par  le  chef  militaire  dans  les  assem- 
blées d'armes.  Ainsi  nous  avons  vu  Induciomare  con- 
damner son  gendre  comme  traitre ,  dans  le  Conseil  de 
rarmjée.  Et  sans  doute,  en  certains  cas,  la  justiae  ex- 
traordinaire était  souveraine  et  prompte  dans  l'exécution 
de  ses  arrêts.  — Mais,  dans  l'ordre  général  des  .insti- 
tutions gauloises,  il  y  avait  une  Justice  suprême  de  la- 
quelle relevaient  généralement  toutes  les  juridictions. 

22  T.  A.  C.  c.  9  :  «  Il  est  de  coutume  que  quiconque  veut  soy  ajpplé- 
ger  contre  aucune  partie,  on  faire  adjoumemenl,  il  doit  aller  au  Ser- 
gent du  lieu....  et  le  Sergent  est  tenu  de  lui  faire  à  sçavoir  mellant 

plègede  fournir  à  drmL,,.  '  *         i^^ 

23  Comm.,  I.  16  :  «  Qœm  Vergobretum  appellant  i£dui,  qui  creatur  ^ 
»  ananas,  et^itœ  necisque in  suos  habet  potestatem.  » 
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III.  -^  Ce  tribunal  souverain  était  l'assemblée  même 
des  Druides ,  qui ,  chaque  année ,  à  une  certaine  épo- 
que, tenait  ses  assises  ou  ses  grands  jours  dans  un  lieu 
consacré,  sur  les  frontières  du  pays  Chartrain,  considéré 
comme  le  centre  de  la  Gaule.  Là  se  réunissaient  de  tou- 
tes parts  des  Druides  et  ceux  qui  avaient  des  différends 
publics  ou  privés.  Là  se  révisaient  les  sentences  dont 
les  parties  croyaient  avoir  à  se  plaindre.  Les  jugements 
et  les  décrets  de  cette  Assemblée ,  de  ce  Pariemetit  Druir 
diqwj  étaient  reçus  avec  une  grande  soumission  par 
les  peuples ,  les  cités  ou  les  individus  qui  avaient  eu 
des  débats  ou  des  procès  **.  «  Cette  institution ,  selon 
la  juste  remarque  de  M.  Berlier ,  dut  être  d'une  grande 
utilité  pour  arrêter  les  dissensions  civiles  dans  un  pays 
divisé  en  tant  de  gouvernements  particuliers  »  et  agité 
par  tant  de  factions.  » 

Les  Druides  avaient,  pour  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences, une  sanction  terrible,  Tinterdiction  des  sa- 
crifices. Elle  était  prononcée  contre  l'homme  public 
*ou  privé  qui  n'obéissait  pas  aux  arrêts  druidiques. 
Ceux  qui  en  étaient  frappés  étaient  mis  au  nombre  des 
impies  ou  des  scélérats.  On  se  retirait  d'eux ,  on  fuyait 
leur  abord,  leur  parole,  de  peur  d'être  atteint  par  la 
contagion  du  mal.  Pour  eux,  dans  la  cité,  il  n'y  avait 
plus  d'honneurs,  plus  de  justice  même  à  espérer'^. 

34  li  (  Druides  )  certo  anni  tempore  in  finîbus  Gamutum ,  quae  regio 
totius  Gain»  média  babetor ,  consident  in  Ipco  conseerato.  Hue  omnes 
undique  qui  controversias  babent,  eonvemunt  ;  eorumque  juéBciîs  de- 
eretisque  parent.  (  Comm,^  vi.  13.  Strabon ,  iv.  4,  p.  68).  —  Authîcum 
(ChjlBtees)  était  probablement  le  siège  du  Parlemml  Druidique, 

25  Si  quis  aut  pdyatas,  aut  publicas  eorum  decreto  non  stelit ,  sa- 
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C'était  ce  que  Jules  C^sar ,  par  analogie  avec  les  insti- 
tutions romaines,  appelait  interdiction  du  feu  et  de 
l'eau;  c'était  ce  que,  dans  le  langage  du  moyen-âge, 
on  aurait  appelé,  avec  plus  de  vérité  eneore,  excom- 
munication. 

Avec  cette  sanction  redoutable,  la  théocratie  judi- 
ciaire des  Druides  se  comprend  et  s'explique  dans  un 
pays  si  favorable  au  culte  religieux;  et  l'on  a  peine  à  se 
défendre  d^un  soudain  rapprochement  entre  la  sanction  de 
la  Juridiction  druidique  dans  les  Gaules,  et  la  sanction 
de  la  Juridiction  ecclésiastique  dans  la  France  du  moyen- 
âge.  La  même  sentence  d'interdit  avait  dans  ses  effets 
la  même  universalité**. 

Ce  rapprochement  inévitable,  entre  deux  époques  pla- 
cées à  de  grandes  distances ,  est  propre  à  faire  sentir 
de  plus  en  plus  les  liens  de  filiation  nationale  qui 
existent  entre  la  Gaule  et  la  France. 


erificiis  mterdicQjit.  Haeo  pœna  apnd  eos  est  gravissima  :  quîbus  ita 
est  interdiciumj  u  numéro  impionim  ac  scderatorum  habentor,  Ht 
oames  décédant,  aditam  eorum,  sennonemque  defùgiunt,  ne  quid 
ex  eontagione  incommodi  accipiant.  Neqoe  iis  petentibus  jus  redditur, 
aeque  honos  uUus  communîcatur.  (  Comm,,  ti.  13.  )  ^    ' 

26  Voir  infra ,  le  livre  sur  le  Droit  canonique ,  et  le  reproche  que 
les  prélats  de  France  adressent  à  Saint-Louis  de  laisser  périr  la  Chré- 
iienti,  (  JoinvilU^  édil.  de  Duean0e,  p.  13.  ) 

En  Bretagne,  la  T.  A.  C.  commençait  à  trouver  juste  que  Texcom- 
0Huication  fût  limitée  dans  ses  effets  à  la  personne  de  l'excommunié  : 
n  Et  aussi  n'ont  que  faire  les  gens  ne  leurs  voisins ,  qui  n'y  ont  coulpe> 
»  d'en  être  travaillés.  »  (  Ch.  385.  ) 

La  Bretagne  était  certainement  le  pays  où  Texcommunication  devait 
le  plus  long-temps  garder  toute  sa  vertu.  La  réflexion  des  rédacteurs 
da  Coulumier  attesta  la  permanence  de  l'usage  au  xiy«  siècle. 
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CHAPITRE  IV. 

^ 

RAPPORTS  DU  DROIT  GAIXIQUE  ET  DU  DROIT  CPTIL  DE  ROME* 
DIFFÉRENCES  ESSENTIELLES. 


Notre  exposé  du  droit  gallique  présente  un  résultat 
bien  digne  d'attention  :  c'est  la  grande  analogie  qui 
existait,  sur  des  points  fondamentaux,  entre  le  droit 
primitif  des  Gaulois  ^et  le  droit  primitif  des  Romains. 

La  division  des  personnes,  les  caractères  absolus  de 
la  puissance  paternelle  et  maritale  dans  la  constitu- 
tion personnelle  de  la  famille;  —  la  distinction  de  Fo- 
ger  fmblicus  et  de  Yager  privatus^  l'inviolabilité  de  la 
propriété  privée  et  des  limites  du  champ  patrimonial; 
— le  fondement  personnel  des  obligations,  le  lien  rigou- 
reux qui  enchaîne  la  Uberté  du  débiteur  et  transforme^ 
le  gage  réel  en  propriété;  —  le  respect  pçur  la  sainteté 
du  serment ,  la  foi  accordée  au  témoignage  et  Tinter-' 
vention  des  garants  judiciaires  :  ce  sont  là ,  malgré  les 
dissemblances  d'organisation ,  des  bases  identiques ,  sur 
lesquelles  reposaient  et  l'ancien  droit  civil  de  Rome  et 
l'ancien  droit  de  la  Gaule. 

Deux  différences  principales ,  cependant ,  nous  sont 
apparues  : 

1  ^  Dans  la  constitution  personnelle  de  la  famille  Gau- 
loise ,  l'émancipation  par  mariage  ; 

2*  Dans  la  constitution  réelle ,  l'affectation  du  fa- 

TRIMOINE  A  LA  FAMILLE.  *" 
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L'émancipatioD,  par  le  mariage,  constitue  Chefs  de  ia 
familière  père  et  le  mari,  non  laieul  et  le  beau-père.  Le 
pouvoir  du  père  est  bien  moins  étendu  qu'à  Rome, 
puisqu'il  s'arrête  devant  le  mariage  du  fils ,  et  devant 
la  famille  nouvelle  qui  va  naître  du  mariage. 

L'affectation  du  patrimoine  attache  à  la  constitution 
réeUe  de  la  famille  gallique  le  grand  principe  de  la  con- 
servation des  biens  dans  les  familles.  Ce  principe  déter- 
mine les  rapports  des  époux  à  l'égard  de  leurs  biens  res- 
pectifs et  du  don  mutuel  ou  gain  de  survie;  il  main- 
tient l'hérédité  du  sang,  comme  seul  mode  de  transmis, 
sion  universelle  ;  il  fonde  le  retour  des  propres  et  le  re- 
trait lignager ,  en  faveur  de  la  parenté  collatérale  des 
deux  lignes  paternelle  et  maternelle.  —  Â  Rome,  au  con- 
traire, la  loi  d'affectation  n'existe  pas;  les  époux  sont 
libres  de  se  donner  leurs  biens  à  cause  de  mort,  sauf 
la  mesure  restrictive  de  la  loi  Voconia,  à  l'égard  des 
plus  riches  :  l'institution  d'héritier  est  le  principe  do- 
minant; l'hérédité  légitime  est  secondaire. 

Cette  différence  dans  la  constitution  réelle  de  la 
famille  Gauloise  et  de  la  famille  romaine  s'explique  par 
la  différence  d'organisation  sociale,  -r-  Dans  la  Gaulé, 
dû  temps  de  César,  la  vie  politique  n'a  pas  absorbé  la 
vie  de  Clan  ou  de  Tribu.  .Les  Tribus  galliques  se  com- 
posent d'un  ensemble  de  familles  dont  les  liens  sont 
étroitement  serrés ,  bien  que  les  degrés  de  parenté  soient 
très-multipliés ,  comme  on  le  voit  encore  dans  les  po- 
pulations de  race  celtique.  Ces  liens  naturels^  protégés 
par  l'organisation  sociale ,  imposent  la  transmission  lé- 
gitime ,  la  conservation  des  biens ,  à  fin  que  chaque 
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&miIlesoit  conservée  avec  ses  ressources,  à  fin  qae  la 
force,  la  richesse,  la  considération  de  la  tribu  soient 
maintenues.  —  Dans  Rome  républicaine ,  au  contraire , 
h  vie  ôiviie  et  politique  a  prévalu  :  le  droit  de  tester, 
de  créer  des  h^itiers.autresque.les  héritiers  du  sang, 
tient  à  l'organisation  de  la  Cité.  La  Cité  domine  ta  &- 
mille;  le  citoyen  s'élève  au  dessus  de  l'homme  :  le  pou- 
voir de  tester  tient  au  génie  même  de  la  liberté  ro- 
maine; il  apparaît  à  sa  naissance  comme  un  attribut 
de  la .  souveraineté  individuelle  du  citoyen  combinée 
avec  la  souveraineté  collective  du  peuple  romain. 

Cette  diflFérence  fondamentale ,  dans  la  constitution 
réelle  des  familles,  forme  fe  trait  caractéristique  du  droit 
civil  de  la  Gaule  et  du  droit  civil  de  Rome,  au  milieu 
des  rapports  qui  les  unissent. 

Si  le  génie  de  Montesquieu  ne  l'avait  pas  égaré  dans 
ses  investigations  sur  les  premières  Lois  des  Romains  , 
cette  différence  même  n'aurait  pas  existé  dans  la  con- 
stitution originaire  de  l'hérédité  romaine.  La  loi  de  la 
division  des  terres,  faite  par  Romulus,  demanda,  dit 
Montesquieu,  que  «les.  biens  d'une  &mille  ne  passas- 
»*sent  pas  dans  une  autre;....  et  de  là  dérivaient  les  lois 

»  de  Rome  sur  les  successions^ »  Montesquieu  ft^Bst 

trompé  sur  un  point  essentiel  :  la  femme,  placée  éouB 
la  puissance  de  l'époux  et  du  beau*père,  ne  restait  pas, 
il  est  vrai,  et  n^héritait  pas  dans  sa  propre  &miUe;  elle 
entrait  et  succédait  dans  la  famille  de  son  mari  ;  —  mais 
elle  avait  pu,  avant  son  mariage,  partager  également 
avec  ses  frères  les  biens  paternels  ;  et  tous  ses  biens  , 
au  moment  du  mariage ,  étaient  acquis  au  mari  fer 

1  Esprit  des  Lois,  Uv.  xxvii»,  chapitre  unique  (  in  principFo.  ) 


GHAP.  lY.  RAPPORTS  ET  DIFFÉRENCES.  174 

innvERSiTAiftM.  C'était  l'effet  de  k  Manus,  et  le  texte 
de  Gaius  a  fait  évanouir  sur  ce  point  le  système  de 
Montesquieu.  II  reste  toujours  vrai,  cependant,  que  dans 
Fhérédîté  romaine  ab  intestat ,  il  y  ayait  égauté  entre 
toifô  les  enfents  du  père  de  famille,  comme  dans  l'hé- 
rédité du  sang  selon  les  mœurs  galliques;  et  qu'ainsi  le 
pRraciPE  D'seAuré  se  trouvait  au  fond  des  mœurs  de 
chMun  de  ces  deux  peuples,  avant  que  le  droit  de 
tester  eût  été  conféré  au  père  de  fiunille ,  Citoyen  ro- 
main, comme  attribut  de  la  souveraineté  domestique 
el  politique.  —  Preuve  nouvelle  que  l'unité  se  retrouve 
toujours  à  certaines  profondeurs;  et  que  plus  on  creuse 
dans  les  institutions  humaines ,  plus  on  approche  de 
cette  loi  fondamentale  du  Genre  humain  ! 

Les  rapports  que  nous  avons  signalés  entre  le  droit  Cel- 
tique et  le  droit  primitif  de  Rome  donnent  une  grande 
importance  à  certaines  traditions. 

C'était  une  tradition  généralement  admise  parmi  les 
anciens ,  que  les  Obibriens  de  l'Italie  centrale  étaient 
une  Colonie  gauloise  et  avaient  occupé  primitivement , 
selon  le  récit  d'Hérodote ,  un  vaste  territoire  dans  la 
péninsulS*.  «  Les  Ombriens,  dit  Florus,  étaient  le  plus 
ancien  peuple  de  lltalie*;  »  et  Servius,  ainsi  que  d'au- 
tres écrivains ,  attestent  la  tradition  qui  représentait  les 
Ombriens  comme  une  branche  des  anciens  Gaulois^. — 

2  UOmbriea  d'Hérodote  s'éteod  du  golfe  Adriatique  jusqu'aux  Al- 
pes. {Niebuhr,  Hist.  rom,,  i.  205.  ) 

8  Umbri  in  id  tempus  intacti  (  circa  annum  444  )  >  antiquissimus  Ita- 
Hte  popuhis.  (  JFfonw ,  i.  17.  ) 

4  Saue  Umbros  GaHorum  Teterum  propaginem  esse  Marcus  Auto- 
muarefert.  (  Serviui  ad  JSfmidos,  lib.  xiv  ) 
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Les  Ligupes  de  Tltalie  n'étaient  également  qu'un  ra- 
meau détaché  du  tronc  celtique  :  quand  les  Cimbres 
firent  leur  grande  invasion  en  Italie ,  du  temps  de  Ma- 
rins, les  Ligures  reconnurent  leur  cri  de  guerre,  et  ré- 
pondirent au  cri  national  des  Ambrons^.  Strabon  place 
des  Kimmériens  jusque  dans  la  Campanie,  non  loin  de 
Cume  et  de  Parthénope^,  et  il  est^aujourd'hui  bien  avéré 
que  les  Kimmériens  ^  Cimbres  ou  Kymris  sont  une  dénomi* 
nation  de  la  race  gallique"^. 

Les  Ombriens»  contraints  de  restreindre  leurs  posses- 
sions devant  des  colonies  et  des  transmigrations  nouvel- 
les, conservèrentcependantleurNationalité:ilsse  liguèrent 
au  V®  siècle  de  Rome ,  avec  les  Étrusques  et  les  Samnites , 
pour  la  défendre  contre  l'ambition  romaine  [456 — 481  ]. 
Resserrés  sur  la  rive  gauche  du  Tibre  et  maîtres  encore 
d'une  certaine  étendue  sur  les  rivages  de  la  mer  et  du 
Pô,  ils  formaient  des  peuples  distincts ,  selon  l'antique 
usage  des  Gaulois.  Tite-Live  dit,  d'une  manière  collée- 


De  même,  Solin.  x  :  Bocchus  asserit  Gailoram  yeterum  propagi- 
nem  Umbros  esse. 

Notre  savant  Lehaérou  dit  qae  Cor  tond,  capitale  des  Ombriens,  eh 
un  mot  celtique ,  et  que  VOnibrio  ,  qui  traversait  leur  pays ,  rappelle 
rJErtfm6^  de  la  Grande-Bretagne,  c  Ortg.  celt,^  p.  9.  note  8.  Ificl. 
d'Ogée,  nouvelle  édilion.  )  Leur  ville  Àméria  avait  été  bâtie  400  ans 
avant  Rome,  selon  Caton.  {Niebuhr^  i.  204.  ) 

5Plutarque,  Vie  de  Marins,  xx  :  «  Us  répondirent  aux  Barbares 
par  le  même  cri ,  qui  fut  aussi  répété  plusieurs  fois  dans  les  deux  ar- 
mées, avant  qu'elles  en  vinssent  aux  mains.  » 

6  Strabon,  V.  10.  §  2. 

7  Lebuérou  (  Ortg.  eell.  ),  a  démontré  cette  identité  de  la  manière 
la  plus  irrésistible.  (P.  18,  et  passim.  )  Toutes  les  préfaces  des  Lois 
de  Howel  portent  Cymru  Brenin ,  roi  de  Galles.  (  Voir  au$$i_Wollon , 
Leges  Wailicm,  p.  8.  note  1.  ) 
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tiTe,  «  les  peuples  de  TOmbrie,  UMBRiiS  populi*;  »  et 
ces  peuples,  d'après  son  témoignage,  se  partageaient 
encore  en  Tribus  au  temps  de  Scipion*.  Les  Ombriens 
étaient  réputés,  parmi  les  anciens,  avoir  exercé  une 
grande  influence  sur  les  mœurs  primitives  de  Rome  et 
par  eux-mêmes  et  par  l'intermédiaire  des  Étrusques,  qui 
les  remplacèrent  dans  la  Toscane  et  communiquèrent  à 
Rome  naissante  le  droit  pontifical  *^.  Cette  ancienne  tra- 
dition ,  sur  les  rapports  primitifs  de  Rome  et  de  TOm- 
brie,  peut  puiser  une  force  toute  nouvelle  dans  les  rap- 
prochements établis  entre  le  droit  civil  de  Rome  et  le 
droit  tleltique. 

D  un  autre  côté,  Rome  avouait  des  liens  d'une  antique 
parenté  entre  elle  et  la  nation  des  Ëduens,  qui  occupait 
le  centre  de  la  Gaule.  Jules  César ,  Cicéron,  Tacite  ont 
eu  soin  de  rappeler  ces  liens  mystérieux  d  alliance  et  de 
fraternité  *^  Auguste  donna  son  nom  à  la  principale 
ville  des  Ëduens,  qui  étaient  qualifiés  de  frèr^  par 
Cicéron,  fratres  nostri  hebui  *'. 

Les  traditions  de  TArvernie  représentaient  également 
les  Arvernes  comme  les  frères  du  Latium,  ainsi  que 

8  Tît.  Liv.,  xxYiii.  45.  — -  Polybe  distingue  également  plusieurs 
peaples.  (  ii.  24.  ) 

9Tit.  Liv.,  XXXI.  2  :  Per  UmbriamC^uarnlVièum  Sapiniam  vo- 
cant  )  agram  Boïorum  invadere  jussit. 

10  Niebuhr  a  fait  une  dissertation  intéressante  sur  les  Elrusques  et 
les  Ombriens.  {Hiêî.rom,,  t.  t.  )  —  Voir  spécialement  les  p.  162. 198. 
209  et  suiv. 

11  César,  Comm. ,  i  et  passim.  Cic. ,  Epist.  famil.  xxix  ad  Treba- 
tium.  —  Epist.  ad  Atticum,  i.  18.  —  Tacite,  Annal.,  lib.  xi.  c.  7. 

12  Augiistodunumy  Aulun,  Tancienne  Bibracie,  Tune  des  principales 
cités  de  la  Gaule. 
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l'a  rappelé  «plu8i^urs  fois  Sidoine  ÂpoUiaaire''.  .D»8 
ce  sentiment  des  peuples,  dans  ces  souvenirs  tradkion- 
nels,  exprimés  constamment  et  à  de  grandes  distances, 
se  trouve  un  témoignage  historique  et  imposant  en  faveur 
d  une  souche  commune,  en  faveur  de  la  fraternité  des 
races  primitives;  mais  cette  fraternité  se  révèle  plus  sûr 
rement  encore  par  les  antiquités,  les  usages  et  les  mo- 
numents du  droit. 

D'après  Tintime  analogie  que  nous  avons  établie  entre 
le  droit  civil  de  Rome  et  le  droit  gallique ,  sauf  Téman- 
cipation  par  mariage,  la  transmission  héréditaire  des 
biens  et  l'oi^nisation  judiciaire ,  on  ne  devra  plus  s'é- 
tonner  de  la  propagation  rapide  du  droit  romain  dans  les 
Gaules.  Ce  résultat  devait  naître,  selon  l'expression  de 
Tacite,  de  l'union  des  moeurs.  En  adoptant  le  droit 
romnin ,  les  Gaulois  purent  crojire  qu'ils  retenaient  en 
grande  partie  leur  droit  national;  en  s'identifiant  à  la  ci- 
vilisation romaine,  ils  ajoutaient  nécessairement  à  leur 
fond  primitif  un  développement  nouveau.  Le  droit  Cel- 
tique, sous  l'empire  des  druides,  était  resté  pour  les 
peuples  à  l'état  de  coutume  et  de  tradition.  Le  droit  civil 
de  Rome ,  sous  l'influence  d'abord  des  pontifes  et  puis 
des  jurisconsultes,  était  parvenu,  à  l'état  de  science  et 
d'enseignement  théorique. 


13  Arvenorum  >  proh  dolor  !  servUus ,  qui ,  si  prûea  replicareatur , 

aufiebant  se  quondam  fralres  Lalio  dicere (  £p.  yii.  7.  )  —  Même 

souvenir  dans  le  panégyrique  d'Avitus.  v.  139,  en  parlant  de  rArré- 
nie  : 

«  Est  mihi ,  qu»  Latio  se  sanguine  toilit  aluoinam , 

»  Tellus  clara  viris » 
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Rome  conquérante  pouvait  légitimement  devenir,  par 
la  science  du  droit ,  Tinstitutrice  de9  nations.  La  Gaule 
vaincue,  en  entrant  dans  le  monde  romain,  était  propre, 
plus  que  tout  autre  peuple,  à  recevoir  ses  enseignements 
et  à  continuer  un  jour  son  œuvre. 

Nous  allons  donc  nous  replacer  en  présence  de  Rome^ 
qui  a  passé  rapidement  du  pouvoir  de  Pompée  et  Crassus 
à  la  dictature  de  César,  de  la  glorieuse  dictature  au 
Triumvirat  de  Lépide ,  Antoine  et  Octave ,  et  qui ,  fa- 
tiguée des  discordes  civiles ,  s'est  reposée  sous  Tempire 
d'un  seul. 

Nous  allons  contempler  la  révolution  qui  se  fait  Ans 
le  droit  romain,  dans  le  monde  moral  et  religieux,  et 
suivre  l'action  de  Rome  sur  les  Gaules. 

C'est  pour  l'histoire  générale,  l'Époque  des  Césars,  des 
Constantin  et  Théodose.  — ,C'est  pour  nous,  dans  cet  ou- 
vrage, l'époque  GALL0-R0MA1^E. 


FIN  DU  LIVRE  DEUXIÈME. 


LIVRE  TROISIÈME. 
EPOQUE  GàLLO-ROMâINE. 


LE  DROIT  ROMAIN;  —  LE  CHRISTIANISME; 
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§  1.  —  APEBÇU  GBNÉBAl  ET  PHILOSOPHIQUE. 

Le  règne  d'Auguste  est  sur  la  limite  de  deux  mondes  : 
Tun  finit,  Fautre  commence. 

L'antique  Cité  meurt  ou  se  transforme  en  passant  de 
la  République  à  l'Empire.  Le  patriciat,  après  une  lutte 
de  cinq  cents  ans,  a  succoipbé  dans  les  champs  de 
Pharsale.  Le  sénat  de  Rome  est  livré  par  Jules  César 
aux  Centurions  ,  aux  Gaulois,  aux  demi-Barbares  S  et 
par  Auguste  aux  hommes  serviles  qui  formeront  bientôt 
le  sénat  de  Tibère.  La  philosophie  matérialiste  d'Epi- 
cure,  le  scepticisme  de  Carnéade  ont  desséché  les  vieilles 
croyances ,  développé  la  corruption  des  mœurs  ro- 
maines :  le  polythéisme,  vide  de  foi  religieuse,  multi- 
plie à  la  veille  de  sa  chute  ses  innombrables  dieux, 
qui  semblent  tressaillir  et  chanceler  sur  leurs  autels  à 
l'approche  de  I'unité  divine  :  —  voilà  pour  le  passé. 

Mais  Rome,  avant  de  mourir  comme  République^  a 
répandu  dans  l'univers  soumis  les  colonies  et  les  cités  à 
son  image.  La  vie,  qui  se  retire  de  l'Italie,  se  concentre 

1  In  urbem  nostram  est  infusa  peregrinitas ,  nunc  vero  etîam  Brac- 
ealii  et  Tramalpini/  natûmibug^  ut  nuilum  veteris  ieporis  Testigîttaii 
appaveat.  (Cic,  Epist.  ad  famil.y  ix.  15.  Siieton.,J.  Cœsar.  viia. } 

Jules  César  avait  porté  les  sénateurs  au  nombre  de  900.  Après  sa 
mort,  le  parti  d'Antoine  les  porta  au  nombre  de  1,000.  —  Le  sénat  fut 
réduit  à  600  sous  Auguste ,  et  les  sénateurs  alors  furent  nommés  par 
l'élection  de  800  citoyens  désignés  à  cet  effet.  Pour  être  admissi- 
ble au  sénat,  il  fallait  justifier  d'une  fortune  de  1,200,000  sesterces 
(  174,000  fr.  )  —  Les  Empereurs  nommèrent  plus  tard  les  sénateurs. 
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et  se  fortifie  dans  les  Qtés  proyinciales*.  En  corrompant 
les  mœurs,  le  matérialisme  d'Epieure  n'a  pas  envahi  le 
domaine  de  TinteUigence;  la  philosophie  du  Portique  a 
ouvert  un  asyle  aux  âmes  fortes,  aux  nobles  esprits  :  Ci- 
céron  lui  a  demandé  ses  inspirations ,  en  cherchant  au 
sein  de  la  nature  la  source  des  lois  ;  il  a  préparé  pour 
la  Jurisprudence  une  Époque  nouvelle  ;  —  et  sur  un 
point  prédestiné  deTOrient,  s'élève  la  Voix  divine  qui 
dit,  c  Je  suis  la  Vérité  et  la  Vie  :  — Je  viens  pour  ac- 
>  complir  la  Loi  et  non  pour  la  détruire.  » 

Le  Droit  romain  s'associe  intimement ,  par  le  génie 
de  Labéon,  avec  la  philosophie  stoïcienne. 

Le  Christ  nait»  pour  l'humanité,  Tan  754  de  Rome. 

Et  dans  les  forêts  de  la  Germanie  retentit  le  dé- 
sastre de  Varus ,  sinistre  présage  de  la  grande  victoire 
des  peuples  du  Nord  sur  l'Empire  des  Césars. 

Le  Droit  romain, 

Le  Christianisme , 

Les  Barbares  ; 

Voilà  les  éléments  du  monde  futur. 

En  d'autres  termes,  un  principe  nouveau,  lespiritua- 
fisme,  représenté  dans  la  cité  par  le  Droit  romain  de 
l'Ëcole  stoïcienne,  dans  le  monde  moral  et  religieux  par 
le  Christianisme,' va  s'élever  et  rayonner  sur  la  terre  : 
—  et  des  hommes  nouveaux ,  des  races  inconnues ,  ado^ 
sées,  comme  dit  Montesquieu,  aux  limites  de  l'univers, 
vont,  dans  un  temps  marqué  par  la  Providence,  enva- 
hir et  dominer  les  provinces  romaines,  en  subissant, 

2  Qvid  ergo?  Nam  Ralieafl senator  Provincialî  potior  est?  (  TaeiL, 
AnnaL,  xt.  14.  )  ' 
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à  trayers  la  rudesse  des  mœurs  germaniques ,  raction 
lente,  mais  irrésistible,  du  principe  spirituel. 

Etaler  se  découvre  lé  rapport  de  nature  et  d'action 
qui  unit  ;Ie  Droit  romain  au  Christianisme  et  qui  le 
place  à  une  si  grande  hauteur  dans  Tordre  de  la  civili- 
sation. 

I.  —  Le  Droit  romain ,  dans  la  société  civile ,  va  mar- 
cher de  front  avec  la  foi  du  Christ,  dans  la  société  re- 
ligieuse ,  pour  éclairer  et  maîtriser  les  nations.  11  dé- 
pouille de  plus  en  plus  les  formes  solennelles,  les  rigueurs 
du  droit  civil,  les  traditions  de  l'antique  esprit  du  patri- 
ciat  et  de  la  Cité  jalouse.  Il  proclame  un  droit  commun 
à  tous  les  hommes.  Le  jurisconsulte  Labéon ,  «  d'une  in- 
corruptible liberté,  »  dit  Tacite  ,  «  d'une  noble  confiance 
en  son  savoir  et  son  génie,  »  dit  Pomponius,  devient 
le  chef  d'une  École  novatrice,  et  fonde  scientifiquement 
LE  imoiT  SUR  LA  RAISON^.  Labéou  et  tous  les  juriscon- 
sultes, qui  ont  marqué  successivement  dans  les  sectes 
des  Proculéiens  et  des  Sabiniens ,  étaient  nourris  de 
la  philosophie  morale  du  stoïcisme;  philosophie  spiri- 
tualiste  qui  repousse  loin  de  l'homme  le  principe  ma- 
tériel ,  et  associe  1  ame  humaine  à  la  nature  intelligente 
de  Dieu.  «  Les  Lois  de  César  ne  sont  pas  celles  du 
Y  Christ ,  dit  saint  Jérôme  ;  l'apôtre  Paul  enseigne  une 

3  Labeo  ingetiii  qualitate  et  fiduçia  doctrinse  qui  el  in  ceteris  operis 
Sapienliœopetamdederalj  plurima  innovare  instituit.  (Pomp.^de  O.  J., 
5  47.)  —  Labeo  incotnipta  libertate.  (Taeit.  Annal,  ni.  75.) 

BiBNBE  a  fait  une  dissertation  approfondie  intitulée  :  Antistius 
Labeo  Joeis  givilis  noyatob.  (C.  G.  Biener ,  Opuicula  Academica , 
t  I ,  p.  196.  Lipsiœ  [1830],  in*4o.  ) 
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»  doctrioe,  et  Papinien  une  autre....  Toutefois,  les  Stoi- 
>  eiens  (dit  ailleurs  le  savant  père  de  TEglise),  s'accordent 
I»  sur  plusieurs  points  avec  le  dogme  du  cbristiapisrae  : 
»  Stoici  nostro  dogmati  in  plerisque  coocordant  ^.  »  — 
La  philosophie  stoïcienne ,  issue  de  la  révolution  Socra- 
tique, était  restée  oisive  dans  les  doctrines  variées  de 
la  Grèce  :  elle  avait  disserté  sous  le  Portique  sans  ré- 
générer les  esprits  et  les  moeurs.  Â  Rome,  et  dans 
quelques  grandes  âmes  seulement,  le  stoïcisme  s'était 
produit  en  lutte  courageuse  contre  la  domination  des 
Dictateurs  >t  des  Triumvirs,  en  culte  de  Rome  répu- 
blicaine. 11  s'était  développé  comme  philosophie  sociale, 
dans  le  Traité  des  Lois  de  Gcéron,  qui  avait  ensuite 
promené  son  génie  du  Portique  à  l'Académie ,  de  l'A- 
cadémie au  Lycée ,  passant  de  Zenon  à  Platon  ,  de 
Platon  à  Âristo^e,  ftour  arriver  à  la  réalisation  du  beau 
moral. 

Mais  quand  naît  la  Religion  du  Christ,  quand  vient 
la  plénitude  des  temps  ,  selon  Texpression  de  saint 
Paul* ,  quand  le  principe  spirituel  s'est  levé ,  dans 
toute  sa  vérité ,  sur  le  monde  de  l'intelligence  et  de 
la  foi,  alors  le  stoïcisme,  animé  d'une  impulsioa  nou- 
velle, et  recevant  peut-être  quelque  rayon  de  la  lu- 
mière qui  vient  de  briller  à  l'orient*,  entre  puissam- 

4  Hyeronimus.  Epist.  lib.  m.  ad  Oceanom  :  «  aliud  Papinianus , 
aUiid  Paulos  noster  prascipit.  »  —  Vid.  Comin.,  lib.  iy.  in  Esaiamc.  xi. 

5  Epist.  ad  Galat.^  iv.  4  :  Ubi  ve&it  plenitudo  temporis. 

6  On  a  soutenu,  avec  de  fortes  raisons^  que  Sénèque  avait  connu 
les  doctrines  de  saint  ^ul.  Nous  n'entrons  pas  dans  la  controverse  à 
ce  sujet,  rappelée  par  M.  Troplong  dans  wia  Mémoire  sur  Tlnfluence 
dtt  Christianisme.  S'il  en  est  ainsi  ^  les  jurisconsultes  ont  pu  recevoir 
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ment  dans  la  carrière  de  l'action  et  de  la  vie  sociale. 
Doctrine  de  philosophie  morale  qui*  adopte  pour  règle 
la  nature  et  la  raison,  et  donne  à  la  personnalifé  hu- 
maine le  sentiment  énergique  de  sa  force,'  de  sa  li- 

.berté,  le  stoïcisme  deVient  la  doctrine  fondamentale, 
la  philosqphie  du  droit  pratique.  —  Le  Droit  civil  de 

.  Rome,  sous  Tinfluence  de  l'Ecole  stoïcienne,  prend 
le  nom  propre  de  Droit  Romain  ;  et,  sous  ce  ftom 
glorieux,, c'est  te  droit  naturel  et  rationnel  qui  mar- 
chera ,désormais  à  la  conquête  des  nations.  «  Le  Droit 

>  romain,  selon  la  belle  expression  de  Lemaistre,  sera 

>  la  raison  civile  des  sociétés  futures.  » 

Le  Droit,  partie  active  du  stoïcisme,  aura  ses  apô- 
tres et  ses  martyrs.  A  côté  des  empereurs  qui  épou- 
vantent le  monde  de^  tous  les  débordements  dont  le 
Christianisme  est  venu  purifier  la  Arre^  s'élèvent  tes  ju- 
risconsultes Nerva,  Cassius,  et  Proculus  qui  donne 
son  nom  à  l'École  de  Labeon;  Tertuluen,  juriscon- 
sulte avant  d'être  père  de  l'Église  '  ;  Gaius  ,  qui  fait 
.  un  chef-d'o&uvre  de  tous  les  temps,  en  alliant  dans  ses 
Commentaires  l'histoire  et  la  théorie  ;  Ulpien  ,  qui  iden- 
tifie la  science  du  juste  et  de  l'injuste  avec  la  science  des 
choses  divines  et  humaines ,  et  qui ,  de  son  sang  versé 

soit  ÎDdirectement  par  les  ouvrages  philosophiques  de  Sénèque,  soi^ 
directement  de  ceux  qui  embrassaient  le  Christianisme,  la  communi- 
cation de  quetques-unes  des  idées  chrétiennes. 

7  Telle  est  ropinion  de  Cujas ,  d*Ant.  Augustin ,  de  Grotius ,  de  Po- 
thier.  (  Proleg.^  no  77.  )  —  Ce  qui  nous  décide  pour  cette  opinion , 
c'est  Tun'des  principaux  ouvrages  de  TertuTlien  (  Fapologiste  ),  dont 
Te  titre  est  emprunté  au  droit,  De  prœseriplionibus ,  et  dont  le  plan  est 
déterminé  par  les  idées  du  droit  sur  les  pre^tpd'ofif  ou  eafceptUms  fé- 
remploirei. 
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par  la  Garde  Prétorienne ,  scelle  courageusement  Tu- 
nion  du  droit  et  de  la  philosophie  [226];  Paul,  qui 
répand  sur  toutes  les  parties  de  la  Jurisprudence  la  pro- 
digieuse actiyité  de  son  esprit ,  et  qui ,  loin  d'être  abattu 
par  Texil  dont  le  firappe  la  tyrannie,  semble  y  avoir  puisé 
de  nouvelles  forces  pour  la  philosophie  du  droit;  et 
Papinien,  préfet  du  Prétoire,  qui  fut  digne  à  trente 
ans  d'avoir  Ulpien  et  Paul  pour  assesseurs^;  Papi- 
N1EN ,  que  saint  Jérôme  compare  au  grand  Apôtre  du 
Christianisme,  et  qui  mourut  égorgé  sous  les  yeux  de 
Caracaila ,  victime  de  son  refos  d'abaisser  son  âme  et 
'  son  génie  à  l'apologie  du  fratricide  ^. 

<  De  la  bouche  de  ces  éminents  jurisconsultes  s'épan- 
a  chait,  dit  Cujas,  une  doctrine  admirable  et  presque 
»  divine*®.  » 

Vivre  honnêtement  ;  ne  pas  blesser  autrui  ;  ren- 
dre a  chacun  ce  qui  lui  est  du  :  ce  sont  les  trois  pré- 
ceptes du  Droit  Romain.  Ils  contiennent  la  vraie  philoso- 
phie qui  fonde  le  droit  sur  la  morale  {honeste  vivere)]  sur 
le  respect  des  droits  individuels  et  de  la  fraternité  hu- 
maine (alterum  non  lœderé)\  sur  le  devoir  social  de  la  jusr 
tice  et  de  l'équité  [suum  cuique  tribuere)^^.  Us  ont  pour 

8  Sons  Sept.  Sévère  et  Caracaila. 

9  Poar  mesurer  la  distance  qui  séparait  le  philosophe  jurisconsulte 
du  philosophe  spéculatif,  il  ne  faut  que  comparer  la  lâcheté  de  Séné* 
que  devant  Néron  parricide,  et  la  réponse  de  Papinien  à  Caracaila ^  que, 
«  justifier  un  fratricide  ce  serait  en  commettre  un  second  î  (HérodienJ 

10  Ore  qnandoque  etiam  effusoinveterumjurisconsultorum  doctri- 
nam  singularem  ac  propre  divinam.  (06*.,  lib.  xi.  c.  38,  édit.  Fabrot^ 
p.  365.  ) 

.  11  Leibnitz  a  deux  fois  commenté  ces^prépeptes  avec  beaucoup  d'é- 
lévation :  Nova  MélAodtif . ...  et  dissertation ,  t.  iv,  p.  287  (édit.  ihUem): 
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but  de  réaliser,  dans  la  pratique  de  la  vie,  cette  philo- 
sophie sublime  cpii  dé&nit  la  jurisprudence,  la  notion 
du:  juste  et  de  Tinjuste,  la  science  des  Lois  divines  et 
humaines^'. 

Par  la  connaissance  et  l'application  de  ces  Lois  inu- 
muables ,  les  jurisconsultes  sont  conduits  au  Droit  na- 
turel :  <  C'est  celui ,  disent-ils ,  que  la  raison  naturelle 
»  établit  entre  tous  les  hommes»  Quod  naluraliê  ratio  inter 
3»  omnes  komines  constituiL  (Gaius).  On  appelle  droit  ce 
9  qui  est  toujours  équitable  et  bon;  c'est  le  droit  naturel  : 
>  Jus  quod  semper  tsi  œquum  et  bonum ,  id  est  jus  naturale. 
»  La  substance  des  choses,  c'est-à-dire  la  vérité,  doit 
»  être  considérée  de  préférence  à  l'opinion.  Le  droit 
»  n'a  pas  sa  source  dans  les  lois  écrites  ;  mais  la  règle 
>.doit  être  faite  d'après  le  droit,  qui  est,  régula  fiai 
»  ex  jure,  quod  est  (Paul)  *'.  » 

Aux  yeux  des  Jurisconsultes  romains,  il  en  est  du  droit 
comme  de  la  nature  pour  le  philosophe  Chrysippe  :  le 
droit  est  constitué  en  vue  des  hommes**.  —  Le  Jus  na- 
turale^ qu'UIpien  applique  à  tous  les  animaux,  n'est  que 
la  Loi  de  la  nature  qui  assure  la  propagation  et  la  con- 
servation des  êtres  :  Llpien,  en  sa  défmition  qui  a 
tourinenté  les  commentateurs,  a  dit  jus  naturale  dans 
le  même  sens  que-Cicéron  avait  écrit  vis  naturœ,  et  Sé- 

12  Jurisprudentia  est  diviDarum ,  atque  hamananim  rerum  notîtia: 
justi  atque  ÏDjUsti  soientia.  •—  Veram  (nisi  fallor)  philosophiara  ac  non 
simulatam  affectantes.  D.  1. 1. 10,  §  4  et  i,  §  1.  (  Ulp.  ) 

13  D.  de  R.  J.  1.  —  Substantia ,  id  est  veritas ,  potius  quam  opinio. 
(  Paul,  ) 

14  Gic,  de  Finib.,  m.  20  :  Praeciare  Chry^îppus  cetera  nata  esse 
homiaum  causa.  Dtg.i.iHaminum  causa  omne  jus  Q»n8tiUitum.(i7tfrm.) 
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nèque  Ux  naturœ  *".  «  En  ce  qui  regarde  le  droit  naturel, 

>  tous  les  hommes  sont  égaux»  dit  Paul;  la  nature  a 
»  établi  entre  nous  une  véritable  parenté.  —  La  société 
»  civile  ne  peut  corrompre  les  droits  naturels*^.  » 

»  La  liberté  est^ne  chose  inestimable ,  et  la  plus  fa- 
»  Torahie  de  toutes  ;  la  servitude ,  nous  la  comparons 
»  presque  à  la  mort.  —  La  servitude  établie  dans  le  droit 
»  des  peuples  est  une  propriété  contre  nature^''.  — 

>  Rien  ne  peut  être  aussi  précieux  pour  Tesclave  que 

>  la  liberté.  » 

»  Il  importe  à  l'homme  de  s'attacher  Thomme  par  ses 
»  bienfaits,  be^veficio  ad/iei  hominem^  iuiereit  kominis*^  » 
dit  Papinien  :  admirable  maxime  qui  complète  le  grand 
principe  des  Stoïciens,  rappelé  par  Cicéron  et  Sénèque, 
que  «  rien  d'humain  ne  doit  être  étranger  à  Thomme*^.  » 

.  La  philosophie  du  droit  naturel  porte  son  influence 
même  au  sein  de  la  famille  romaine. 

c  La  puissance  paternelle  (dit  un  jurisconsulte,  en  ap- 
prouvant un  rescrit  d'Adrien  qui  punit  un  père  d'un 
acte  de  sévère  justice),  <  la  puissance  paternelle  doit  con- 

ÎS  Gic.,  de  Finîb. ,  ni.  19  :  Atque  etîain  in  besUîs  ws  naturœ  ins^ci 
potest  ;  qnarum  in  foctu,  in  educatiose  laborem  qunm  cemimus  na- 
turaD  Jpsius  vocem  yidemur  audire  —  20  ;  et  quomodo  hominum  inter 
homines  juris  esse  vincnla  putant ,  sic  Homini  nihil  Juris  eue  eum 
'Bfifm.— Seneca  (Epist.  iv).  Lex  naturae.—Vederihist.  ph.  Jur.  p.  S20.) 

16  Quod  ad  jus  naturale  attinet  omnes  homines  squales  sunt.  — 
bkter  nos  oognaticmem  quamdam  natura  coustituit.  {Paul,)  Ratio  civilis 
jnra  naturalia  corrumpere  nequit.  (  Gaiue,  Comm,  ) 

17  De  Reg.  Jur. ,  106. 122.  200  :  Servitutem  niortalitati  fere  com- 
paramus.  (  Ulp. }  ~  Servitus  est  constitutio  juris  gentium  qua  quîs 
dominio  alieno  contra  naturam  subjicilur,  (  Gaius^  Cwnm.  ) 

18  D.,  xviii,  de  Servis,  exp.,  7.  7. 

19  ac.,  de  Leg  ,  1. 12.  Senec.,  Epist.  95. 
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»  sister  dans  la  |>iété ,  et  non  dans  l'extrême  sévérité  : 
m  In  fneUUe  non  in  atrocUate  consistere  debel^^.  »  Le  mot 
PiETAs  est  employé  fréquemment  par  les  jurisconsultes 
pour  exprimer  les  sentiments  qui  doivent  animer  le  père 
et  les  enfants'* .  — -  Le  droit  suprême  de  vie  et  de  mort  est 
réduit  au  droit  de  correction  par  Alexandre-Sévère»  dont 
le  nom  représente  le  siècle  des  grands  jurisconsultes  : 
Castigare  jure  patrim  potestaiis  non  prohiberis.  S'il  y  avait 
récidive  de  la  part  du  fils ,  et  nécessité  d'un  jugement 
plus  rigoureux,  le  père  devait  s'adresser  au  magistrat, 
qui ,  d'accord  avec  lui ,  prononçait  et  faisait  exécuter  la 
sentence  paternelle.  '^  <  La  personne  du  père  et  du  pa- 
9  tron ,  disait-Ulpien ,  doit  toujours  être  sainte  et  hono- 
>  rée  :  >  Et,  chose  plus  remarquable  dans  les  maximes 
romaines,  «  la  piété  envers  la  mère,  suivant  les  senti- 
»  ments  de  la  nature ,  »  est  expressément  recommandée 
par  les  jurisconsultes  :  Inter  matrem  et  filium  pietcUis  ratio 
secundum  naturam  talva  esse  débet  ''. 

C'est  encore  Ulpien  qui  parle. 

Avant  Ulpien ,  la  loi  Claudia  [778]  avait  élevé  déjà 
la  condition  des  femmes,  en  abolissant  la  tutelle  per- 
pétuelle des  agnats,  et  Gains  avait  cherché  à  justifier 
en  principe  l'émancipation  nouvelle**.  — La  femme. 


20  J}.,  XLTiii.  9. 5.  (Marcian.)  Adrien  avait  relégué  le  père  qui  avait 
tué  son  fils  surpris  en  adultère  avec  sa  belle-mère  (  Noverea,  ) 

21  Le  père  qui  a  exhé|rédé  injustement  son  enfant  a  testé  conêra 
offieium  fnetatys,  Papinien  dit  aussi  :  pielas  palemi  nominis.  D.  4S.  5. 22. 

22  Gonstit.  de  Tan  228,  deut  ans  après  la  mort  d'Ulpien.  (  Cod. 
Juit. ,  TUi.  47.  3.  ) 

23  D.,  xxxviï.  16.  9. 1.  S  1,  Ulp.  ) 

24  Fœminas  vero  perfectœ  aetatis  in  tutela  esse  fers  nulla  preiiosa 
ratio  suoêisiê  vidstur;  nam  quas  vujgo  creditur ,  quia  UvitaU  ammi 
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affiranchie  de  la  tutelle  légitime,  devenait  capable  des 
actes  de  la  vie  civile;  mais  elle  n'était  pas  sans  protection  : 
le  sénatus^onsulte  Velléien ,  corollaire  prudent  de  la  loi 
nouvelle  de  liberté  et  de  capacité,  garantissait  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  contre  le  danger  des  cautionne- 
ments donnés  soit  ^unari  soit  à  toute  autre  personne  ; 
et  les  jurisconsultes  leur  portaient  secours,  sous  d'autres  ^ 
rapports  aussi,  par  leurs  maûmes  généreuses  :  «  Cest  un 

>  devoir,  disait  Papinien ,  de  secourir  les  femmes,  de  les 

>  défendre,  afin  qu'elles  ne  soient  pas  facilement  calom- 

»  niées**.  —  On  ne  doit  pas  croire  légèrement  les  faits  . 
9  qui  blessent  notre  piété,  notre  honneur,  notre  respect 
»  pour  nous-mème ,  et  généralement  les  faits  qui  sont 
»  contre  les  bonnes  mœurs*®  :  »  précepte  bienveillant, 
qui  respirait  la  confiance  du  jurisconsulte  dans  la  di- 
gnité de  Aotre  nature,  et  condamnait  la  témérité  des 
jt^Pments. 

La  même  élévatioa  de  sentiments  inspirait  les  rè- 
gles sur  les  conventions  et  les  rapports  d'intérêt  : 

c  II  est  bien  grave  de  manquer  à  sa  foi,  grave  est 
»  FiDEM  FALLERE ,  disait  Ulpieu.  La  bonne  foi  exige 
>que  ce  qui  est  convenu  s'exécute  :  quoi  de  plus 
»  conforme  à  la  foi.  humaine  que  d'observer  les  libres 
»  conventions?  Dans  les  choses  douteuses,  on  doit  tou- 
»  joui's  secourir  la  bonne  foi  et  la  placer  en  lieu  sûr, 

plerumque  decipîuntur ,  et  aeqnum  erat ,  eas  tutorum  auctoritate  régi , 
magis  tpeciosa  videlur  quam  vera,  (  Gaiusri-  §§  157. 190.  ) 

25  De  Reg.  Jur.,  110. 

26  Quœ  facta  laedant  pietateni ,  existimationera ,  Terecundlam  nos- 
tram  ,  et  (Ut  generaliter  dixerim )  contra  bonos  mores fiunt>  nec  fa- 
cere ,  nos  posse  credendnm  est.  (Dig.  xxviii.  7, 15.  ) 
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»  ^wm  tuiissimo  loco.  Mais  on  ne  peut,  par  des  conven- 
»  lions  particulières,  déroger  au  droit  public,  ni  blesser 
»  les  bonnes  moeurs*^.  —  Il  n'est  permis  d'imposer  4 
»  personne  d'iùiques  conditions  ;  on  ne  doit  pas  même 
»  changer  ses  propres  résolutions,  quand  il  en  naîtrait 
»  injustice  pour  autrui  *^.  Le  droit  naturel  ou  Féquité 
»  ne  permet  pas  que  Ion  s enrichUse  aux  dépens  de  son 
»  semblable.  C'est  un  dol  de  tirer  un  bénéfice  de  la  perte 
»  d'autrui**^.»  — Et  les  jurisconsultes  déclaraient,  comme 
base  d'une  grande  théorie,  que  1^  mandat  tirait  son  ori- 
gine des  devoirs  de  l'amitié^  et  que  le  contrat  de  société 
contenait  en  lui  le  droit  de  fratemité^^. 

La  personnalité  libre  et  intelligente  de  l'homme, 
dogme  fondamental  du  stoïcisme,  se  trouvait  aussi 
comme  principe  dogmatique  dans  le  droit  romain. 

a  Chacun  est  soumis  aux  conséquences  de  son  propre 
»  fait;  nul  n'est  le  successeur  du  crime  d'autrui;  les  fatites 
»  sont  personnelles ,  disent  les  jurisconsultes.  Aucune 
»  peine  n'est  due  au  fils  pour  le  délit  du  père;  le  (ait 
»  d'un  frère  ne  nuit  pas  à  son  frère  ;  mais  aussi  l'héritier 
»  ne  peut  profiter  des  fruits  du  crime;  les  gains  honteux 
»  lui  sont  arrachés  bien  que  le  crime  soit  éteint  '*.  » 

27  Bona  fides  exigit  ut  quod  convenlt  fiât.  {JavoL)  —  Quid  tam  con- 
gruum  iidei  humanse,  quam  ea  quae  inter  eos  placueront  serrare?  (Ulp.) 

Semper  in  dubiis  id  agendum  est  ut  quam  tutissimo  loco  res  sît 
bona  fide  contracta.  (Paul.  —  de  R.  J.  45  Ulp.) 

2S  Nemo  potest  mutare  consilium  suum  in  alterius  injuriam  (R.  J.) 

29  De  Reg.  Jur.,  206.  (Pomp,)  D.,  de  Dolo,  iv.  3.  28.  ~  {Gaius.) 

30  Mandatum  originem  ex  offîcio  atque  amicitia  trahit.  —  Cum  socie- 
tas  jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habeat  (D.  xvii.  1. 1.  —  2. 63.) 

31  Quod  quis  ex  culpa  sua  damnum  sentit  non  intelligitur  damnum 
seotire.  (A.  J.,  205.}Unusquisque  ex  suo  admisso  sorti  subjicitur. 
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— ^La  solidarité  de  tous  les  membres  d'une  famille,  qui  joue 
ttn  si  grand  rôle  dans  les  mœurs  barbares,  était  bien  loin 
des  principes  du  droit  de  TEmpire;  il  n'admettait  même 
plus  ces  témoins  apologistes,  ce&juralores  qui  venaient, 
sous  la  République,  jurer  au  nombre  de  dix  en  feveur  de 
l'accusé,  image  des  cojurateurs  de  la  Gaule  et  de  la  Ger- 


manie *•. 


Au  surplus,  l'humanité  tempérait,  dans  l'application, 
le  dogme  de  l'imputation  personnelle.  C'est  de  Trajan  et 
d^Ulpien  que  viennent  ces  belles  maximes  de  droit  pénal  : 
<  La  loi  punit  le  fait  et  non  la  seule  pensée.  —  Il  vaut 
9  mieux  laisser  impuni  le  crime  d'un  coupable  que  de 
*  condamner  un  innocent".  —  Par  raison  d'humanité, 
»  humanUaiis  ratùme^  on  doit  recevoir  l'appel  de  toute 

>  personne  condamnée;  sa  mort  pendant  l'instance  éteint 
»  le  crime.  —  La  peine  est  établie ,  dit  le  jurisconsulte 

>  Paul,  pour  l'amendement  des  hommes,  pœnaconsiiêuitur 
9  in  emendatùmem  hominum  :  »  principe  bienfaisant  qui 
contient,  à  côté  d^  la  moralité  de  l'exemple,  l'amélio- 
ration morale  du  coupable. 

Ces  notions  générales ,  cette  philosophie  du  droit  s'u- 
nissaient au  droit  positif  et  en  devenaient  la  lumière  et 
l'âme.  La  philosophie  stoïcienne  les  avait  inspirées  :  les 
jurisconsultes  lui  devaient,  surtout,  la  féconde  simplicité 
du  principe  sur  la  nature  de  l'homme  et  des  choses ,  ainsi 

nec  alieni  criminis  successor  constituitur.  (  Callist.  )  —  NuUum  patris 
delietnin  innocenti  filio  pœnae  est.  (  Ulp,  )  —  Turpia  lucra  beredibus 
extorquuntur ,  lieet  critaina  extinguuntur.  {Ulp,)  Dig.  libri.  4S,  50 ,  3. 

3î  Gc,  in  Verrem ,  vi.  22. 

33  Satius  est ,  inipuiiitum  relinqui  facinus  nocentis,  quain  innocen- 
tem  damnare.  (  Tfp.)  Dig.  xlviii.  19.  5.  Trajani  Rescriptum. 
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que  la  méthode  étymologique  et  sévère  qm  imprimait  à  la 
langue  du  droit  le  sceau  de  la  perfection  et  de  la  perpé- 
tuité. La  transposition  textuelle  de  certains  dogmes,  de 
certaines  opinions  des  Stoïciens ,  dans  les  écrits  juridi- 
ques, à  pai^tir  de  Labéon,  était  un  emprunt  visible  dont 
se. glorifiait  TËcole  romaine.  La  définition  de  la  justice 
est  empruntée  à  celle  de  la  vertu;  la  notion  de  la  loi 
et  de  la  jurisprudence  est  celle  de  la  philosophie  et  de 
la  loi  donnée  paf  Chrysippe;  et  le  jurisconsulte»  qui 
traduit  le  philosophe,  invoque  expressément  sa  haute  sa- 
gesse, êumma  tapientia  ^.  Ulpien,  qui  avait  attaché  à  la 
jurisprudence  une  si  vaste  définition ,  divinarum  atque 
HUMANARUM  RERUM  MOTiTiA,  et  qui,  daus  les  trois  pré- 
ceptes du  droit,  avait  voulu  faire  descendre  la  philoso- 
phie de  la  spéculation  dans  la  pratique,  Ulpien  avait  dit 
que  les  jurisconsultes  professaient  la  vraie  philosophie , 
VERAM  PHiLosoPHiAM.  C'cst  qu'cu  effet ,  la  philosophie 
spéculative  a  pour  objet  la  connaissance  et  Texplication 
des  choses  ou  des  lois  divines  et  humaines;  mais  la 
philosophie  n'est  complète,  n'est  vraie,  qu  à  la  condition 
aussi  de  devenir  active  ;  de  se  réaliser  dans  la  vie 
de  rhomme*et  de  la  société;  dans  la  vie  de  Thomme 
par  la  morale,  dans  la  vie  de  la  société  par  le  droit. 
L'homme  par  sa  nature  est  un  être  individuet  et 
social  :  le  lien  entre  l'individu  et  la  société  est  natu- 
rel et  indissoluble;  le  lien  entre  la  morale,  loi  de 
l'homme,  et  le  droit,  loi  de  la  société  civile,  est  donc 
aussi  un  lien  de  nature  et  de  nécessité.  Le  droit  qui . 

34  D.,  I.  3.  2.  (Marcian.)  —  Voir  Mérille ,  Observ,  ch.  8.  —  Roehmer, 
de  Frogr.  phil  J.  C.  [1701].  —  Ekhard  Hermenmt.  JurU  (léna  1750). 
M.  Giraud.  H,  D.  jR.  sect.  3, ch.  3.  —  Veder.  Hiêl.  phil:  furit  ml.  Xi. 
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suppose,  premièrement,  la  connaissance  des  lois  divines 
et  humaines,  secondement,  leur  constante  application; 
le  DROIT  qui  les  fait  passer  par  la  théorie  des  juriscon- 
sultes ,  la  pratique  des  magistrats  ,  les  institutions 
publiques  et  privées  dans  les  rapports  continus  de 
l'homme  avec  Thoinme  et  avec  la  société ,  le  droit  re- 
présente nécessairement  la  vraie  philosophie. 

Voilà  comment  Ulpien  et  les  jurisconsultes  romains 
élevaient  la  Jurisprudence  à  toute  sa  hauteur  philo- 
sophique, sans  perdre  de  vue  toutefois  la  société,  ni  les 
institutions  au  milieu  desquelles  ils  étaient  placés.  Si 
h  raison  et  la  nature  des  choses  constituent,  avec  le 
stoïcisme ,  leur  principe  de  science  et  de  philosophie  du 
droit ,  ils  n'oublient  jamais  que  la  société  dans  laquelle 
ils  vivent  a  des  institutions  préexistantes,  des  droits, 
des  traditions ,  qui  forment  la  matière  première  de 
leurs  travaux.  —  A  leurs  yeux,  la  théorie  ne  doit  pas 
s'isoler  de  la  pratique;  elle  doit  s'unir  à  celle-ci  pour 
l'éclairer,  la  diriger,  la  modifier.  Nous  en  donnerons 
plus  tard  le  témoignage  bien  certain ,  en  rappelant  le 
sujet  et  les  titres  de  leurs  principaux  ouvrages.  C'est 
par  cette  alliance  de  la  philosophie  et  de  Is^  pratique 
des  choses  humaines  qu'ils  accompKssent  leur  grande 
mission  ;  c'est  sa  perpétuelle  application  à  tous  les  objets 
du  droit,  qui  distingue  leur  Ecole  de  l'École  philosophi- 
que de  Cioéron.  L'auteur  du  livre  des  Lois  avait  mani- 
festé les  rapports  généraux  qui  existent  entre  le  droit  et 
la  philosophie ,  pour  établir  une  base  scientifique.  Mais  il 
disait  :  <  Nous  n'avons  pas  encore  le  vrai  droit  !  >  —  Les 
jarijsconsultes  ont  posé  l'édifice  sur  cette  base  première; 
ils  ont  travaillé,  par  leurs  écrits  et  leur  doctrine ,  à  incor» 
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porer  dans  le  droit  civil  la  philosophie  morale  du  stoïcisme^ 
à  la  transporter  dans  les  lois  et  les  faits.  <  Nés  pour  la 
société,  dit  Montesquieu ,  ils  croyaient  tous  que  leur 
destinée  était  de  travailler  pour  elle  ".  »  —  C'est  cette 
alliance  éminente  de  la  théorie  et  de  la  pratique ,  de 
la  philosophie  et  du  droit  positif ,  qui  fait  le  fond  de 
leur  génie  et  la  cause  de  leur  immortelle  influence. 

Le  Droit  romain ,  auquel  s'étaient  associées  l'intelli- 
gence et  la  vie  de  tant  d'hommes  illustres ,  se  répandait 
dans  tout  le  monde  connu ,  en  même  temps  que  le 
Christianisme  et  avec  moins  d'efforts.  Dans  une  période 
de  trois  siècles ,  il  produisit  ses  œuvres  et  ses  grands 
hommes,  depuis  les  nombreux  ouvrages  de  Labéon 
jusqu'aux  Pandectes  de  Modestin,  qui  fut  digne  de 
clore  la  liste  des  jurisconsultes  du  m*  siècle. 

La  philosophie  stoïcienne,  principe  vivifiant  de  la 
science  juridique ,  s'exerça  même  activement  en  dehors 
du  droit  et  dans  la  sphère  du  pouvoir;  elle  disputa  la 
pourpre  souveraine  au  despotisme  militaire  des  Préto- 
riens; elle  s'éleva  dans  les  hautes  régions  du  Gouvernement 
de  l'univers  romain,  et,  de  là  encore,  favorisa  les  progrès 
de  la  science  du  droit  civil.  Sur  le  trône  impérial  souillé 
par  les  Caligula,  les  Néron,  les  Domitien,  entre  Tibère 
et  Héliogabale,  qui  résument  l'immoralité  de  l'Occident 
et  de  l'Orient,  elle  montra  les  Trajan,  les  Àntonin,  les 
Marc-Aurèle  '**,  qui  firent  passer  dans  leurs  rescrits  et 
leurs  constitutions  l'esprit  humain  et  généreux  qui  les 

35  Esprit  des  Lois,  liv.  xxtv.  ch.  2S. 

36  Tibère  et  Héliogabale,  de  Fan  14  à  Tan  218.  —  Trajan  et  Marc- 
Aurèle,  de  l'an  98  à  Fan  180. 
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aBimait.-^  Ce  contraste  frappant  entre  les  différents  Maî- 
tres du  monde,  et,  quelquefois,  entre  les  chefs  même  de 
l'Empire  et  Tesprit  des  Constitutions  portées  en  leur  nom 
par  de  grands  jurisconsultes,  est  limage  du  combat, 
alors  présent  partout ,  entre  le  principe  matériel  qui 
.s'épuise  en  convulsions,  et  le  principe  spirituel  cfui  se 
développe  pour  régénérer  la  société  humaine. 

H-  —  Au  milieu  de  ccitte  lutte  des  deux  principes  de 
rhumanité ,  le  Polythéisme  ranime  ses  forces  expirantes 
pour  étouÎBFer  le  Christianisme  naissant.  Il  entraine  l'auto- 
rité d'Ulpien  lui-même ,  alors  préfet  du  Prétoire ,  contre 
les  zélateurs  du  nouveau  culte'''.  —  Mais  la  religion  du 
Christ,  repoussée  par  les  institutions  politiques  et  reli- 
gieuses de  la  société  antique  et  par  les  hommes  stoïque- 
ment fidèles  à  CCS  institutions,  est  forte  dès  le  berceau 
par  la  vertu  de  son  divin  principe. 

Le  Christianisme,  à  sa  naissance,  se  met  en  dehors 
du  pouvoir  politique;  il  institue  sur  la  terre  une  société 
jusqu'alors  inconnue,  la  .société  spirituelle;  innovation 
qui  produira  un  jour  une  révolution  dans  l'organisation 
sociale ,    tandis    que    TÉvangile    transformera    Tordre 

• 

87  Ulpien  avait  réuni  dans  ses  livres  de  0/pcio  Procouêulis  les  con- 
stitutions contre.l'es  Chrétiens,  et  pendant  sa  préfecture ^u  Prétoire, 
soos  Alex.  Sévère,  il  y  eut  plusieurs  condamnations  de  saints  martyrs. 
(Martyrol.  rom,,  vi.  Konas  Mal.)' 

Du  reste ,  Gravina  avait  supposé  gratuitement ,  dans  fjlpien,  une 
haine  personnelle  contre  les  Chrétiens.  l\  y  avait  seulement  de  sa  part 
eiercice  rigoureux  de  sa  charge  et  aveugle  fldélité  au  culte  antique 
de  r Empire.  (Dans  les  Prélogomènei  des' Pandectes  de  Pothiei^p 
Gravina  est  très-bien  réfuté.  )  —  Sur  les  dispositions  hostiles  des  Juris- 
consultes, voirLactance,  Inst.,v.  c.  xi.  xii,etFleury,Hist.  ecclés., 
V.49.  .  • 

t.  II.  13 
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fnoral  et  religieux.  Sans  heurter  de  front  les  Césars  y  le 
Christianisme  se  propage  au  sein  de  l'Empire  des  Césars. 
Il  sème  dans  cet  univers  romain ,  asservi  à  l'homme  et 
au  matérialisme  de  la  vie  des  sens,  ses  dogmes  d'é- 
mancipation et  de  spiritualité.  Il  ne  parle  pas,  comme 
Chrysippe  ou  Çicéron ,  au  nom  de  la  philosophie ,  c  est- 
à-dire  au  nom  seul  de  l'homme  et  de  la  pensée  humaine  : 
il  parle  au  nom  dé  Dieu  lui-mQme,  et  avec*toute  Tauto- 
rité  d'une  mission  divine.  L'homme,  jusqu'alors,  avait 
été  le  seul  intermédiaire  entre  Dieu  et  la  société  pour 
donner  des  lois  et  proclamer,  des  principes  ;  l'homme 
avait  été  sa  propre  Loi,  selon  l'expression  profonde  de 
saint  Paul ,  homo  ipsa  lex  erat  ;  —  mais  avec  le  Chris- 
tianisme, c'est  le  Fils  de  Dieu  qui  est  descendu  sur  la 
terre  et  s'est  fait  Homme ,  pour  être  lui-même  le  mé- 
diateur entre  Dieu  et  la  société  humaine ,  et  pour  com- 
muniquer aux  hommes ,  devenus  ses  frères  ,  la  Loi  di- 
vine ,  I'esprit  de  vie  et  de  vérité. 

Le  Christianisme  pénètre  d'ahord  dans  la  classç  ob- 
.scaire  et  nombreuse  des  faibles,  des  pauvres,  îles  es- 
claves, sans  cependant  prêcher  la  révolte  ^^.  Il  attire  à 
lui ,  dans  les  campagnes  ,•  dans  les  îles  ^  dans  les  lieux 
reculés,  une  foule  de  personnes  de  tout  âge ,  de  tout 
sexe,  de  toute  condition.  Bientôt  il  s'étend  vers  la  ville 
de  Rome;  il  la  remplit  de  ses  enfants  j  il  la  tient  xjpmme 
assiégée  de  son  invisible  puissance  ;  et  puis  il  monte, 

38  Saint  Paul  ordtinna  aux  esclaves  de  demeurer  en  leur  état,  et 
n'ordonna  point  aux  maîtres  de  les  affranchir.  C'est  par  l'influence  de 
la  doctrine  chréiienne  que  les  maîtres  doivent  être  conduits  à  désirer 
Taffrancliissement  de  leilrs  semblables,  (i.  Cor,,  8.  24.  Ep1ws,y  6.  7. 
Bossucty  v«  Avcrlisx.,  no  50.  ) 
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il  monte  sans  cesse  vers  les  sommités,  et^de  ces  hau- 
teurs ,  il  élève  la  voix  :  il  éclate  tout  a  coup  dans  le 
vaste  Empire  par  l'Apologétique  de  Tertullien^^^  ..^11  est 
venu  annoncer  le  Dieu  unique  *^  ,  relever  Thomme 
abattu  par  Thomme  ,  lui  rendre  sa  dignité  Fratemelle 
d'un  être  égal  à  son  semblable,  d'un  être  libre,  in- 
telligent, perfectible.  «  On  n'est  plus  citoyen  ou  étranger, 
dit  saint  Paul ,  libre  ou  esclave ,  d'un  sexe  supérieur 
ou  inférieur  :  Tous  sont  un  en  Jésus-Christ  ^*.  »  L'É- 
vangile ouvre  aux  hommes  le's  voies  de  la  pairie  spi- 
rilHelle,  de  la  Cité  de  Dieu,  dont  saint  Augustin  op- 
posera un  jour  la  paisible  lumière  aux  agitations  de  la 
Cité  terrestre.  Le  Christianisme  affranchit  l'esprit  eif 
montrant  son  mépris  pour  la  vie  sensuelle  et  pour  les 
'douleurs  du  c  Tps.  Il  ne  nie  pas  le  mal  physique  ;  il 
ne  glorifie  pas  le  suicide ,  comme  le  stoïcisme  dans  ses 
sublimes  exagérations;  il  fait  mieux  :  il  manifeste  dans 
les  cirques  romains  la  supériorité  de  l'esprit  sur  la  chair; 
il  enseigne  le  martyre;  il  triomphe  par  lui;  il  scelle  du 

39Tertullieu  dît  des  Romains  non*  couvertis  ;  «  Obsessain^vocife- 
rantur civitatem ;  in  agris,in  casteliis,  in  insulis  cliristianos;  on)nem 
^exum ,  aetatem ,  conditionera  ,  et  jam  digniialem  transgredi  ad  hec 
noDien  quasi  detrimento  roœrent.  (Ci.) 

VApologeticuê* fut  publié  sous  Pempire  de  Septime  Sévère,  vers 

Tan  199,  selon  Lumger,  ou  Tan  202,  selon  Goùrcy,  traducteur  de 

rApobgétique  (  Priface,  p/22.  )  —  Dupin  (  BihlioL  ecclés. ,  i.  130  ), 

a  donné  la  date  de  200  ;  et  M.  Guillon  (  Bibliot.  des  Pères  de  l'Eglise , 

'  u.  316)  indique,  contre  toute  probabilité,  Tannée  194. 

40  Quod  coiimus,  Deus  unos  est Quo  prœdicarent  1)eum  usi- 

CDM  ESSE.  (  A^log,^  XVII.  —XVIII.  ) 

'  41  AIoti  esi  JudcBUS  neque  Grœcus ,  non  est  servus  nequc  liber,  non  csl 
masculus  neque  femina;  omnes  enim  vos  in  unum  cslis  in  Ckrislo.  (5. 
Paul, ,  ad  Galal.,  c.  ui.  —  v-  28.) 
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sang  des  vierges,  des  hommes,  des  vieilkrds,  la  grande 

Loi  du  DEvôm,  qu'il  notifie  au  monde  moral  et  reli-  . 

gieux.  '  - 

•  *.  ■ 

Dans  Tordre  intellectuel  ,  il  ranime  par  la  Foi  les 
intelligences  épuisées;  il  attire  à  lui  les  doctrines  qui 
s'étaient  alimentées  de  la  sève  spirituelle,  mais  qui  lan- 
guissaient stériles  commandes  branches' séparées  de  leur 
tige.  —  11.  les  rattache  à  l'arbre  de  viej  il  leur  com- 
munique une  vertu  nouvelle;  il  s'approprie  les  métho- 
des; U  féconde  les  idées.  Ainsi,  l'induction  de  Socrate, 
en  passant  par  le  génie  et  la  foi  des  pères  de  l'Eglise, 
ramène  graduellement ,  par  sa  marche  prudente ,  les 
convictions  rebelles  des  philosophes  païens,  comme  plus 
tard  l'aristotélisme ,  méthode  de  syllogisme  et  de  dé- 
duction, s'unira  au  catholicisme  du  moyen-âge  pour 
creuser  dans  le  cercle  des  dogmes  enseignés  par  l'au- 
torité de  l'Église.  Ainsi,  la  ftjiûlosophie  platonicienne, 
qui  jetait  sur  les  intelligences  contemplatives  les  lueucs 
d'une  vague  et  brillante  métaphysique ,  se  transforme, 
en  s'alliant  aux  dogmes  de  la  Révélation  ;  en  philoso- 
phie chrétienne ,  dans  les  apologies  et  les  écrits  des 
Justin,  des  Augustin,  et  devient  un, foyer  de  lumière '^ 
et  d'action**.  1 

Dans  l'ordre  de  la  société  civile  ,  le  Christianisme 
vient  purifier  le  mariage  de  toutes  les  souiOifres  ap- 

42.Saint  Justin,  philosophe  platonicien,  se  convertit  à  la  Foi  vers 
Tau  150.  Il  composa  ses  deux  Apologies  des  chrétiens  sous  AntoDin  et' 
Marc-Aurèle,  contre  les  philosophes  cyniques.  —  Il  ouvrit  à  Rome 
une  école  de  philosophie  chrétienne,  —  Martyr  en  167. 
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portées  par  la  corruption  des  mœurs ,  et  régénérer 
LA  FAMILLE.  — •  En  vdin  Auguste  ayait  publié  des  lois 
contre  ràdultèire;  en  vain  les  plus  grands  jurisconsul- 
tes,. Papinien,  Ulpien  et  Paul,  avaient  écrit  des  livres 
contre  le  yice  dominant  ;•  l'adultère  débordait  :  magna 
ADULTERiA ,  dit  Tacitc  *^.  C'était  le  triste  résultat  d'une 
liberté  sans mœilt^.  Le  mariage  libre,  où  rien*  ne  rem- 
pkiçaît,  à  l'égard  de  l'épouse,  la  puissance  paternelle 
absaite,  avait  comme  anéanti  le  véritable  mariage.  La 
sévérité  des  lois,  la.  menace  des  châtiments. n'y  pou- 
vaient rien.  Et  comment  la  Loi  aurait-elle  enchaîné  le 
mal?  —  L'adultère,  que  la  Loi  punissait  sous  un  rap- 
port, elle  l'autorisait  sous  un  autre,   par  la  licence 
effrénée   niais  légale   du  divorce.    Le   divorce  brisait 
chaque  jour  le  lien  de  l'union  conjugale.  Ce  n'était 
pas  un  dernier  rem^e  pour  d'extrêmes  douleurs;  c'était 
un  usage,  un  plaisir,  un  caprice  d'inconstance  et  d*im- 
moralité.  La  femme  divorcée  après  un  second ,  un  troi- 
sième mariage,  pouvait  revenir  à  son  premier  mari, 
sans  fermer  encore  le  cercle  de  ses  inconstances  *^.  a  Le 
»  divorce  ,  disait  Tertullien ,  est  le  vœu  et  cojnme  le 
»  fruit  du  mariage**.  »  —  «  La  multitude  des  coupables, 
»  disait  Sénèque,  étouffe  l'ignominie;  la  honte  de  chacun 
»"  dispai!ait  dans  la  honte  commune.  Quelle  femme  rou- 
»  girait  du  divorce,  lorsqjue  les  femmes  d'un  rang  il- 


43  Tacit.,  Hist.,  i.  2. 

44  Post  divortium  niulier ,  si  de  dote  maritus  nihil  cavit  et  quum 
aliinupsisset,  posUa  ad  priorem  virum  rediit  :  tacite  dos  ei  redinte- 
gratur.  (  D.,  xxin.  3.  64.  Jat:ol,  ) 

45  Repudîiim  jam  et  votum  est,  quasi  malrimonii  fructus.  {Apol., 
c.vi.) 
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»  lustre  ne  comptent  plus  leurs  années  par  les  Consuls, 
»  mais  par  le  nombre  de  leurs  maris *^!  »  —  Il  n'y  a, 
pour  peindre  un  tel  désordre,  que  te  mot  énergique  d'un 
poète  latin  :  «  La  femme  qui  se  mariait  tant  de  fois  ne 
se  mariait  pas;  elle  était  adultère  par  la  Loi,  adultéra 
lege  est*'^.  » 

Les  Lois  étant  impuissantes,  que  pouvaient  Iqs  Ju- 
risconsultes contre  un  tel  état  de  choses?  Le  principe 
moraU  qui  faisait  leur  plus  grandts  force,  n'avait ^ plus 
de  prise  sur  la  société  domestique.  —  Et  même ,  il  faut 
ici  le  reconnaitre,  le  Stoïcisme,  auquel  ils  l'emprun- 
taient ,  n'avait  pas  toute  sa  grandeur  d'action  dans  ses 
rapports  avec  la  famille.  «  La  liberté,  disait  Ep.ictète, 
constitue  l'essence  de  l'homme.  Cette  liberté,  qui  sesert 
du  corps  comme  d'un  instrument ,  a  sa  nature  propre, 
et  une  perfection  .convenable  à  sq|^  essence*®.  »  Les 
affections  étaient  considérées  comme  purement  corpo- 
relles et  attachées  à  la  sensibilité  organique  :  «  si  elles 
ne. sont  pas  corporelles,  dit  un  savant  interprète,  elles 
"  ne  sont  absolument  rien  '*^.  »  La  personnalité  hu- 
maine, la  conscience  de  la  liberté,  de  la  dignité  mo- 
rale, est  le  principe  qui  domine  d^ns  la  doctrine  stoï- 
que.  —  De  là  les  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même. 
Epictète  les  ramène  à  deux  préceptes  qui  contiennent 

46  Senec,  de  Benef.,  m.  c.  16.  —  M.  Troplong,  de  l'Infl,  du 
ehrislinnisme ,  ch.  Q. 

47  Martial.,  Epigr.  vi.  7. 

Et  nubit  decimo  jam  Thelesina  viro. 

Quaî  Diibit  loties,  non  nubit  :  adultéra  lege  est. 

48  Sîmplicius,  Conim.  sur  Epiclète,  v« Maxime,  trad.  de  Dacier,  1 776. 

49  Si  corpora  non  sunt,  nibil  omnino  sunt.  {Juste-Lipse  Ph^ifsiol. 
Sloïc.  )  V.  Fragm.  de  Sîobce ,  et  la  Vie  d'Epictète  de  Dacier,  i.  66. 
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bien  des  choses  dans  leur  énergique  concision  :  s'abstenir 
et  soutenir,  abstine  et  sustine. 

L  homme  des  stoïciens  est  né  pour  la  société,  mais 
pour  la  cité  plus  encore  que  pour  la.  famille.  «  Veux-tu 
embellir  la  Cité  ^  dit  Epictète ,  d'une  offrande  très-rare  et 
d'uû  grand  prix?  Donne-toi  à  elle  après  t'ètre  rendu 
un  modèle  parfait  de  douceur,  de  libéralité,  de  jus- 
tice. »  La  société  domestiqne  est  d'un  ordre  inCèrieur} 
elle  a  ses  devoirs  naturels,  sans  doute,  mais  secon- 
daires.  La  femme  ,  les  enfants ,  dans  la  morale  d'Epié- 
tète  qui  reproduisait  celle  de  Chrysippe,  ne  sont  jamais 
placés  qu'au  dernier  degré  sur  l'éclielle  des  devoirs.  — 
La  personnalité  libre^  la  cité,  la  famille,  sont  les  trois 
éléments  du  monde  moral  que  la  philosophie  stoïque 
réfléchit  dans  cet  ordre  successif.  Les  premiers  devoirs 
de  l'homme  sont  envers  lui-même,  les  seconds  envers 
la  société,  les  troisièmes  envers  la  famille.  Dans  la.  doc- 
trine chrétienne  de  saint  Paul  et  de  saint  Augustin ,  au 
contraire,  les  devoirs  envers  la  femme,  les  enfants,  la 
fiàniille,  précèdent  les  devoirs  envers  les  autres  hommes^®. 
En  présence  de  la  corruption  qui  s'était  répandue  dans 
le  sein  de  la  famille  ^  cette  sphère  inférieure  de  l'activité 
morale,  le  Stoïcisme,  fidèle  à  ses  préceptes,  devait  pré- 
férer la  liberté  personnelle  et  s'abstenir  de  la  famille. 

Quand  le  divorce  et  l'adultère  dissolvaient  jour- 
nellement le  lien  de  la  nature  et  de  la  société  civile;  quand 

50  Maximes  d'Epictètè,  xin.  —  xxiii.  —  xxvi.  —  lvt.  (Dacier.) 
S.  Aug.  Cité  de  Dieu  xix,  .4,  :...  «  Homo  diligat  Deum,  se  ipsum, 
«  et  proxîmùm,....  quem  jubètur  sicut  se  ipsum  diîigere.  Sic  uxoBi, 

»  sic  FILIlS,sic  DOMESTICTS,sic  CKTERIS  quibuS  pOlUeril  HOMIXIBUS 

consulat.  »-Et  il  cite  l'apôtre  qui  dit  :  Qilisqnis  aulcm  suis...  non  provi- 
de  t.,.  fidem  d€n€g€iL{i.T\m.Y.  S.) 
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1  union  de. l'homme  et  de  la  femme,  sans  mariage^ 
s'établissait  avec  la  tolérance  de  la  Loi  au  foyer  xlomes- 
tique ,  que  pouvaient  donc  faire  les  Jurisconsultes ,  dont 
la  doctrine  morale  .dérivait  du  Stoïcisme  ?  —  Repro- 
duire la  menace  du  châtiment  légal ,  et  rappçler  le  vrai 
caractère  du  mariage.  Mais  les  menaces  restaient  vaines, 
et  les  plus  belles  définitions  étaient  une  parole  morte  : 
les  faits  de  la  vie  donoaient  le  démenti  au  précepte;  le 
mariage  périssait,  et  la  famille  avec  lui.^— ^  Il  n'y  avait 
jrfus  que  Tautorité  d'un  principe  divin  qui  pût  sauver 
le  mariage  et  I^  famijle. 

Le  Christ  vient;  il  repousse,  au  nom  de  sa  mission  di- 
vine, le  concubinat/  l'adultère,  le  divorce,  ces  trois 
fléaux  du  monde  romain  ;  il  relève  la  femme  coupable 
et  humiliée  j  il  la  rend  à  ses  devoirs  et  au  respect  de 
l'homme;  il  l'élève  à  la  sainteté  chrétienne  **.  Il  resti- 
tue à  l'époux  aussi  sa  dignité,  sans  lui  rendre  le  pouvoir 
paternel  et  absolu  de  l'ancien  chef  de  famille;  il  crée  la 
puissance  maritale,  en  la' fondant  sur  l'amour  et  sur  la 
nécessité  d'un  chef  dans  une  société  indivisible  :  «  Le 
»  fond  du  droifet  de  la  société  conjugale,  et  celui  de 
»  l'obéissance  que  la  femme  doit  à  «on  mari,  dit  Bossuet, 
»  est  établi  sur  la  nature  et  sur  un  exprès  commandement 
»  de  Dieu  ^ .»  Le  Christianisme  régénère  la  famille  en- 
tière ,  dans  son  principe,  en  fondalat  le  mariage  sur  l'in- 
dissolubilité du  lien  religieux*^'.  Le  mariage,  sans  être 


51  Epttre  de  saint  Paul,  i,  aux  Corinth.,  xi.  3.  io. 
53  Bossuet ,  ye  Avertissement  aux  protestants,  n»  51. 
63  Epître  de  saint  Paul ,  i,  aux  Corinth.,  xi,  8. 10.  Saint  Mathieu  , 
iil.  ch.  8.  82.  —  cil.  19  8.  —  A  Thimothée,  cb.  4.  9.      . 
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eneore  un  contrat  indissoluble  dans  la  société  civile,  est 
du  moins  élevé  et  purifié  par  le  caractère  de  Sacrement. 
La  Religion  nouvelle  fait  ce  que  Thomme  et  la  philoso- 
phie humaine  ne  pouvaient  plus  faire  :  elle  rétablit  le  liei^ 
nécessaire  entre  l'ordre  civil  et  Tordre  moral;  elle  affer- 
mit la  société  sur  sa  véritable  base  :  —  elle  donne  au 
Monde  régénéré  l'esprit  de  famille,  principe  de* vie  pour 
la  société  domestique;  —  Tesprit  de  fraternité  et  de 
charité,  principe  de  vie  pour  la  société  du  genre  humain. 

Après  avoir  inondé  le  Colysée  du  sang  de  ses  martyrs  , 
et  vivifié  la  terre  de  leurs  immortelles  espérances,  après 
avoir  enseigné  sa  doctrine  spiritueller  et  morale,  par  les 
prédications*  et  les  écrits  des  apôtres  ,  des  évèques,  des 
pères  de  l'Eglise,  après  avoir,  pendant  trois  siècles,  lutté 
sous  toutes  les  formes  contre  le  principe  ipatériel  domi- 
nateur de  l'ancien  monde  et  propagé  ses  idées  dans  tous 
les  rangs  de  la  société  romaine,  le  Christianisme,  en  Tan 
3f  2,  monté  avec  Constantin  sur  le  trône  de  l'univers. 

III.  —  Jusqu'alors  le  Droit  romain  et  le  Christianisme 
avaient  marché  séparément  et  sur  deux  lignes  presque 
parallèles  vers  leur  but,  La  Constitution  impériale ,  qui 
appelait  tous  les  sujets  ingénus  de  l'univers  romain  à  la 
jouissance  du  droit  de  cité  romaine ,  était  de  l'an  212;  — 
et  le  premier  Édit  favorable  au  culte  des  Chrétiens ,. celui 
qui  leur  permettait  d'ouvrir  un  temple  à  Rome,  fut  rendu 
dix  ans  après,  sous  Alexandre  Sévère,  le  dernier  des 
empereurs  nommés  dans  le  Digeste  *^.  Mais  des  deux 

54  Le  second  Édit  de  Liciuîas  et  Constantin ,  rendu  pour  accorder 
une  entière  liberté  aux  chrétiens ,  est  de  Fan  313.  (  Fleury,^  HUl  eccl.y 
t.  11.  liv.  9.  no  46.  ) 
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grands  principes  de  civilisation,  l'un  était  plus  grand 
encore  que  Fautrè;  et  le  phincipe  humain  de  la  société 
civile,  après  avoir  produit  ses  chefs-d  œuvre  sous  Tin- 
spiration  de  la  philosophie  stoïcienne,  entre  Tavène/nent 
et  le  triomphe  du  Christianisme,  s'arrêtera  dans  sa  mar- 
che et  se  repliera  vers  le  principe  divin  du  monde'  moral 
et  religieux.  Ils  cesseront  de  marcher  séparément  et  vers  • 
un  but  distinct  ;  et  les  constitutions  impériales  de  Cons- 
tantin ou  de  ses  Successeurs  s'associeront  désormais  aux 
idées  chrétiennes ,  comme  celles  des  Antonins  s'étaient 
'  associées  aux  idées  stoïciennes. 

Constantin  ,  dès  son  avènement  à  l'Empire  ,  réprime 
les  délateurs,  réforme  le.  cens ,  soulage  les*  tributaires; 
il  ordonne  que  les  pauvres  de  l'Italie  soient  nourris  aux 
dépens  du  fisc  et  du  domaine  impérial.  En  l'honneur 
du  Christianisme,  il  aboUt  le  supplice  de  la  croix ,  et  in- 
stitue les  aff/»anchissements  dans  l'Eglise  ;  il  déclare  en 
faveur  des  clercs  l'immunité  de  toutes  les  charges  pu- 
bliques, exempte  les  éghses  de  tout  impôt ,  et  pfotège 
en  même  temps  le  laboureur  contre  la  misère,  en  prohi- 
bant le  gage  ou  la  saisie  des  choses  nécessaires  à  l'agri- 
culture^^. —  Puis,  il  modère  le  pouvoir  des  maîtres  sur 
les  esclaves,  et  élargit  la  voie  des  manumissions,  en  yali- 
dant'par  la  prescription  l'affranchissement  des  esclaves 
d'autrui*^*;  —  il  supprime  les  peines  civiles  portées  par 
Auguste  contre  le  célibat ,  et  détruit  les  encouragements 
donnés  au  concubinat  par  les  lois  sur  les  donations;  il  sanc- 

55  Ces  constitutions  sont  de  Tan  312  à  Tan  315. 

56  C.  Th.,  De  emend.  servis  de  his  qui  a  non  domino,  iv.  10.  7. 
[An  310.  ] 
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Uonne  la  foi  des  fiançailles,  rappelle  à  la  sainteté  du 
mariage ,  et  met  obstacle  à  la  légèreté  des  répudiations. 
— 11  rend  les  fils  de  famille  propriétaires  des  biens  ve- 
nant de  leur  mère  où  des  parents  matei^els;  il  protège 
les  mineurs  cofftre  la  mauvaise  foi  des  tuteurs  et  cura- 
teurs. À 

Il  seconde  la  mise  en  culture  des  biens  vacants ,  et 
garantit  les  possesseurs  contre  toute  violence;  il  prohibe 
les  donations  frauduleuses ,  mais  il  accorde  à  tous  les  ci- 
toyens le  droit  de  donner  par  testament  aux  églises'^. 

Il  réprime  la^  témérité  des  accusations  ^*  ;  il  défend 
d'évoquer  hors  Je  la  province  et  à  la  G)ur  du  Prince  {ad 
Comitaiam  princifis)  les  causes  des  pauvres,  des  veuves, 
des  pupilles  ;  il  consacre  au  repos  public  le  jour  du  di- 
manche ;  il  réprime  constamment  les  abus  de  la  Justice , 
et  fait  à  Trêves,  en  316,  la  constitution  sur  le  devoir  de 
ToiifitES  JUGES,  comme  à  Constantinople ,  en .331  ,  la 
loi  sur  l'ordre  et  la  sainteté  des  jugements  **. 

Pour  agir  sur  la  société  romaine ,  il  procède  par  les 
trois  grandes  puissances  de  la  Législation  r  il  abroge 
d'anciennes  lois;  il  e^  fait  de  nouvelles ^  ou  il  concilie, 
par  des  modifications  ;  les  anciens  et  les  nouveaux  prin- 
cipes ®®.  Les  Empereurs  chrétiens,  surtout  le  grand 
Théodose,  suivront  la  même-  voie.  «  Le  Christianisme , 

57  €.  Th.,  De  Epîscopis ,  1.  iv. 

68  Le  concile  d*Arles  [314]  excommunie  jusqu'à  la  mort  ceux  qui 
aeeusenl  faussement  leur  frère.  (  Art.  9.  )  .        - 

59  C.  Th.,  De  Ofûcio  judicuni. omnium.  [316 J—  De  Judiciorum  er- 
dine  et  sancti.tate.  [331.]  De  offlc.'o  Reotor.  Provinciae. 

60  Voir  la  Chronologia  Legum,  de  312  à  337,  dans  le  Cod.  Théod., 
de  Godefroy,  1. 1.  —  Chaque  loi  de  Constantin  y  est  mentionnée  à  sa 

,date. 
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»  dit  Montesquieu,  donne  son  caractère  à  la  jurispru- 
•  dence;  car  Fempire  a  toujours  du  rapport  au  sacer- 

>  doce  :  on  peut  voir  le  Code  théodosjen  ,  qui  n'est 

>  qu'une  compilation  des  ordonnances  des  empereurs 
»  chrétiens  **.  »  —  Le  Droit  et  le  Christianisme,  à 
partir  de  Constantin,  ont  confoi^  leur  action  sur  les 
choses  humaines. 

Ainsi,  lorsque  les  peuples  du  Nord,  poussés  par  les 
masses  de  l'Asie  et  le  bras  irrésistible  de  la  providence, 
viendront  faire  invasion  dans  le  monde  civilisé,  aux.iv®  et 
V*  siècle^,  le  Droit  romain  et  le  Christianisme,  principes 
spirituels,  domineront  les  esprits,  les  institutions  civiles 
ou  religieuses;  et  quand  deux  siècles  de  transmigrations 
auront  jeté  des  torrents  d'hommes  nouveaux  dans  cette 
société  tellement  vieillie  que  l'esprit  du  Christianisme 
avait  changé  les  idées  des  masses,  sans  en  avoir  encore 
renouvelé  les  mœurs  profondément  corrompues';  <^i|nd 
les  flots  auront  cessé  de  pousser  les  flots,  qu'il  n'y  aura  plus 
de  flux  et  de  reflux  de  Barbares  dans  cette  Europe  na- 
guères  toute  romaine, *alors  s'opérera  une  lente  et  forte 
élaboration  des  divers  éléments  qu^  contiennent  l'avenir  ; 

—  et  du  DROIT  ROMAIN,  du  CHRISTIANISME,  des  LOIS  GER- 
MANIQUES, combinés  ensemble  et  avec  les  moeijrs  ou  cou- 
tumes DES  provinces.  Sortiront  successivement  l'Eu- 
rope du  moyen-âge  et  l'Europe  moderne. 

Cette  alliance  du  droit  romain  et  du  Christianisme, 
dans  l'œuvre  de  la  régénération,  est  une  vérité  que  l'his- 
toire justifie  et  que  les  pères  de  l'Église,  les  chefs  même 
du  catholicisme  ont  entrevue.  Saint- Augustin  disait  : 

61  Esprit  des  Lois,  1.  xxiu.  ch.  21. 
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<  Dieu  accorda  Tempire^e  la  terre  aux  Romains,  pour 
»  les  récompenser  de  la  justice  de  leurs  lois®*.  »  —  Les 
Constitutions  apostoliques  attribuées  à  Saint-Clément 
contiennent  ce  passage  remarquable  :  «  Dieu  n'a  pas 
»  seulement  choisi  les  apôtres  pour  ripandre  la  loi  de  sa 
»  juslice  dans  le  monde;  il  a  voulu  aussi  la  faire  briller 
»  et'resplendir  par  les  Romains  :  »  neque  vero  vult  ut 

PJBR  NOS  TANTUM  LEX  JUST1TI£  ENITEAT,  SED  VOLUIT 
UT  PER  ROMANOS  tJUOQUE  LUGEHET  ET  s7lEND£AT  ^'.  Et 

le  pape  Jean  VIU,  au  ix®  siècle,  s'adressant  à  l..ouis  II, 
roi  de  France  et  empereur  d'occidei^t,  lui  recommande 
d'avoir  une  grande  vénération  pour  les  Lois  romaines,  qui 
ont  été  promulguées  par  l'esprit  de  Dieu  :  Sed  et  vene- 

HAfiDM   ROMAND    LEGES    DIVINITUS  PER  ORA  PRINOPUM 

PROMULGATjE  ®^.  —  La  religion  est  donc  d'accord  avec 
cette  vue  dé  la  philosophie  de  l'histoire,  qui  éclairera  nos 
travaux  et  qui  avait  rapidement  frappé  le  génie  catholi- 
que de  Bôssuet,  dans  le  Discours  sur  l'histoire' univer- 
selle :  «  Si  les  lois  romaines,  disaït-il,  ont  paru  si  saintes 

>  que  leur  majesté  subsiste  encore,  c'est  que  le  bon 

>  SENS,  QUI  EST  LE  MAITRE  DE  LA  VIE  HUMAINE,  y  règUC 

»  partout,  et  qu'on  ne  voit  nulle  part  une  plus  belle  ap- 

>  plication  des  principes  pe  l'équité  naturelle.  » 


62DeCivilâteI)ei.  V.  15.  Uonorati  sunt  in  omnibus  fere  gcntibus 

pereeperunl  mercedem  suam, 

63  Constit.  apost.,  lib.  vi. 

G4D6creti,  n*  par^,  causa  xvi,  cjudcst.  m,  frag.  17.  Can.  nemo 
(Pilhou)  Can.  878. 

Brelonnier,  Préface  d'Heiirys,  t.  1.  p.  32.  noîe  6,  cite  ce  passage 
sansen  tirer  aucun  parti. 
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$  2.  —  DIVISION  hV  PBÉSENT  LIYBE. 

Dans  le  premier  livre,  nous  avous  étudié  le  droit  des 
xu  TABLES  et  le  DRoit  PRETORIEN,  double  base  sur  la- 
quelle s'est  élevé  l'édifice  de  la  Jurisprudence  romaûie. 

Dans  le  second  livre ,  nous  avons  recueilli  les  traces 
du  DROIT  gallTque,  pour  en  ressaisir  l'esprit  qui  n'a  pas 
dû  s'éteindre  complètement  par  la  conquête,  et  dispa- 
raître des  Coutumes  du  Pays. 

Nous  venons  d'entrevoir,  au  commencement  de  ce 
troisième  livre,  les  grands  principes  que  les  Jurisconsultes, 
formés  à  l'école  de  la  philosophie  stoïcienne,  et  les  Empe- 
reurs, éclairés  par  la  religion  chrétienne,  fe!K)nt  succes- 
sivement descendre  dans  la  science  du  droit  et  dans  la 
société  civile. 

Il  faut  maintenant  fixer  notre  attention  sur  la  Gaule, 
y  suivre  les  Romains  ^  lé  Christianisnîe ,  les  Barbares 
avant  la  conquête  des  Francs,  depuis  le  premier  jusqu'au 
cinquième  siècle  de  l'Ère  nou\^elle.  —  Il  faudra  détermi- 
ner ensuite,  par  les  monuments  et  les  résultats,  le  carac- 
tère du  DROIT  G  ALLO -ROMAIN. 


I 
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CHAPITRE  II. 

L£3  ROMAINS  DANS  LA  GAULE. 


SECTION  I". 

ORGÀ191SA.T10N    ET   DIVISION    DE  *LA    PHOViNCE    GALLO-ROMAINE. 


SOMMAIRE. 

L  —  Organisation  des  Gaules  par  Auguste,  Les  60  nations  de  la 
Gaule.  Peuples  reconnus  libres  et  alliés, 

II.  —  Noms  des  peuples  Gaulois  extraits  du  livre  de  Jules  César,  et  noms 

correspondants  des  anciennes  provinces  de  France.  . 

III.  —  Divisions  politiques  et  administratives  depuis  Auguste,  Délimir 

talions  des  provinces  nouvelles., 
ÏV.  —  Subdivisions  postérieures.  Tableau  des  Provinces  et  Cités  selon 

la  notice  des  Gaules  au  temps  d'Eonorius. 
V.  —  Préfecture  du  Prétoire  des  Gaules.  Division  en  trois  Vicariats. 


'  I.  — Jules  César,  uyant  conquis  les  Gaules,  s'était  atta- 
ché dans  les  derniers  temps  de  son  gouvernement,  se- 
lon les  anciennes  maximes.de  la  politique  romaine,  à  se 
concilier,  à  se  rendre  fayorables  les  peuples  qu'il  avait 
vaincus*;  mais  il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'organiser  la 

.1  Certe  id  firmissimuin  longe  iinperiuin  est,  quo  obedieDtes  gaudent. 
(  TU,  Lit'.,  viiR  13.  ) 

Les  détails  de  l'habile  couduite  de  Jules  César  sont  très-bien  pré- 
sentés dans  i'ouvrage  de  M.  Amédée  Thierry.  (  Hist.  des  Gaul ,  t.  m. 
3^  part.  eh.  1.) 
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conquête  par  les  lois  et  l'admiDistration.  Ce  que  Cicéron 
avait  diti  dans  le  discours  sur  les  Provinces  consulaires, 
pour  Caire  proroger  le  commandement  de  César  après 
les  cinq  premières  années ,  était  également  vrai  à  lex- 
piration  des  dix  années  de  son  gouvernement  :  «  De  très- 
»  grandes  nations  ont  été  domptées  par  Jules  César; 
9  mais  elles  ne  sont  pas  encore  enchaînées  par  les  lois , 
»  par  un  droit  certain,  par  une  paix  assez  fermé*.  »  — 
César  avait  r.éduît  en  province  une  partie  seulement  des 
Gaules.  Il  n'avait  pas  imposé  cette  forme  d'administra- 
tion aux  ^lliés^et  aux  cités  qui  avaient  bien  mérité  de  la 
République.  11  ^e  coùtenta  d'établir  un  impôt  annuel,  à 
titre  de  stipendium  ou  solde  militaire,  de  quatre  cent  mille 
seslerlitty  1  millions  750,000  fr:  de  notre  monnaie'.  U 
'  ménagea  la  fierté  gauloise  en  détournant  de  la  G^le  Che- 
velue l'humiHation  du  tributum^-ei  les  confiscations  de 
territoire  qui  n'avaient  pas  été  épargnées  auparavant  à  la 
Gaule  Narbonnaise'*.  —  Les  Arvemes  purent  même  gar- 
der dans  leur  Temple  l'épée  que*  César  avait  perdue  dans 
le  cornbat  contre  Vercingétorix.  L'orgueil  romain  se 
consolait  facilement  en  songeant  que  cette  épéê  était 


2  Bellum  ia Gallia  maximum  gestum  est;  dqmitse  sunt  a  Caesare 
maximaB  nationes,  sed  nondum  legibus ,  nondum  jure  certo,  nondum 
satis  firma  pace  devinctœ.  (  Oral,  de  Prov.  Consul.^  c.  vui. } 

3  Sueton.,  Caesar.  Vita. ,  c:  xxv  :  Pfaîter  socios  ac  bene  méritas  cî- 
vitates,  in  provmcisB  formam  redigit;  eique  quadringeniies  in  singulos 
cinnos  stipendii  nomine  imposuit.     . 

Le  stipendium  n'était  pas  humiliant  comme  le  tribulum.  Le  setter^ 
liùm  vaut  193  fr.  75  c. ,  d'après  le3  Tables  de  M.  Dureau  de  ia  Malle. 
(  Econ,  polit,  des  Romains,  )  ^ 

4  Cic  ,  pro  Fontelo,  iv.  11  :  Agris ,  urbibusque  muictati. 
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devenue  sacrée»  et  que  Vercingétorix  suivrait  en  captif 
le  char  du  triomphateur'^. 

Ai^uste  accomplit  par  l'administration  l'œuvré  de  la 
conquête;  il  constitua  la  Gaule  Province  romaine  en 
727;  il  la  plaça  parmi  les  provinces  consulaires  ou  im- 
périales dont  il  se  réservait  la  direction.  Qnq  ans  après, 
il  rendit  la  Narbonnaise  au  peuple  et  au  sénat®.  Il  in- 
stitua le  cens  pour  le  dénombrement  des  habitans,  pour 
Tassiette,  la  répartition  et  l'aggravation  de  Timpôt  établi 
par  César  ^. 

II  respecta  cependant  certaines  exceptions  apportées 
au  Régime  provincial.  Plusieurs  nations  ou  cités  gauloi- 
ses, dont  Pline  Tancien  nous  a  transmis  les  noms,  con- 
servèrent leur  qualité  de  Cités  libres  ou  de  Peuples  al- 
liés. Les  Gtés  libres  gardaient  leurs  propres  lois,  leurs 
magistrats,  leur  juridiction ,  et  ne  payaient  pas  tribut; 
les  Cités  alliées  conservaient  aussi  leurs  lois  et  usages , 
mais  étaient  soumises  au  stipendium.  Les  unes  et  les 
autres  ne  pouvaient  faire  la  paix  ou  la  guerre  ni  con- 
tracter alliance  sans  l'approbation  des  Romains;  et  elles 
étaient  assujetties  à  des  applications  extraordinaires  de 
contributions  et  de  juridiction®. 

Nous  trouvons  dans  Pline  neuf  peuples  qualifiés  de 
peuples  LIBRES,  et  quatre  d'ALLuÉs,  mention  précieuse 


5  Selon  Plutarque  (  Fm  de  César } ,  César  répondit  aux  officiers  qui 
Toulaient  enlever  son  épée  du  temple  :  «  Laissez-la,  elle  est  sacrée.» 
—  Le  grand  Vercingétorix  fut  mis  à  mort  (chose  odieuse),  après  le 
triomphe  de  César. 

6  Dion.  Cassius,  lib.  ut. 

7  Tit.  Li?.,  Epitome,  c.  cxxxiv.  Dion.  Cassius,  lib.  lui. 

8  Beaofort,  liv.  VII,  ch.  6.  p.  3S1. 

T.  11.  14 
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pour  Thistoire,  puisqu'elle  fixe  l'état  des  choses  après 
Auguste. 


LES  PEUPtES  ALUÈR  (FJEDERATI) 
SONT  s 

i.  LtnooiiiB...  (ceux  de  Laogres  )  m. 
3.  Rémi.......  j[ceuz  de  Relau). 

5.  Hkdci (les  Eduens ,  Aatun ]. 

ht  CuiffUTi..**  (ceux  du  pays  Char- 
train)  11. 


LES  PEUPLES  LIBRES  SOin:  : 

U  Mebvu (ceux  du  âalnaui)* 

3.  YiBAPixcTBs.  (ceux de  Tool  etYer- 
dun)? 

3.  Lboci (ceux  dé  Lorraine). 

4.  TBBTiBi....  (ceux  deTrè¥eB)9. 

5.  liBLDi (  ceux  de  Meaax  )• 

6.  SÉCDsiAio...  ( les SégusicnB, Lyon)* 

7.  Santoiibb...  (ceux  de  Saintonge  et 

d'Angoumols}. 

8.  BiTVBiGBS.  •  (ceux  du  Berry). 

0.  Artbbni....  (ceux  de  l'Auvergne). 


Parmi  les  peuples  libres,  on  doit  remarquer,  au  centre 
de  la  Gaule,  les  peuples  de  TAcveiigne  ,  du  Berry,  de  la 
Saintonge  qui  comprend  FAngôumois;  —  parmi  les 
alliés ,  au  centre  et  à  Test ,  les  peuples  des  territoires  de 
Chartres  et  de  Reims.  Cette  liberté  civile,  qui  protégeait 
les  lois  et  usages  du  pays ,  donne  une  importance  spéciale 
aux  Coutumes  traditionnelles  de  ces  provinces,  sur  les- 
quelles ne  s'est  pas  appesantie,  comme  sur  les  provinces 
danord,  l'invasion  germanique  des  v®  et  vi®  siècles. 

Quatre^randes  voies  militaires  coupèrent  le  pays  dans 
les  quatre  directions  principales  et  conduisirent  des  Al- 
pes au  Rhin,  à  la  Çaule  Narbonnaise,  aux  Pyrénées» 

9  Ils  avaient  reçu  depuis  (  sous  Otiion),  le  droit  de  cité  et  \eju$  hù- 
norum^  mais  en  payant  le  slipendium.  —  Voir  ledisoours  de  CerùUis 
dans  Tacite ,  HiST. ,  it.  74. 

10  Les Lingones  (ceux  de  Langres)/  voisins  des  Treviri^  reçurent 
d'Otlion  le  droit  de  cité,  comme  on  rapprend  de  Tacite  (AûI.,  i.  76^; 
et  cela  prouve  que  le  tableau  de  Pline  donne  rétat  des  peuples  jusques 
au  temps  à'Othon^  exclusivement,  qui  Ta  un  peu  modifié.  [69  de  J.-C.] 

il  Pline,  Uist.  nat.,  iv.  17. 18.  19. 
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à  rOcéan  **.  Auguste  se  rendit  à  Narbooue  pour  prési- 
der l'assemblée  des  Représentants*',  cette  Assemblée 
nationale  (cancUium  Galiiœ)  qui  se  perdait  dans  la  nuit 
des  temps,  que  Jules  César  ayait  plusieurs  fois  présidée, 
qui  surviyait  à  la  conquête  et  dont  Honorius  évoquera 
solmnellement  encore  dans  la  ville  d'Arles  Timage  af- 
faiblie, lorsque  l'Empire  d'occident  penchera  vers  sa 
ruine.    "* 

Auguste  présida  l'assemblée  générale  à  Narbonne  : 
mais  il  choisit  la  colonie  établie  chez  les  Ségusiens, 
Lyon  ,  la  ville  nouvelle  de  Plancus ,  pour  le  centre  poli- 
tique de  la  Province  gallo-romaine  :  Lyon,  selon  une 
heureuse  expression ,  devait  être  «  un  ml  de  l'Italie^  ouvert 
êur  toutes  les  Gaules**.  >  Plus  tard  ,  le  siège  du  gouver- 
nement ou  du  Prétoire  fut  établi  à  Trêves,  et,  au  iv*  siè- 
cle, dans  la  cité  d'Arles. 

Les  nations  ou  Etats,  givitates,  dans  les  trois  Gau- 
les, Belgique,  Celtique,  Aquitanique,  étaient  environ  au 
nombre  de  soixante  :  c'est  le  nombre  que  l'on  trouve , 
en  relevant  avec  soin,  dans  les  Commentaires  de  César, 
les  peuples  de  la  Gaule,  et  en  écartant  les  noms  qui  in- 
diquent seulement  une  subdivision  des  principales  cités. 
Le  nombre  mentionné  par  Tacite ,  en  ses  Annales ,  est 

13  Sirabon ,  ly.  Bergier,  Hist.  des  grands  chemins  de  TEmpire. 
M.  de  Fortia  dIJrban,  Recueil  des  Itinéraires  anciens  (1S45). 
ISStrabon^iT.  1. 

14  M.  Michelet ,  Hist.  de  France ,  i.  p.  71.  —  Lyon  est  un  démem- 
brement de  la  colonie  de  Vienne,  dirîsée  par  la  guerre  civile  de  César 
et  de  Pompée.  -^  Après  la  mort  du  Dictateur,  le  Sénat  chargea  Plan- 
cus ,  goufemenr  de  la  province ,  de  coloniser  les  réfugiés  des  bords  du 
Rhtoe,  et  le  village  ségusien  de  Lugdunum  devint  la  ville  nouvelle.' 
Auguste  y  envoya  une  colonie.  (Foir  M.  Àmédée  Thierry,  m.  p.  277,) 
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de  SOIXANTE-QUATRE*^,  et  Cela  revient  au  mèirie  résultat; 
car  Ton  obtient  le  nombre  de  soixante  ou  de  soixante- 
quatre,  selon  que  Von  prend  pour  unité  la  Gaule  Nar- 
bonnaise  ou  que  l'on  comprend  dans  le  calcul  les  cinq 
peuples  qu'elle  renfermait.  Sur  les  médailles  et  dans  les 
inscriptions,  ce  sont  les  trois  gaules  qui  sont  ordi- 
nairement représentées  ou  mentionnées  ensemble,  très 
PROViNCLE  GALLi-E*®.  —  Après  la  conquête  et  rorganisar* 
tion  administrative  de  la  province ,  en  741 ,  treize  ans 
avant  TÈre  chrétienne,  un  temple  fut  bâti  près  de 
Lyon,  au  confluent  de  la  Saône  et  du  Rhône,  par  Drusus 
fils  de  Livie ,  surnommé  Germanicus  et  le  pacificateur 
des  Gaules*^.  Il  fut  consacré  par  son  fondateur  et  par 

15  Tacite, Annal. , 111.44:  QiialuorelMa;aortn(a  Ca/Ziarum cititatss.  . 

Nous  avons  fait,  dans  César,  le  relevé  des  peuples,  qui  sont  indi- 
qués au  nombre  de  7i^  environ.  Le  nombre  60  est  obtenu  par  des  ré- 
ductions dont  le  détail  ici  serait  trop,  long ,  mais  qui  n'ont  rien  d'ar- 
bitraire. —  M.  Amédée  Thierry  décompose  les  Gaulois  en  Belgei , 
Galls  et  Gallo-Kimryê;  et  il  dit  que  les  Belges  composaient  donations; 
les  Galls,  22;  les  Gallo-Kimrys ,  17;  ce  qui  donne  aussi  62  naticms 
subdivisées  en  plusieurs  centaines  de  tribus.  (HUL  desG.^  u.  p.  28.  ) 

16  Exemples  nombreux  dans  Fhistoire  du  Droit  Munie,  de  M.  Ray- 
nOUABD,  I.  p.  ill. 

17  L'arc-de-triomphe  qui  exista  à  Saintes  jusqu'à  nos  jours,  et 
qu'une  prudence  déplorable  a  démoli  avec  le  projet  de  le  reconstruire, 
était  dédié  à  Drusus  Germanicus,  par  un  prêtre  de  l'autel  d'Auguste 
et  de  Rome ,  selon  l'inscription  relevée  par  Eue  Vinst  (ÀnHqmtèê  de 
SainUi  et  Barhezieuœ.  )  [1584.] 

CiBSctri  nep.  divi  Julii  ponlifici  auguri Sacerdoe  Romm  et  Âu- 

gueti  ad  aram  quœ  est  ad  conftuenlem  prœfeetut. 

L'explication  donnée  par  Bourignon  et  par  M.  Massiou  (  HùL  de  la 
Saintonge^  i.  99),  qui  rapportent  la  dédicace  de  l'arc-de-triomphe  à 
Germanicus^  est  peu  probable,  à  moins  que  l'on  ne  suppose  que  le 
monument  était  dédié  à  Drusus  et  à  ses  deux  fils ,  Tibère  Claude  et 
Germaulcus. 
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l'assemblée  nationale  des  représentants,  au  culte  de  Rome 
et  d' Auguste  :  les  noms  des  soixante  peuples  gaulois 
furent  inscrits  sur  TauteU  et  ces  soixante  peuples  ou  cités 
étaient  figurés  par  autant  de  statues,  au-dessus  desquelles 
s'élevait  la  statue  colossale  de  la  Gaule  *^.  L'unité  et 
la  DIVERSITÉ  formaient  ainsi  le  symbole  expressif  de  la 
Gaule  soumise  et  des  nations  qui  la  composaient.  Une 
fête  annuelle  fut  instituée  à  perpétuité  pour  lier  solen- 
nellement les  soix JNte  nations  ou  ci'nÉs  au  culte  de 
Rome  et  de  l'Empereur. 

n.  —  En  s'attachant  aux  dénominations  données  par 
Jules  César ,  et  en  comprenant  sous  une  seule  désigna- 
tion la  Gaule  Narbonnaise,  on  trouve  dans  les  limites 
de  la  France  de  1 789  et^de  la  France  actuelle  cinquante- 
deux  peuples  gaulois  et  huit^'peuples  de  la  Relgique 
proprement  dite  ;  ce  qui  forme  les  soixante  Cités  ;dont 
l'existence  authentique  était  attestée  et  représentée  par 
le  monument  de  Lyon.  Nous  allons  produire  ce  tableau 
des  peuples  gaulois,  selon  les  limites  de  la  France  actuelle, 
en  présentant  en  regard  les  noms  correspondants  des 
anciennes  jprovinces  de  France»  et  en  suivant  les  divi- 
sions géographiques.  —  Tous  ces  noms  de  peuples  sont 
extraits  du  livre  seul  de  César. 


En  1S16,  dans^  une  fouUle  ((ui  a  mis  h  découvert  des  ruines  impor- 
tantes ,  à  Saintes ,  on  a  trouvé  des  médailles  portant  Teffigie  de  Rome 
et  d^ Auguste.  -^  Le  tombeau  de  Drusus ,  au  surplus ,  était  honoré  par 
des  prières  publiques.  (  Suel ,  Vie  de  Claude ,  in  prineip.  ) 

18  Strabon,  ly.  Thierry,  m.  29S.  Berlief^  p.  193. 
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TABLEAU  DES  PEUPLES  GAULOIS,  AU  TEMPS  DÉ  LA 

CONQUÊTE  DES  ROMAINS,  DANS  LES  LIMITES 

DE  LA  FRANCE  ACTUELLE. 


I.  -  RÉGION  DU  NORD* 

1*  MniAPii. ••  peuple  de  Flandre.       • 

2.  Nbbtu peuple  da  HainauL 

S.  HoRiKi. peuples  du  Gambresis ,  Boulenois ,  Salnt-Omcr . 

H,  ATKBBâTBs peuple  d'Artois. 

5.  AiiBiAïf X peuide  d'Amiens ,  Picardie. 

(ifOBD-BST). 

G.  Lbdci... peuple  de  Lorraine. 

7.  Tbibocci .,.  •  peuple  d'Alsace. 

(nOBO-OCBST). 

8.  AcLBRCi  BBDBOTiGBs.  peuple  d'EYrpuz  (Nonni^die). 
Hl  Imtom peuple  de  Lisieux  (  Normandie  ]. 

10.  Galbtbs. peuple  de  Cauz  (  Normandie  ). 

11.  Eusbubu-Akbibabii.  peuple  de  Goutance  et  d'ATranches  (Normandie). 

II.  -  RÉGION  DU  CENTRE. 

CBIfTBB  (NOBO-BST). 

12.  TKBOMANnu peuple  du  Yermandais  "N  j\^^^^ France 

*  IS.  SuBSsioTiBS peuples  dn  Solssonais  et  Laonnals  i  f^^^^  p^f  i^  ^{, 

14.  BBixoTAa peuple  du  BeauToisis  Tne  ,    la    Maine , 

15.  Yblocissbs peuple  du  yezin,Hantois  et  Valais  V>Q|^    TAlsne. 

16.  PABisn  et  Hblda..  peuple  deParisetdeHeani(Bric)/ 

17.  Rbmi peuple  de  iCeims  (Champagne). 

18.  Ahbabbi  Catàlauri.  peuple  de  dàlons  (Cliampagne)  >»• 
10.  San  ORES. peuple  du  Sénonais  (  Sens  ). 

CBKTRB  (  ROBD-OCBST  }. 

20.  AuBBLn... peuple  de  rOrléanais. 

21.  Gariiutbs peuple  du  pays  Chartrain. 

22.  Aèi^ci-DUBUTfTEs.  peuple  du  Perclie. 


10  Tricasses,  ceux  de  Troyes,  ne  sont  pas  nomm<te  par  César, 
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S3.  CnoMANt,, .  •  •  • pCDple  do  Haine. 

SA.  Nahretu \  fi  «  peuple  de  Nantes* 

25,  Rbbooris ^  Iv^  peuple  de  Rennes. 

28.  yuvBTi. •...   IbV  penple  de  Vannes. 

37.  OsiSMnetCcmiosouTAy'â^  peuples  de  Gariiaix,  Trégoier ,  GomonalUet. 

38.  AnDBs peuple  d'A^joa. 

19.  TcaoKis.  •  •  • • .  penple  de  Touralne. 

30.  BiTDBiGBs peuples  da  Benr  et  du  Nivernais. 

31*  Bon peuple  du  Bourbonnais  (lesBoIens). 

H  AiTmix peuple  de  l'Auvergne, 

CBVTBI  (  SVD-OUIST  )• 

3S.  PiCTONis peuple  du  Poitou. 

34.  Saii Tonas. peuples  de  Saintonge  et  d' Angoumots. 

UI.  -  RÉGION  DO  SUD. 

35.  LniOTXcas peuple  du  timonsin.  ^ 

36.  PBTROGoan^ peuple  du  Périgord, 

37.  AQcrrANi(GABDMNi].  peuples  de  rAquiUine  et  Guienne. 
3S.  NiTioBBicis  GARiTBs  peuplo  de  rAgénois. 

39.  Ca.d^'bci. peuple  du  QnercJ. 

HO.  RuTBivi peuple  du  Ronergue. 

ftl.  Gabau peuple  du  Géraudan  fllende  »  CéTennea  )• 

42.  HBLYir peu^e  du  Yivarais  (Yivlers). 

43.  Yblauhi. peuple  du  Télal  (Le  Puy), 

U.  GocosATBs. peuple  de  Gascogne  ou  fies  Landes. 

ISw  AvBct .  •• peuple  d'Aucb  (  Armagnac  ). 

46»  PbbouiuvklTabbbuu  peuple  de  Tarbes  ou  Béarn, 

47.  BiCEBBionBs peuple  de  l^igorre  (Basques). 

t         s  /  Allobrogl. peuples  de  la  Savoie  et  du  Daupbiné. 

J 1  4  &  ITolosates. »  «  •    peuple  de  Toalonse» 

^   ^J'^ol  VolcasTectosages.  Hant-Languedoç. 


^  "    ^  \AmbiTareU. peuples  d'Albl  et  dfl  partie  du  Ylvarai& 


^  3^  S  F  ▼olcœ  Arecomlci;  territoire  de  Narbonne  (  Haut-Languedoc). 


80D-IST. 

Ifiu  Sbowiami •  peuples  du  Forez  et  du  Lyonnais. 

IV.  —  BtOION  DR  l'est. 
0OL  Mùvi  (TBL  Hbdui)«  peuples  d'Autun,  du  Gharolals  (  Bourgogne  )•        ^ 

51 .  llAïf DUBix peuple  de  V  Auxols  (  Auxerre  ). 

52.  Sbqoaivi penple  de  Francbe^Gomté  (Tesontlo»  Besançonl^ 
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PB1TPI.BS  DE  LA  GAUlB  G0HPBI8  DANS  LA  BBLGIQOB  ACTUBLLE. 

Les  peuples  de  la  Gaule  Belgique,  non  renfermés  dans 
les  limites  de  Tancienne  France  et  de  la  France  contem- 
poraine, sont  au  nombre  de  huit,  d'après  les  indications 
principales  des  Cammentairei ,  et  complètent  les  soixante 
Cités  de  Tautel  d'Auguste; 

Ce  sont  : 

1*  TreYeri,  ceux  de  Trêves  ; 

2*  Condrusl  l  Trtvloram  eliêntei  ) ,  ceux  de  Cologne  ; 

S*  Cenirones ,  ceux  de  Courtray  (  Nerviarum  dientét  )  i 

h*  Lburones,  ceux  de  ToDgres  (  le  Liégeois)  ; 

5*  Le^acl ,  ceux  de  Loairatn  ; 

0"  PleumosU ,  cenx  entre  Sambre  et  Mente? 

7*  Gradii ,  ceux  de  Broges  ; 

9r  Gordani ,  cenx  de  €and« 

Le  Tableau  général  qui  nous  représente  lés  noms 
et  la  situation  des  peuples  de  la  Gaule ,  établit  un  rap- 
port évident  entre  les  noms  de  la  plupart  des  anciennes 
provinces  de  France  et  les  noms  des  peuples  Gaulois  qui 
existaient  au  temps  de  Jules  César.  —  Ce  Tableau  com- 
paratif lie  nécessairement,  d'une  étroite  connexité,  la 
France  à  la  Gaule. 

in.  —  Ces  divers  peuples  étaient  compris  dans  des 
Divisions  politiques  et  administratives  qui  se  modifièrent 
successivement. 

La  Gaule  Chevelue,  telle  que  l'avait  trouvée  et  laissée 
Jules  César,  se  divisait  en  Gaule  Belgique,  Celtique, 
Aquitanique.  La  GalliarJBrewato ,  ou  Gaule  Narbonnaîse, 
l'ancienne  province  romaine,  était  considérée  à  part. 
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Auguste  divisa  U  Gaule  entière  en  six  provinces,  dont 
quatre  surtout,  très-étendues'^.  Ces  provinces  étaient ,  - 
suivant  Tordre  géographique  du  nord  au  sud  : 
.  La  Germanie. 

La  Belgique. 

La  Lyonnaise.    ^ 

L'Aquitaine.      ~ 

La  Narbonnaise*. 

Les  Alpes. 

A.  La  province  appelée  Germanie  n'était  qu'un  terri- 
toire étroit  distrait  de  la  Belgique ,  et  qui  s'étendait  le 
long  de  la  rive  gauche  du  Rhin;  elle  servait  destation- 
nem^t  à  huit  Légions  qu'Auguste  avait  distribuées, 
moitié  dans  la  Germanie  supérieure ^  depuis  TAar  jii^qu'à 
la  Moselle,  moitié,  dans  la  Germanie  inférieure,  de  la  Mo- 
sdb  a  l'Océan  **^.  —  C'était  la  barrière  du  Rhin  sur  la- 
qu'eDe  s'appuyaient  les  Légions  pour  préserver  la  Gaule 
et  l'Empire  des  Teutons  et  des  Barbares. 

2.  La  Belgique  démembrée  de  sa  frontière  du  Rhin 
restait  au  surplus  dans  ses  anciennes  limites,  marquées 
par  le  cours  de  la  Seine  et  de  la  Marne. 

3.  La  Lyonnaise  comprit  au  nord  et  au  centre,  et  de 
l'etf^  l'ouest,  ui)e  partie  de  l'ancienne  Celtique.  —  L'au- 
tre'partie  de  la  Celtique  fut  attachée  à  l'Aquitaine. 

i.  L'Aquitaine^  du  temps  de  Jules  César,  embrassait 
seulement  le  pays  situé  entre  la  Garonne  et  tOcéan,  tou- 
chant au  sud  les  Pyrénées.  Auguste  lui  laissa  son  an- 

30  LaGPideasalpme  cessa  d'être  ainsi  qualifiée.  Elle  était  comprise 
dans  les  divisions  de  ritalie.  PIos  tard  elle  devint  la  Lombardie. 
21  Hist.  des  Gaulois,  M.  Amédée  Tbîerry,  m.  p.  967. 
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cienna  région,,  mais  retendit  en  outre  à  tout  le  pays 
compris  entre  la  Loire  et  TOcéan ,  depuis  la  source  de  la 
Loire  dans  les  Cévennes,  jusqu'à  son  embouchure  non 
loin  de  Nantes.  Cette  nouvelle  circonscription  ajoutait  à 
Tancienne  Aquitaine  douze  peuples  dé  la  Gaule,  dont 
Strabon  a  donné  les  noms ,  et  quÎMûrrespoûdaient  aux 
^provinces  suivantes"  :  I^TAgénoB^g®  leQuercy;  3**  le 
Rouergue  ;  4**  le  Gévaudan  ;  S"*  le  Vivarais  ;  6**  le  Véki  *'  ; 
7**  l'Auvergne;  8^  le  Limousin;  9®  le  Périgord;  10*^  la 
Saintonge  et  l'Angoumois;  li"*  le  Poitou;  iST*  le  Benry.  " 

La  création  de  là  province  Lyonnai&e  et  Textension 
donnée  à  l'Aquitaine  tenaient  à  des  vues  politiques.  Au^ 
guste  voulait  rompre  la  vaste  et  forte  unité  qiu  occupait 
le  centre  de  la  Gaule,  sous  l'ancienne  dénominauon  de 
Gaule  Celtique.  La  nouvelle  Aquitaine  formait  une  division 
territoriale  très-importante,  appuyée  à  l'est  sur  les  Cé- 
vennes, au  fiud  sur  les  Pyrénées,  à  To^est  sur  les  riva- 
ges de  l'Océan,  et  délimitée  au  nord  par  le  cours  d'un 
grand  fleuve,  la  Loire,  qui  décrivait,  une  courbe  de  l'o- 
rient à  l'occident**. 

Ainsi  avait  fait  le  Sénat  de  Rome  quand  il  avait 
établi,  pour  la  première  fois,  près  de  la  Gaule  barbare, 
la  Province  romaine.  Les  limites  de  la  Gaule  Narbon- 
naise  étaient  formées  par  des  fleuves,  la  mer  et  des  mon- 
tagnes ,  limites  naturelles  qui  ont  coptribué  à  maintenir 
l'individualité  primitive  et  l'esprit  romain  dans  les  sub- 

22  Strabon,  iv.  Gattel,  Mém.  du  Languedoc.  Dnpleix,  Mém.  des 
Gaules ,  i.  2S. 

28  Le  Vivarais  et  le  Vêlai  probablement  en  partie  seulement,  selon 
la  disposition  du  Rhône  et  de  la  chaîne  des  Cévennes. 

24  Amm.  Marcellin.  lib.  xv.  Aquitanis  prœerat  universis. 
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divisions  subséquentes.  -^  Nous  devons  ^les  rappeler  en 
r^ard  de  la  circonscription  de  l'Aquitaine. 

5.  La  Gaule  Narbonnaise  comprenait  Genève,  la 
Savoie,  le  Dauphiné,  la  Provence  et  le  comtat  Yenais- 
sin^  le  Languedoc, ^.Roussillon;  le  comté  de  Foix, 
Toulouse,  Albr,  MoiSiban.  Elle  partait,  au  nord-est, 
du  Mont-Jura  et  de  Genève,  et  s'étendait  vers  le  sud  en 
suivant  le  i^ours  du  Rhône,  jusqua  sa  jonction  avec 
risère,  à  Valence;  de  là,  elle  gagnait  les  Cévennes^  pre- 
nait le  Tarn  à  sa  source  (au  Mont-Lozère)  et  le  sui- 
vait jusqu'à  sa  jonction  avec  la  Garonne ,  près  de  Mo  n- 
tauban;  —  de  la  pointe  de  Moissac  (au  sud-ouest),  elle  re- 
montait la  Garonne,  par  Toulouse,  jusqu'à  sa  source  dans 
les  Pyrénées  ;  elle  enveloppait  les  vallées  d'Âran,  les  con- 
tours des  monts  et  s'étendait  le  long  des  côtes  de  la  Mé- 
ditecranée,  dans  toute  cette  ligne  qui  est  i^arquée  par  les 
poims  principaux,  Narbonne,  Arles,  Marseille,  Fréjus, 
Antibes;  elle  s'arrêtait  là,  au  pied  des  Alpes,  et  remon- 
tait du  sud  au  nord-est,  Iq  long  de  la  chaîne  de  montar 
gnes,  sur  la  lisière  du  pays  des  Allobroges  ^  ju3ques  au 
mont  Adulle,  où  le  Rhône  prend  sa  source,  c'est-à-dire 
jusques  à  ce  mont  Saint-Bernard,  d'où  s'élancent  quatre 
grandg  fleuves  et  d'où  les  conquérants  anciens  et  mo- 
dernes ont  si  souvent  pris  leur  glorieux  élan. 

Les  circonscriptions  de  l'Aquitaine  et  de  la  Gaule  Nar- , 
bonnaise,  ainsi  rapprochées,  démontrent  quelles  vastes 
contrées  contenaient  ces  deux  provinces  appuyées  l'une 
sur  l'autre.  —  C'était  tout  le  midi  avec  une  partie  du  cen- 
tre des  Gaules  ;  et  l'empreinte  romaine  dans  les  mœurs , 
dans  les  coutumes,  restera  là  toujours  plus  profonde 
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qu'ailleurs.  Genève  et  la  Savoie  furent  seules  par  la  suite 
détachées  de  la  Narbonnaise'*. 

6.  Les  Alpes  formèrent  une  province  séparée,  pour  que 
la  barrière  des  monts  fut  plus  facilement  abaissée  t)u  éle- 
vée, au  gré  de  la  politique  romaine.  Cette  province  em- 
brassait toute  la  région  des  XIm^  sauf  les  Alpes  Cot- 
«.     tiennes  qu'elle  laissait  à  Tltalie. 

Ces  diverses  circonscriptions  étaient  de  l'ordre  politi- 
que ;  celles  qui  suivirent  furent  surtout  de  l'ordre  admi- 
nistratif. 

IV.  —  Les  six  provinces  d'Auguste  furent  postérieu- 
rement divisées  en  deux  ou  plusieurs.  —  Adrien  subdi- 
visa la  Belgique  et  la  Germanie  en  trois  provinces  de  plus. 
Constantin  détacha  la  Viennoise  de  la  Narbonnaise,  la 
Novempopulanie  de  l'Aquitaine,  et  sépara  la  Lyonnaise 
en  première  ef  seconde**.  Les  Alpes  furent  subdivisées. 

La  Notice  des  Gaules,  rédigée  de  l'an  395  à  rai^|||i!3 , 
sous  Honorius,  porta  les  provinces  de  la  Gaule  au  nombre 
de  dix-sept,  dont  six  consulaires  et  onze  non  consulaires. 
Chaque  province  comprenait  une  Cité  Métropolitaine, 
résidence  du  président  ou  du  recteur  de  la  province, 
et  un  certain  nombre  de  villes  ou  cités,  dont  quelques- 
unes  n'étaient  pas  moins  importantes  que  la  métropole*''. 

26  Voir  Cattel,  Mémoires  sur  THistoire  du  Languedoc,  ch.  m. 

26  Salmasius,  i.  Ep.  6.  —  Basnage ,  Hist.  de  FËglise ,  v.  1.4. 

27  La  Notice  des  Gaules  est  dans  le  Recueil  des  Scripiarei  de 
D.  Bouquet ,  1. 1.  p.  122 ,  et  dans  Sirmond.,  Concil.  GalF.  —M.  B.  Gué- 
rard,  de  Tlnstitut ,  dans  son  Enai  sur  le  Système  des  divisions  Éerrito- 
riales  de  la  Gaule  [1S82],  Ta  reproduite  avec  les  variantes  fournies  par 
les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale.  —  I^ous  avons  conféré  ses  in- 
dications françaises  avec  celles  déScip.  Dupleix  {Mémoires  des  Oaules\ 
et  suivi  le  plus  souvent  Fauteur  moderne. 
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Les  dix-sept  provinces  sont  : 

1.  La  1"  Lyonnaise,  qui  avait  Lyon  pour  mé-/  Autuo. 

tropole,  et  qui  comprenait  quatre  villes.  )  '-""K"^»- 

\  Chftlous  8ur-SaÔnc. 
(  Mâcoa. 

2.  La  2«  Lyonnaise,  qui  avait  Rou£N  4K)ur/Dayeux. 

métropole ,  et  qui  comprenait ,  de  pliis,l  Avranchcs. 

six  villes iK^reux. 

ISécz. 
/  Ltzleaz 
VGoDtaaces. 

iLe  Ifans; 
Rennes. 
Angers. 
Kanteg. 
ComoùaUles. 
Vannes. 
Osslmor. 
Lamballe  ou  Jublcins? 
4.  La  4«  Lyonnaise  ou  Sénonie,  qui  avait  Ssns /Chartres. 
pour  métropole,  et  qui  comprenait,  del  ^""rre. 

plus,  SIX  villes <I;*'*^*'*' 

*^    -  ^  Orléans. 

Paris. 

Mcaujr. 

5.  La  U^  Belgique,  qui  avait  Tbbybs  pour/Hctz. 

métropole ,  et  qui  comprenait,  de  plus,  |  TouJ. 
trois  villes VVcrdun. 

Soissons. 

GbÂlQns-sur-Mame. 

6.  La  2«  Belgique,  qui  avait  Rbims  pour  mé-l  Vennand  (ouS..QucnUn) 
tropole,et  qui  comprenait,  de  p]u8,iArra8. 

onze  villes JCambral. 

Tournai. 

Senlis.» 

Beauvats. 

Amiens. 

Thchrouenne. 

Boulogne. 

7.  La  Ire  Germanie,  qui  avait  MAYEnçB  pour  /g^||g|,ourg. 

métropole,  et-qui  comprenait ,  de  plus ,  |  spiro. 
trois  villes .V>Vorms.    / 

8.  La  2«  Germanie ,  qui  avait  CotOGNE  P^ur  L^^  .^^ 

métropole,  ei  qui  conipreu^iit ,  de  plus ,  \^ 
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9.  La  Séquanaise  28,  qui  avait Besauçor  pour  /  Nyon,  >f 
métropole,  et  qui  comprenait,  de  plus  J  A\aucbe8, 

trois  villes iBâic, 

Et  plusieurs  fortsl>âtis 
sur  le  Rhin,  pour  défea- 
drc  les  Gaules  des  incur- 
sions germaniques  '«• 

10.  Les  Alpes  grecques  et  pennines,  qui  avaient  Moutibb  en  Taren- 

taise  pour  métropole,  et  qui  avaient,  de  plus,  OcMuro  (eiviias 
Vallensium)^  Marligny  31. 

/Genève. 
«  /  Grenoble. 

1  Yiviers. 

1 1 .  La  Viendoise ,  qui  avait  Vienne  pour  mé-iYj^igjj^g^ 

tropole ,  et  qui  comprenait ,  de  plus ,  Vrois-ChAteauz  ss 

douze  villes  S3 <Tatson. 

jorange. 

iCaTaUlon  ou  Carpen- 

f    Iras.»* 

[  Avignon. 

l  Arles. 

VAfarseille. 


28  Uaxlma  Scquanorum  { Bourgogne ,  Franche-Gomlé.  )  VHelvétU  j  était 
,  originairement  comprise.  \  Eclaire.  hUt,  iur  U  Martyre  de  la  Légion  TÊté- 
béeune ,  par  P,  de  Rivai  y  p.  28) 

29  Noiodunum ,  Nyon,  selon  M.  Guérard.  Dnpleix  par  erreur  indique  iKwera. 

30  Voir  l'indication  dans  IL  Guérard ,  Wlndisch ,  Iverdnn,  Augst. 

SI  Martigny,  en  Valais ,  selon  M.  Guérai*d  ;  Saint-Maurice ,  selon  Dupieix. 

82  La  colonie  Viennoise  fut  une  des  premières  établies  par  les  Romains, 
au  pays  des  AUobroges  (Savoie  et  Dauphiué);  elle  précéda  la  Naibonnaise 
(  Provence  et  Languedoc.)  Vienne  y  bien  qu'elle  fût  colonie  des  Romains,  était 
la  viUe  capitale  des  AUobroges.  Sa  primauté  lui  fut  d'abord  gardée  ;  ipais 
Lyon  étant  devenue ,  sous  Auguste ,  la  plus  illustre  des  colonies  romaines , 
capui  Galliarmny  eut  la  primauté.  (  Tactt,  UiMt.y  i. ,  Tabula  Ptutingerania. 
Lvui).  De  la  primauté  temporelle  attribuée  h  Ia.\Hlc  de  Lyon  vint  sa  pré- 
tenUon  à  la  primauté  MpiriiueUe,  qui  fut  disputée  par  la  viile  d'Arles.  [Infra 
chap.  s.  S  !•  ) 

33  Civitas  Trleuêiinorim ,  Saint-Paul  Xrois-ChAtcaux  ou  de  Trietuiin, 

34  Suivant  Dupleii^ 
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12.  La  1"  Aquitaine,  qui  avait  Boubgbs  ^^/^^"^^^^^^rnaù. 
métropole,  et  qui  comprenait ,  de  plus ,  i  ^ ,. 
•eptvines joahore. 

I  Limoges. 

[  Uende  (en  Gévaudan  )  ss. 

\  Le  Puy  oa  Saint  PaoUen. 


13.  La2« Aquitaine,  qui  avait Bobdbaux pour'  Agen. 

métropole,  et  qm  comprenait,  de  plus ,  j  Angoniême. 
cônq  villes 


[  Saintes. 
fPolUèrs. 
(  Pérlgueuz. 


^Acqs. 

Lectoore. 

Comenge. 
1  Coserans. 


14.  La  3«  Aquitaine  ou  Nwempopuîanie  y  quii 
avait  AucH  pour  métropole  se,  et  qui  «d^i^qq^ 
comprenait ,  de  plus ,  onze  villes.  .  .  .  /ortez  ou  Lescar. 

JAire. 
iBazMi 

'  Tarbes  et  Bigon'c. 
OloroD. 
\Eauze. 

Toulouse. 

15.  La  Ire  Narbonnaise,  qui  avait  Nabboune  l  ^^^^^ 

pour  métropole,  et  qui  comprenait ,  de  1  rt^imes. 

plus ,  cinq  villes iLodève  ou  Maguelone. 

(uiès. 

!Apt 
Biei, 
Fréjus. 
Si'sferon. 
Anlibes. 


35  CivitoM  Gabaliim,  —M.  Guérard  indique  JavoU  (  village  de  la  Lozère  ).  Nous 
avons  saiTl  Duplcix,  liomme  du  midi  qui  était  aidé  par  les  traditions  du 
pays.  —  Dupleix,  qui  a  publié  ses  Mémoires  des  Gaules  ^  en  1010,  était  Con- 
seiller du  Roi  en  la  sénéchaussée  de  Gascoigne,  à  Gondom. 

36  IL  Gnérard  dit  Eauze,  11  y  a  dans  les  manuscrits  Elusatium  vcl  AMcio- 
viun  eiwUiU ,  et  nous  suivons  la  GêiUin  ChrUUana. 
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/lUgne; 
17.  Les  Alpes  maritimes,  qui  avaient  EmbbokV^"^ 
pour  métropole ,  et  qui  comprenaient ,  J  ^* 

déplus,  sept vUles.. (E^.utre.d'nnetadi- 

\  cation  moiiupréciM'?. 

En  récapitulant  les  noms  des  villes  comprises  dans 
les  dix-sept  provinces ,  on  en  trouve  cent  quinze.  Le 
nombre  de  cent  treize  ou  cent  quinze  est  généralement 
reconnu  comme  celui  des  villes  de  la  Gaule  qui  avaient 
une  grande  importance,  et  qui  sont  devenues,  pour  la 
plupart,  aux  ii*,  m*  et  iv®  siècles,  des  sièges  de  métro- 
pÊ^  ou  d'évèchés.  **. 

Ces  divisions  en  dix-sept  provinces  et  cent  quinze 
cités  n'avaient  pas  efifacé  rexîstence  et  le  nombre  des 
soixante  peuples  indigènes  de  la  Gaule,  que  Ton  retrouve 
dai^  les  Commentaires  de  César,  que  Drusus  représente 
par  un  symbole  permanent  dans  le  temple  d'Auguste,  et 
que  Tacite,  un  siècle  après,  inscrit  dans  Thistoire.  Lies 
villes,  fondéesdepuis  JulesCésar  jusqu'àHonorius,  avaient 
été  assises  sur  leS  ruines  des  villes  gauloises  détruites  pen- 
dant les  guerres,  comme  Autun  sur  les  ruines  deJSibraetej 
Bourges  sur  celles  d'Avaricum  ;  —  ou  des  villes  nouvelles 
avaient  été  bâties  sur  le  territoire  anciranement  occupé 
pai'  les  peuples  indigènes,  comme  Lyon  sur  le  territoire 
des  Ségusiens.  Les  peuples ,  d'origine  gauloise ,  avaient 
pu  être  modifiés  par  des  colonies  romaines  ou  avaient 
diminué  comme  éléments  de  population ,  mais  ils  n'a- 

37  Ce  serait,  selon  M.  Guérard,  Chorges ,  Seillans ,  Cimiez.  (Euai 
sur  Div.  Terr.j  p.  33. } 

38  La  notice  des  archevêchés  et  évéchés  dans  la.  GalUa  Chmliama 
contient  2ô  Métropoles ,  parce  qu'elle  comprend  les  créations  i 
sives. 
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vaîent  pa8  cessé  d'existé  comme  peuples^  au. contraire» 
malgré  les  d^Yi»on«  politiques  ou  administratives  des 
RaïQa^,  les  nations  gauloises  avaient  généjralement 
conservé  leur  ancien  nom  celtique,  comme  dénomination 
distincte ,  et  communiqué  ce  nom  à  leur  cité  principale, 
ou  à  leur  territoire  qui  Ta  gardé  constamment  et  Ta 
transmis  à  la  plupart  des  provinces  françaises  i  en  té- 
moignage vivant  de  leur  perpétuité. 

Y.  —  Lorsque  Constantin  divisa  l'Empire  en  quatre 
grandes  préfectures  du  Prétoire,  l'Oriex^t»  ï-Illyrie, 
l'Italie  ,  les  Gaules  [330] ,  cette  dernière  préfecture 
comprenait  la  Gaule,  TEspagne  et  Tile  de  Bretagne; 
elle  était  ainsi  divisée  en  trois  vicariats  ou  diocèses.  Il  y 
avait  un  vicaire  du  préfet  dans  chaque  division. 

Le  préfet  du  Prétoire  des  Gaules,  lieutenant  immé- 
diat de  TEmpereur,  et  supérieur  des  vicaires  de  la  Gaule, 
deTEspagne,  delà  Bretagne,  dirigeait  toutes  les  afifai- 
res  administratives  et  judiciaires  de  la  préfecture  '®. 

Dans  l'ordre  militaire,  il  y  avait  un  Maître  de  la 
Milice  pour  la  préfecture  des  Gaules;  et  dans  chacun 
^des  trois  vicariats,  un  officier  appelé  Comte  était  chargé 
du  commandement  des  troupes  *^.  Les  tribuns ,  les 
ducs  et  les  comtes,  ttibunij  duces  et  c<miteSy  mention- 
nés par  le  Code  Théodosien,^ étaient,  au  surplus,  des 
chefs  purement  militaires  placés  sous  Tordre  du  Maître 
de  la  Milice;  et  leur  charge  ne  devait  avoir  rien  de 
commun  avec  le  gouvernement  des  Curies^*.  —  Cepen- 

39  Sur  roi^anisation  judiciaire ,  voir  ci-dessous  ch.  ix.  ' 

40  Voir  M.  Fauriei,  Gaule  Mérid.,  t.  1.  p.  861  et  suiv. 

41  €q|^  Theod«,  xii.  1. 12S  :  Militaribus  virisnihilsitcommunicum 

1. 11.  "  15 
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dant  le  témoignage  de  Sidoine  Apollinaire  prouve  qu'au 
V*  siècle  on  connaissait  des  comtes  de  cités**,  choi- 
sis dans  la  noblesse  du  pays  et  préposés  au  district  ou 
territoire  qui  formait  le  ressort  du  sénat. 


Curiis.  Nullum  injuria,  nullum  verbere,  nullum  gravi  pulsatione, 
Tri6uniM,  Duœ  ille,  vi  Cames  sit,  Curialem  principalem,contingat. 
(  Theod.  Àread,  et  Hon.y  an.  392.  ) 

42;Sd.  Apoll. ,  Epi9t.,  V.  18.  Hedus  civitati  te  prassidere  cœpisse 
libens  adHIrpi.—  vu.  2.  Summatibus  deinceps  et  tune  Çomiti  ciyita- 
Tis...^  -r  Cassiodor.  Varlorum,  yii.  27.  viii.  26.  ix.  45. 

Roth ,  État  politique  et  eivii  de  la  Gaule ,  au  moment  de  sa  conquête 
'par  les  Francs  (trad.  Thémis.,  x.) 


%.. 
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SECTION  II. 

OBCAHlSATICir  DIS  CITES  GÂLLO-ROMAIHBS. 
D1TIBS1T£8  DB  RBCIMB  MVHICIPAL. 


SOMMAIRE. 

S  t.  —  CiUê  libres ef  aUiie$.  —  Sénat  aristoeraiique. 

S  3.  —  fuies  méridiùnaiet  de  la  Gaule  Narbonnaùe  et  «TitiM  partie  de 

f  Aquitaine.  —  CurUe;  ConeeU  des  dieurians. 
S  8.  —  Régime  curial  des  principaux ,  ou  Curies  ffolkhromaines  du 
centre  et  du  nord. 

I.  —  Effet  de  la  conquête  par  rapport  à  la  juridiction  muni- 
cipale. 
"  II.  —  Effet  de  la  conquête  par  rapport  à  ta  eompositiùn  du 
sénat  de  la  cité.  — -  Apparition  d^une  classe  moyenne 
d€  propriétaires. 

Au  momeot  de  la  coûquète  de  Jules  César,  chaque 
Cité  dans  la  Gaule  avait  un  sénat  composé  de  Druides 
et  de  Nobles,  dont  la  noMesse  était  héréditaire;  et,  dans 
la  plupart  des  cités,  le  sénat  nommait  un  ou  plusieurs 
magistrats:  les  cités  gauloises  avaient  donc  une  con- 
stitution à  peu  près  uniforme,  avec  un  caractère  plus  ou 
moins  aristocratique  * . 

Après  la  conquête,  le  régime  des  cités  présenta  une 
assez  grande  variété.  On  ne  peut  se  rendre  compte  de 
l'organisation  municipale  des  cités  gallo-romaines,  qu'en 
se  plaçant  au  seia  dé  ces  diversités.  C'est  ce  que  nous 

1  SUrabon,  iv.  cb.  4.  S  1.  p.  66. 
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/  "^ons  tâcher  de  faire,  malgré  toutes  les  difficultés  du 
sujet. 

SI.--  CITÉS  LIBBES  BT  ALUÉBS.  —  SBIffAT  ▲RISTOGRATIQUB. 

Il  est  yrtain  d'abord  que  lorsque  Auguste  rédmsit  la 
Gaule  Chevelue  en  province  [727] ,  il  concéda  ou  con- 
firma la  quaUté  de  Cités  libres  ou  alliées  en  Saveur 
de  plusieurs  peuples.  Nous  avons  mentioni^é  plus  haut, 
.d'après  Pline  l'ancien,  treize  peuples  gaulois  qualifiés  de 
libres  ou  d'alliés.  Ces  peuples ,  qui  étaient  autorisés  à 
retenir  leurs  lois  et  usages,  leurs  magistrats,  leur  juridic- 
tion ,  conservaient  naturellement  la  constitution  de  leurs 
cités  :  ils  gardèrent  donc  leur  sénat,  lequel,  cependant, 
fut  dans  la  suite  privé  de  l'un  de  ses  éléments,  les  Drui- 
des. Quand  le  culte  druidique  fut  aboli,  le  sénat  resta 
alors  un  corps  héréditaire,  composé  de  nobles,  exer- 
çant, au  premier  degré  du  moins,  la  justice  t^rito- 
riale,  et  se  recrutant ,  au  besoin ,  par  l'agrégation  des  fiai- 
milles  que  distinguaient  les  richesses  ou  les  honneurs 
des  charges  impériales.  —  Ainsi,  la  cité  de  Trêves 
avait  été  déclarée  libre  ;  et,  cent  ans  après.  Tacite  men- 
tionne le  passage  de  Civilis  dans  l'ile  des  Bataves,  ayec 
cent  treize  sénateurs  Trévires  ^.  Ainsi ,  les  Bituriiges 
furent  mis  au  nombre  des  peuples  libres;  et  la  cité 
de  Bourges  est  tellement  restée  fiâèle  à  l'institution 
gauloise,  que  sept  cents  ans  après  elle  a  son  séna4» 
de  nobles,  sa  noblesse  sénatoriale,  ses  sentences  des 


3 Gentum  Iredecim  Tréviroram  sehatoebs.  (  Jacîc.,  Hisi.^  ir  • 

19.) 
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pfŒmEBS  de  la  ville'; -et  Fancienne  coutume  du  Berry 
au  XT^  siècle  commçnçait  encore  par  cette  déclaration 
qui  exprime  une  tradition  immémoriale,  c  les  habitants 

>  de  la  ville  et  septaine  (territoire)  de  Bourges  sont 

>  libres  et  de  franche  condition^.  »  Ainsi  les  Ârvernes 
furent  aussi  déclarés  peuples  libres;  et  nous  savons  par 
Sidoine  Apollinaire  que,  jusqu'au  v"^  siècle,  la  majorité 
des  nobles  Ârvernes  avait  conservé  son  idiome  celtique, 
ses  anciennes  mœurs,  et  que  la  noblesse  veillait  avec 
jalousie  à  ce  que  d'autres  ne  partageassent  pas  dans  le 
sénat  son  droit  héréditaire'.  —  On  Ut  même  dans  Tan-* 
cienne  biographie  de  Grégoire  de  Tours,  né  à  Qermont 
en  544^  que  la  &mille  de  Thistorien  des  Francs  avait  ' 
produit  des  sénateurs,  des  juges  et  toutee  que  Yon  peut 
dire  de  FoRimE  bes  premiers;  qu'au  surplus,  <  ht  Cité 
des  Ârvernes  était  fière  de  sas  sénateurs,  autant  quels 
Ville  Tarpéienne^.  » 

s  Êf  ut  epîstola  bajos  donatioiib  Arma  pefmaneat,  Biturieas,  inecm- 

ventm nMlium.  (DipUmaia,!.  349.  itaynottdttl ,  1. 824.) Secandum 

aseali  digniàftem  nobililatê  senalùria  florentes.  {Àcla  SS,^  t.  n. 
p.  188.  Raynùuard^  n.  1S3.) 

Sentenâa  Primmitm  nrbù.  (  Qrég.  de  Tmn.  —  lalAatHMMtôrt, 
HiiU  dm  Berry,  m.  I.  ) 

4  Lathamnassière ,  Comm.  sur  Coat.  da  Berry,  art  1.  «  (îet  artide 
contient  un  des  plus  beaux  et  des  plus  anciens  priftléges  des  citoyens 
de  cette  Tille  (té  Bourges,  fondée  sur  une  coutume  et  un  usage  si  an- 
cien ,  ^a  n^élt  mémèire  du  oèntrairé.  » 

5  SîdoB. ,  Bpist. ,  tn.  '$•  V.  fS.  vt.  S,  PamM,  BM.  4s  la  etole 
•Mârid.,  i.  p.  897. 

6  Haee  autem  Arvernis  qam  pnero  genialis  humus  fuit  ▼ehementer 
oinn  caput  éxtulérat,  ita  ut  muUoribus  velut  X7rbs  Tarpeia  ptsepolleret 
àh  m  Gregofii  pareoMIa  proa«xef«t  ;  faseo  •«atttores,h«Be  jodiees,  et 
qoidqoîddeOrdinePriiBMioiWBdîmriini^f^rebtl.  (FOft^fiff^., 
E^ùe.  Twnm.,  édiî,  Ruynard, }  .  '  - 
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De  même,  parmi  les  peuples  alliés  {fœderati)^  les 
';  Ëduens,  les  Rémois  principalement,  avaient  conseryé 
leur  constitution  sénatoriale.  Lorsque  Reims  luttait,  au^ 
XVI®  siècle,  devant  le  Parlement  de  Paris,  pour  la  con- 
servation de  sa  juridiction  civile  et  criminelle ,  elle  en 
faisait  remonter  les  preuves  jusqu'au  temps  de  saint 
Rémy,  et  l'existence  bien  au  delà. 

n  y  a  donc  une  première  classe  à  reconnaître  parmi 
les  cités  de  l'Ëpoque  gallo-romaine ,  les  cHés  dont  les 
peuples,  habitant  la  Gaule  Chevelue,  avaient  reçu  la 
qualité  de  Libres  ou  d'Alliés,  et  qui  avaient  maintenu 
leur  constitution  sénatoriale,  leur  administration,  leur 
juridiction ,  tant  sur  l'enceinte  de  la  ville  principale  que 
sur  les  villes  inférieures,  les  bourgs,  les  campagnes 
formant  leur  dépendance  ou  territoire.  —  La  juridiction 
ordinaire  appartenait  au  sénat  de  la  cité.  La  suppression 
des  Druides  fit  disparaître  leur  tribunal  supérieur  ;  l'appel 
de  la  juridiction  de  premier  degré  fut  porté  au  tribupal 
du  Président  de  la  province. 

S  3.  —  VILLES  KÉBIBIOlf  AIES  DE  LA  GAULE  NÀRBONNAISE 
ET  D^UNE  PABTIE  DE  L'AQUITAHIB. 

Une  seconde  classe  de  cités  doit  comprendre  celles  de 
la  Gaule  Narbonnaise  et  d'une  partie  de  l'Aquitaine. 

Les  plus  importantes  cités  de  cette  région  avaient  été 
fondées  ou  renouvelées  par  des  colonies  romaines,  dont  les 
unes  avaient  apporté  le  droit  des  Latins,  les  autres  le  droit 
Italique.  Aix,  Nimes,  Valence,  Vienne,  Auch,  reçurent 

d*Auguste  des  colonies  militaires,  comme  Colonies  Lati^ 

I 

I 
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nés;  —  Arles,  Narbonne,  Orange,  Fréjus  {forum  Julit)^ 
Lyon,  reçurent  des  Colonies  Romaines,  et  furent  investies 
du  droit  Italique.  Les  premières  n'avaient  qu'ui^  partie 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  romain  ;  elles 
avaient  le  domaine  quiritaire;  le  droit  ée  testament,  mais 
non  le  Jw  CannubU^  ni  le  bénéfice  de  la  loi  Parcia  qui 
défendait  de  frapper  de  verges  un  citoyen  romain;  elles 
payaient  tribut.  Les  secondes  jouissaient  du  droit  de 
propriété  romaine ,  du  Connubium ,  du  bénéfice  de  la  loi 
Poreia;  et,  comme  l'Italie,  elles  étaient  exemptes  de 
rimpôt  personnel  et  foncier  ''. 

Mais  ces  inégalités  du  Ju9  Latii  et  du  Jus  Italieum  dis- 
|>arurmt  sous  les  constitutions  uniformes  des  empereurs. 
Dès  le  iv^  siècle  on  n'en  trouve  presque  plus  de  vestige; 
.  le  régime  municipal  des  provinces  du  midi  n'en  offire  au- 
cun, dit  H.  Fauriel,  qui  connaissait  si  profondément  les 
antiquités  de  la  Gaule  méridionale  ^. 

La  Constitution  municipale  était  uniforme  dans  cette 
riche  contrée,  car  les  colonies  latines  ou  romaines  repré- 
sentaient de  loin  la  mère-patrie^  et  la  cité  était  consti- 
tuée à  l'image  de  Rome.  —  Rome  avait  ses  comices 
par  centuries  classées  selon  le  patrimoine  des  citoyens  ; 
die  avait  son  sénat,  ses  consuls  et  préteurs,  ses  censeurs 
et  ses  édiles;  —  de  même,  la  Colonie  ou  la  Cité  de  la 
Caule  méridionale  avait  : 

7  M.  de  Savîgny  dit  que  les  villes  qui  avaieDl  le  droit  italique  con- 
serf  ^nt  rimmynité  des  impôts ,  lorsque  Fltalie  elle-même ,  sous  Dlo- 
détifcn,  fut  assujettie  à  l'impôt  territorial.  —  (Test  une  conjecture  qui 
peut  être  vraie;  mais  les  textes  manquent  pour  lui  donner  le  caractère 
de  certitude.  (  Diêsertalion  iur  les  impôU  ,T.xde  la  Thbmis.  ) 

8  Hist.  de  la  Gaul.  Mérid.,  Fieiurjel,  i.  p.  367. 
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1^  Sd  GfTKiEi  oa  son  assemblée  de  citoyefas^  proprié- 
taires de  trîttgt^einq  jtfgèr e»  de  terrein  .reçus  lor»  de  la 
fépartHfam  primitive  on  acquis  depois,  même  dafns  le 
commeteer  ^,  assemblée  qui  Mmmait  ses  magistrats  et 
fanctiounaîreà  hriïrtetirs; 

2"^  Son  ctfssEtL  Pîmut  de  lai  curie  m  scm  séiiat  de 
DÉctJBiOï^,  composé  ôfigfBÉÎtemettt  de  là  dliième  partie 
des  cito^ensf  de  fa  eotettief  d'oà  venait  le  ttom  de  Décfu- 
rîons*^),  elf  entreteml  tort  à  la  fois  par  !«  d^c«iddnce 
des  prcttrieri  inscrits ,  par  le  choiiË  de  la  curie  eâtre  ses 
membres,  par  l'agrégation  de  ceux'qui  avaient  mérité  lé 
titre  de  SpeetabiUs  ou  à'H(matàH  dans  l'eKereice  des  cba^ 
ges  mruiiicîpa!es  et  des  dignités  de  l'empire ,  i»ns  aucune 
dîstinctîotif  entre  le»  noMes  d'origine  el  ceux  qui  ne 
Tétaient  pas"; 

y  Ses  ntJUWVitsf,  qui  prenaient  aussi  le  être  de  Con- 
suls, ou  des  QUATUonviRs  qui  représentaient  à  H  fois 
les  consuls  et  préteurs ,  et  exerçaient  la  juridiction  ci- 
vije  et  criminelle  de  premier  ressort  *^; 

9  Tiglnti ^[iiiii^e'  juger».  (Cad.  Thmà.  xn.  1.  S8.)  Etiam  in  im*- 
eanâo,  D,^  h^  1. 

10  D.  de  Verb.  Sigaif.,  1.  239.  %  5 ,  decuriones.  (  Qaiut. } 

11  Si  qui....  ex  decurîonibus  vel  subjeciis  ouriœ  ad  spectMliuitk  gra- 
dum  processerint,  per  se  tam  enrialia  quam  êenalaritt  subeant  nni* 
nera ,  eortmiqae  lâ»eri  post  aenatoriam  saacepti  dignîiatem  patnuD 
obstringantur  exemplo.  (  Cod,  Theod.^  xii.  1. 187,  de  Deeur. } 

.  Nemo  postbac  munerum  ordine  transcnrso,  ad  alliarU  Curiœ  hono- 
res màent  pervenire,  sed  prîtts  universis  fùnctionibtts  per^ordinem 
propriœ  civitatis  expletis ,  tum  demum  ad  c<>mpeUntem  honorem  smr 
guli  venire  deproperent  (  Cod.  Theod.y  xii.  1. 182.  ) 

Qui  tune  demum  poterunt  honore  gaudere,  si  universis  muner3>ûs 
nominationibusque  completis  absolutam  possidere  cœperîlit  dîgnîta- 
tem.  (  Cod.  Theod.,  xti.  1.  94.  ) 

12  Ëa  quœ  magis  mpsan  sunt  quam  jurisdictionis  magistratus 
municipalis  facere  non  potest.  (  D.,  l.  1.  26.  Paul.  ) 
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!•  Un  cijrâtor  ou  QumQUENNALis,  qui  était  chargé 
d^A^âtfjjjÉ  <1^  blé9  pour  rapproTisionnetnent  des  villes, 
d^^^B^  des  terres  publiques ,  de  la  surveillance  gé- 
n^HP?  mo&urs ,  et  qui  conservait  sa  qualité  pendant  le 
temps  de  cinq  années  assigné  aux  fonctions  du  Censeur 
^omsin ,  dont  le  Curateur  rappelait  Tinstitution. 

5^  La  cité  avait  enfin  ses  édiles  chargés  de  la  police 
jcmrtiaiière  et  du  soin  des  édifices  public^s,  comtnè  les 
thermes,  les  aqueducs,  les  arènes,  les  amphitéâtrés. 

Ain»  Rome  reyivait  dan»  les  colonies  de  la  Gaule  nar-- 
bonnftise*  G^es-ei en  étaient,  selon  retprêssion  d'Auhi* 
6^,  le  simulacre  et  l'effigie  *^  ;  et  les  villes  de  la  Nar^ 
bonnaise,  qui  n'étaient  pas  eoTonîes  latines  ou  romaines, 
mais  Villes  Municipales,  les  imitaient  et  réfléchissaient 
*  encore  dans  leur  constitution  l'image  de  la  grande  Cité. 
Toulouse,  par  exemple,  ^ille  municipale,  associait  au 
sénat  primitif  de  la  ville  des  Tectosages  le  Capitole  et 
les  Consuls. 

L'imitation  ()es  colonies  romaines  ne  s'arrêta  point 
à  la  |fi*ontière  de  la  Gaule  narbotinàise;  l'Aquitaine  y 
participa  :  Bordeaux ,  Poitiers  même  eurent  l'Ordre . 
sédltorial  et  les  Consuls.  L'antique  Vésone  (Périgueux), 
qui  maintint  dans  les  âges  postérieurs  son  indépen- . 
dance municipale  contrerons  les  efforts  de  la  féodalité^ 
ati^iaussi  ses  Duumvirs.  De  nombreuses  inscriptions 
renpSes  dans  les  villes  du  Midi  et  de  l'Aquitaine, 
omfipté  faites  en  l'honneur  de  magistrats  curiaux  dési- 

13  A.  G«111i  Noct.  An.,  1.  'XYi.  ch.  13....  Potior  et  praestabilior  ezis- 
timatur,  propter  amplitudinem  majestatemque  popull  romani,  cujus 
if to  eoloniœ  quasi  effigies  parvœ  simulacraque  esse  quœdant  videntar* 
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gpés  par  Jes  titrps  de  duumvirs  ou  consuls**- 
prouvent  l'erreur  de  cette  assertion  de  Sayig 
les  Duumvirs  étaient  attribués  exclusivemeat 
de  ritalie  ou  à  celles  dotées  particulièrement 
Italique**. 

Dans  la  Gaule,  en  suivant  la  ligne  géographique  du 
cours  de  la  Vienne  et  des  montagnes  d'Auvergne  aux  Py- 
rénées et  aux  Alpes,  ligne  qui  embrasse  l'Aquitaine  en 
partie  et  la  Narbonnaise  en  tptalité^  on  trouve  l'organi- 
sation presque  uniforme  des  villes  de  DUUMvmAT  ou  de 
^  CONSULAT;  et  dans  la  révolution  communale  du  moyen- 
âge,  la  constitution  municipale  de  cette  vaste  circon- 
scription conservera  ou  reprendra,  après  plusieurs  siècles, 
son  caractère  propre  et  distinctif  *^. 

§  3.  —  HÉGIlfS  GUBUL  DES  PBmCIPAUX, 
on  LSS  CURIS8  GÀLLO-SOMAIIfES  DU  HOBD  BT  DU  GBRTBB. 

Une  troisième  classe  de  cités  doit  comprendre  la  Gaule 
du  nord  et  du  centre;  en  d'autres  termes,  les  cités  de  la 
Gaule  Belgique,  de  la  Gaule  celtique  et  d'une  partie  de 
la  nouvelle  Aquitaine ,  sauf  les  nations  libres  ou  alliées 

14 Par  exemple,  dans  les  villes  de  Narbonne,  Nîmes,  Tovlouse, 
Yieime ,  Lyon ,  Vésone ,  Apt ,  AvignoiK  Vaison ,  Fréjus ,  Arles ,  Aiz , 
etc.,  etc.  (FonrieZ,  i.  367.  )  '  • 

Pour  Bordeaux,  voir  Statistique  du  Département  de  la  Gironde, 
IT«  livre,  par  le  savant  M.  Jouannet.  [1S44.] 
'  Pour  la  Saintonge,  THistoire  non  moins  savante  de  M.  Massiou, 
président  du  tribunal  de  la  Rochelle.  (  €  vol.  ) 

15  Hist.  du  Droit  rom.  au  moyen-âge,  i.  ch.  3. 

16  Voir  le  Rapport  de  M.  Augustin  Thierry  sur  les  documents  re- 
latifs au  tiers*état,  du  10  mars  1S87. 
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que  nous  avons  ûiises  dans  une  classe  à  part,  la  première. 
Aux  cités  comprises  dans  cette  vaste  région  s'appliquait 
le  régime  curial  des  principaux. 

Une  loi  d'Honorius,  de  Fan  409,  ne  laisse  pas  de  doute 
sur  la  vérité  de  cette  application  et  de  cette  distinction , 
dans  Tensemble  du  régime  municipal.  La  loi  du  v^  siè- 
cle concerne  le  régime  des  Principaux  de  la  Curie  dans 
les  Gaules,  in  Galliis.  L'expression  collective  m  GaltiU  in- 
dique dans  les  monuments  les  trois  Gaules  belgique, 
celtique,  aquitaniqUe,  qui  sont  également  réunies  sur  les 
médailles  et  dans  les  inscriptions.  La  Gaule  Narbonnaise, 
ou  Vancienne  province  placée  sous  le  gouvernement  du 
sénat  de  Rome,  recevait  toujours  une  désignation  spé- 
ciale. Au  surplus ,  le  régime  qu'Honorius  rappelle  et  con- 
firme à  regard  des  Principaux,  dont  les  fonctions  devaient 
durer  qmnzèamées^  prouve  évidemment  que  cette  loi  ne 
s'appliquait  pas  à  la  Gaule  méridionale ,  où  le  régime 

annuel  des  I>uumvirs  était  en  pleine  vigueur  ". 

• 

Ceci  posé,  tâchons  de  déterminer  ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  le  régime  curial  des  Principaux  *•. 

17  Plaçait  principales  viros  e  caria  in  GalliU  non  ante  dîsced|re 
guA^  quindeeennium  in  ordinis  soi  administratione  compleverint. 
(Cod.  Theod,,  xii.  1. 171.  an.  409  Honw.)^  In  duamviros  et  rtm- 
pabiîeain  etiam  ^i  annum  actîo  datar  ex  contracta  magistratuum 
municipaHam.  (D.,  xliv.  7.  85.) 

Quand  le  décurion  appelé  à  la  magistrature  de  duumvir  s'était  ca- 
ehé  poor  se  soustraire  à  sa  charge,  il  était  obligé  d*exercer  ses  fonc- 
tions pendant  deux  années  :  Btennio  intégra  onera  daumviratus  co-*' 
gantur  agnoscere.  (  Cod.  Theod ^  xii.  1. 16,  an  829.  •*-  Cwulanee,  ) 

18  Malgré  notre  déférence  pour  les  lumières  da  savant  Fauriel,  il 
naoB  est  impossible  de  partager  ses  vues  sur  les  Principaux  :  il  sup- 
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Ce  Régime  nous  parait  contenir  l'association  de  Télé-^ 
tnpïïi  gâBrque  ou  indigène  et  de  Pélément  romain.  -^  Les 
ciCes  libres  ou  alliées  de  notre  première  classe  conservaient 
'  Télément  purement  national  ;  —  les  colonies  ou  eités  de 
notre  deuxième  classe  contenaient  l'élément  romain.  — 
Les  cités  de  cette  troisième  classé  associaient  l'un  et  Tauh 
tre  dans  leur  constitution;  elles  représentaient,  dans  la 
Térité  du  langage,  le  régime  gallo-romain,  puisque 
cette  expression  a  pour  objet  de  marquer  l'union  de  deux 
nationalités  et  de  deux  espèees  d'institutions. 

Dans  les  cités  de  la  Gatrie ,  avant  la  conquête  romaine, 
on  trouve  an  peuple,  placé  comme  tel,  hors  du  droit  pu- 
Mic  {pêne  serw$)  ;  on  trouve  des  druides  et  des  cheva- 
Kers  ou  nobles  qui  composent  le  sénat  et  nomment  de» 
Éiagistrats  pour  l'exercice  actif  du  pouvoir*  Les  nobles 
sont  membres  héréditaires  du  sénat.  Les  druides  simt 
hivestis  ék  la  plus  grande  partie  de  la  Joridiction.  Ces 
derniers ,  sortant  des  diverses  ehases  de  la  sooiélé, 
auraient  pu  seuls  représenter  Tintérêt  démocratique 
dans  Faristocraticdu  corps  héréditaire. 

Tel  elt  l!élément  indigène,  la  Cité  gauloise. 

♦  'Dans  la  Curie  purement  romaine,  on  trouve  le  peu- 
ple^ aussi ,  PLEBs ,  qui  est  en  dehors  de  l'organisation 
curiale  ;  l'Ordre  des  propriétaires  qui  composent  la  Cm- 

pose  que  les  cilries  de  la  Gaule  ont  subi  un  grand  changement ,  à 
partir  de  la  fin  du  it«  siècle,  dans  l'organisation  de  leurs  roagistra* 
^tures,  et  que  les  principaux  ont  remplacé  les  duumvirs^  les  çtcolnor* 
virs.  —  Gela  n'est  appuyé  sur  aucun  texte  et  est  contredit  par  des 
.  textes  positifs,  qui  mettent  les  uns  à  côté  des  autres  lespnndpanflr  et 
les  décurions  :  spécialement  Const.  de  Fan  38t.  (Cod,  Theod.,  xii.  1. 
85.  Godefroy,  t.  vr.  p.  369.  édit.  RiUer.  ) 
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rÂ^i  ORDO;  les  Décorions  qi4»  choisis  parmi  les  colons 
primitifs,  forment  le  Conseil  public ,  le  sénat  de  h  Curie, 
ef,  dont  les  membres  sont  en  nombre  fixe,  mif^r  Sena-- 
fyfs  ^^.  Il  y  a,  de  plus,  les  Duumvirs  ou  Quatuorvirs,  pris 
panms  les  Décurions  et  chargés  tant  de  l'administration 
active  que  de  la  juridiction  au  premier  degré.  Les  plé- 
béiens ,  dans  cette  oi^nîsation  municipale ,  étaient  en 
dehors  de  la  CurLe,  mais  cq^d^nt  ils  pouvaient  y  être 
9pégés  îndiyiduj^ement,  quand  ils  possédaient  détendue 
de  terres  suffisante  et  que  leur  conduite  était  honorable; 
ils  pouvaient  mième  être  élus  Décurions  et  puis  Dumn* 
vîrs  ^.  —  Dans  la  cun^  roo^aine,  et  par  l'Ordre  moyen 
'4es  propriétaires  qui  la  composaient,  et  par  Fapce^n 
possible  des  plébéiens  à  la  curie  et  au  dépurionat,  il  y 
avait  un  élément  démocratique  qui  0^  sis  trouvait  pa« 
d^ps  la  cité  puremenjt  pulois^. 

Chaque  Gté,  au  surplus,  avait  un  territoire.  Le  fait  et 
le  droit  étaient  les  mêmes,  à  cet  égard,  dans  le  domaine 
de  Tune  et  deTautre  nationalité.  La  cité  gauloise  ne  com- 
prenait pas  seulement  une  ville;  elle  comprenait  des 
villes  inférieures,  des  bourgs  (vict),  un  district  rurale  di- 

19  Quoniin  Caetum  recte  appeUayit  antiquitas  minoram  Sen^tapi- 
(  I.  Novell.  Majojriani.  Cod.  Theod.  (AtOer.),  t.  vi.  p.  144,  m  fine.  ) 

Ulpîen  distingue  positiYement  les  trois  éléments ,  p(e6f ,  orâo ,  <iecii- 
TiomUuê.  (  Vlpien,  de  Off.  prœonê.D.,  l.  2.  3.  $  2.  — ^  $  2.  ) 

0  indique  que  les  déearions  sont  en  nombre  fixe  :  Si  pleuium  locom 
inveniet,  expeetet  et  donec  locus  vacet.  (D.y  t.  3.  2.  ) 

La  loi  qui  dit  :  DecurUmum  honoribus  pM)ei  fiingi  prohibjentur  (J>ig. 
L.  2.  7),  ne  s'entendque  des  plébéiens  qui  n*ont  pas  encore  passé  dans 
la  eurie. 

20  Non  nocet  pleMo  pâtre  natum  esse^  si  postea  tUMior  d^curiowa 
patri  eonup  açceaserit.  (D.^  l.  8.  S  3-  VIp.) 
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visé  en  cantons  (jnigt)  dont  elle  était  le  centre,  et  qui 
relevaient  de  son  sénat  et  de  ses  magistrats.  César  et 
Tacite  en  font  foi;  Sidoine  Apollinaire  constate  éga- 
lement la  chose  et  le'nom**.  —  De  même,  pour  la  cu- 
rie romaine,  Gaius  dit  expressément  :  c  Le  territoire 
est  rétendue  de  terre  comprise  entre  les  limites  de  cha- 
que cité;  >  —  Ulpien  :  c  Celui  qui  est  originaire  d'un 
bourg,  est  censé  avoir  pour  patrie  la  cité  à  laquelle 
le  bourg  répond  ;  »  —  et  Julius  Frôntinus  (  dans  un 
traité  de  contrûverHis  timitmi  qui  a  été  inséré  à  la  suite 
du  Code  d'Âlaric)  s'occupant  du  droit  de  territoire 
attaché  aux  cités,  mentionne  le  sol  urbain,  et  spé- 
cialement le  9ot  rurcU  qui  est  placé  sous  la  tutelle  de  la 
ville*^.  La  domination  romaine  n'apporta  dans  les  Gaules 
aucun  changement  à  ce  droit  de  territoire;  et  Ton  se 
rappelle  que  les  Romains  vainqueurs  s'abstinrent  même 
de  toute  confiscation  dans  la  Gaule  Chevelue,  mieux 
traitée  en  cela  que  l'ancienne  Province  :  mais  elle  mo- 
difia gravement  les  éléments  et  l'organisation  des  dtés. 

31  César,  Comm.,  poisim»  Tacit.,  Hist.,  i.  53.  alias  civitates  danmo 
finium  Galba  percnlerat. 

Sidon.  Ap.,  Epist.  in.  21,  dit  des  dépendances  des  cités  :  Territoria. 

Adrien  de  Valois  «  Notice  des  Gaules,  dit  très-bien  :  «  Civitas,  noa 
modo  urbem  caput  gentis  aut  unum  ex  capitibus ,  sed  etiam  totnm 
urbis  agrum  et  pagum  aut  diocesim  désignât.  »  fNolilia  fîoU.,  p.  446.^ 

33  Gains,  D.  de  Verb.  Sig.,  1.  3^.  $  S. 

Ulpien  (  ad  edlctum  )  :  «  Qui  ex  yIoo  ortus  est  eam  patriam  intelli- 
gitur  habere  cui  reipublicae  vicus  ille  respondit. 

Jul.  Frôntinus,  Cod.  Alaric.  (Sichardus) ,  édit.  152S.  p.  173  :  «  De 

jure  territorii  controversiav  est  cum  ad  ipsam  urbem  pertinens 

Habet  autem  oonditiones  duas,  unam  ufhani  solij  alteram  agrestû 

quod  in  tatela  urban»  rei  fîierit  assignatum Territorium  est  quid- 

qoid  hostis  terreiuit  causa  consUtutum  est.  fU.,  Gomus,  ioeo  eiMo.  ) 
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Voyons  donc  quels  changements  durent  s*opérer, 
après  la  conquête,  dans  la  constitution  même  des  Cités 
di^fentre  et  du  nord;  ce  sera  le  moyen  de  connaître 
avec  plus  de  précision  le.  régime  curial  des  Principaux. 

I.  —  La  cité  gauloise  est  d'abord  comprise  dans  une 
province  qui  a  pour  chef  un  Magistrat  romain,  rec- 
teur ou  présidât ,  réunissant  en  sa  personne  les  pou-» 
Toirs  administratif  et  judiciaire.  La  cité  perd  ses  drui- 
des en  peu  de  temps  (comme  nous  le  verrons  bien- 
tôt), et,  par  conséquent,  la  grande  part  de  juridiction  or- 
dinaire dont  les  druides  étaient  investis.  Elle  n'aura 
plus  de  juridiction  propre ,  si  ce  n'est  la  juridiction  in- 
férieure, réservée  aux  grands  propriétaires  sur  les  co- 
lons de  leurs  domaines;  l'administration  ordinaire  de 
la  justice  civile  et  criminelle  sera  confiée,  en  première 
instance,  aux  Lieutenants  du  président  ou  Irecteur;  en 
appel,  au  Président  de  la  province*'.   Une  grande 
distinction  s'établit  donc  à  l'égard  des  institutions  ju- 
diciaires de  premier  degré  :  —  les  cités  libres  ou  alliées,  ' 
les  curies  romaines  ou  les  villes  de  consulat  du  midi, 
ont  la  juridiction  municipale; —  les  curies  gallo-romaines 
du  nord  et  du  centre  ne  l'exercent  pas.  C'est  ainsi  qu'au 
moj&ar4ge  les  viUes  de  commune  avaient  la  juridiction 
municipale,  civile  et  criminelle ,  tandis  que  les  villes  de 
BOURGEOISIE  étaient  soumises  à  la  juridiction  des  prévôté 
du  Roij  juges  en  première  instance.  Et  il  ne  serait 
peut-être  pas  difficile  de  prouver  que  la  distinction  vi- 
vante au  moyen-âge  avait  quelque  rapport  avec  la  dis- 

23  Legati  non  solum  civiles,  sed  etiam  criminales  causas  audiant. 
(  dmstatU,  Cod.  Juit,  i.  85.  ) 


->v 


240  wv.ni.  —  ÉpoQui:  G^LfiO-ROMAiNi:. 

,  tinction  établie  dans  l'époque  gallo-romaine;  car  c'est 
dans  les  contrées  du  centre,  selon  l'observation  d'Au- 
gustin Thierry ,  que  se  trouvaient  les  grandes  viU^^de 
Bourgeoisie  (Orléans  et  Tours,  par  exemple) ,  qui  JotHs- 
saient  de  droits  civils,  de  privilèges  garantis. par  des 
chartes ,  sans  avoir  de  propre  juridiction. 

•  II.  —  Le  stoat  de  la  cité  gauloise ,  après  b  suppres- 
sion de  l'ordre  des  Druides,  n'avait  plus  dans  son  sein 
que  les  membros  de  la  noblesse  héréditaire;  l'intérêt 
démocratique  perdait  jusqu'à  l'ombre  d'une  représenta- 
tion. L'action  romaine  des  magistrats  a  dû  y  suppléer  ; 
et  les  textes  d'Ulpien ,  ée  officia  froconsuUs,  nous  prou^ 
vent  que  le  devoir  du  proconsul  était  de  concilier,  dans 
la  Curie,  l'élection  et  l'honneur  des  suffrages  avec  les 
privilèges  préexistants^^.  La  Curie,  considârée  comme 
l'Ordre  moyen  des  propriétaires,  a  été  unie,  par  Tin- 
termédiaire  des  magistrats  romains,  à  Tiastitution  gai- 
lique  du  Sénat  des  nobles  ou  grands  propriétaires;  saaîs 
*il  n'y  a  pas  eu  coûfosion.  Ceux  qui  composaient  le  séoat 
gaulois  sant  restés,  par  pnvilége  de  noblesse  et  de  pa- 
trimome,  les  principaux  (  piungepau»  ) ,  et  ik  ont 
formé  le  sénat  de  la  curie  nouvelle,  comme  les  Décu- 
rions ont  formé  celui  de  la  curie  purement  romaine. 
Nous  avons  la  preuve,  au  Code  Théodosien,  de  cette 
assimilation  des  Principaux  et  des  Décurions  :  une  loi 
de  Théodose-le-Graad ,  de  l'an  381 ,  qual^  également 


24  PrivilêçiU  cessantibus  csteris,  eorum  causa  potior  habetur  in 
sententufl  ferendis,  qui  plurîbus  eodem  tempore  suffragii$  Jure  doco- 
rionis  decorati  sunt,  (  Z>,^  l.  3.  6.  $  5. } 
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le  Principal  et  le  Décurion  par  le  titre  de  sénateur  de 

SA  CURIE  y  SUM  œmjE  SENATOREM**^. 

Ainsi,  le  Conseil  ou  sénat  des  Principaux  a  conservé 
lelément  indigène  et  aristocraticpie  de  la  cité  gauloise  ;* 
et  la  simple  Curie  ou  Tordre  des  Curîales,  qui  formait  la 
classe  moyenne  entre  le  peuple  et  le  sénat ,  est  l'élé- 
!B€iit  d'inètltution  romisiine  qui  est  venu  se  joindre  à 
lorganisation  dé  la  cité  pour  la  développer.  —  C'est 
par  là  que  Rome  a  d'abord  versé  sur  la  Gaul©  le  bien- 
fait de  la  civilisation  ;  elle  a  créé  la  classe  moyenne  , 
qui  est  devenue  par  des  transformations  successives  la 
classe  bourgeoise.  Dans  la  Gaule,  avant  la  soumission 
aux  Romains,  il  y  avait  un  peuple  privé  de  presque 
toute  participation  h  la  vie  publique;  la  clientelle 
plaçait  sous  le  patronage  des  Grands  tout  ce  qui  n'était 
pas  dans  la  servitude.  Après  la  conquête,  la  clientelle 
et  le  patronage  s'affaiblissent  ;  la  Curie  gallo-romaine 
attire  à  elle  les  petits  propriétaires,  les  commerçants, 
plus  tard  les  classes  industrielles,  tout  ce  qui  fait  la  vie 
active  et  laborieuse  de  là  société;  et,  pour  leur  donner 
l'indépendance  ,  pour  les  empêcher  de  retomber  sous 

25  Si  quis  forte  judieum....,  aadeat  Principalem  ac  Deeurionem  et 
suae  (  sic  dici  oportet)  Curte  Senaiorem..,.  (Cod,  Tkeod,^  xii.  1.  85J 

(La  loi  de  381  est  sous  le  nom  de  Gratien,  Valentlnien  et  Théodose  ;    * 
mais  ils  n'étaient  qu'associés  à  FEmpire.  Le  grand  Théodose  n'est 
décédé  qu'en  l'an  39S.) 

Godeiroy  ne  s'est  pas  spécialement  occupé  de  la  Gaule  dans  son 
Paratilton  du  titre  de  Decurionibus;  mais  il  a  fait  bien  expressé- 
ment la  différence  entre  les  Principaux,  lesCuriales  et  les  Décurions. 

«  Principales  qui  etiam  a  Curialibus ,  seu  Decurionibus  hac  appella- 
tione  distingqntur.  »  (Cod»  Theod,,,  xii.  1.  De  D€cur.\  t.  iv.  p.  3^J 

T.  II.  16 
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le  patronage  des  puissants ,  Rome  attache  les  citoyens  à 
la  Curie  par  les  liens  de  l'hérédité.  Les  euriales  doivent 
à  la  cité  leurs  soins ,  le  support  et  Texercice  des  charges 
municipales,  en  échange  de  Tindépendance  et  de  h  pro- 
tection qu'ils  en  reçoivent.  L'incorporation  à  la  curie  n'est 
pas  seulement  un  droit,  elle  devient  une  nécessité^  od 
ne  pourra  s'en  afiBranchir,  même  en  abandonnant  la  ime 
possédée;  on  ne  pourra  vradre  la  terre  curûUt  qu'avec 
la  permission  du  président  de  la  province.  L'hérédité, 
qui  £adt  le  fond  du  sénat  des  principaux,  fait  donc  aussi 
le  fond  de  la  gurir'^. 

Toutefois,  par  l'influence  romaine,  l'hérédité  ne  sera 
pas  exclusive  et  ne  fermera  pas  une  porte  inexorable  de- 
vant l'homme  nouveau.  La  curie  et  même  le  sénat  pou^ 
ront  s'ouvrir  successivement  pour  lui. 

L'Album  curle  ,  dont  la  surveillance  est  confiée  au 
proconsul  ou  président  de  la  province^  recevra  pour  la 
Curie  proprement  dite  les  noms  de  ceux  qui  se  seront 
élevés  par  le  travail,  par  le  commerce,  à  la  qualité 
de  possesseurs  et  de  citoyens  honnêtes,  et,  pour  lé  Sénat 
et  les  magistratures  municipales,  les  noms  de  ceux  qui, 
par  les  services  rendus  à  la  chose  publique,  mériteroot 
les  suffrages  et  les  dignités  '^. . 

26  Une  NoveUe  de  Valentinien  i«r  [de  l'an  451],  fait  la  distmetîon 
expresse  des  Cnriales  et  des  Primores  curi»  :  A  die  sane  latse  bajus  sa- 
luberrims  jussionis,  cum  j^rœdia  sua  dUlrahuni  Curiales,  Primons 
etiam  Guriœ,  qui  vendendi  necessitatem  ignorare  non  posaunt,  in 
conleg»  venditionem  suscribant  (tit.  x). 

37  D.,  L.  8.  1,  de  AIbo  scribendo  :  Decuriones  in  Albo  ita  scriptos 
esse  oportet  ut  lege  munieipaii  praecipitur  ;  sed  si  lex  cessât ,  tune  di- 
gnitates  erunt  spectandse.  f  Ulp^y  de  Off.  procj 

On  voit  qu*UIpien  parle  ici  de  loi  municipale.  On  a  voulu  prétendre 
qu*il  y  avait  une  Loi  générale  pour  les  municipalités,  qui  aurait  été 
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On  pourra  passer  du  peuple  dans  la  Curie,  par  des 
moyens  publics  et  privés  :  Télection ,  la  désignation  des 
magistrats,  l'adoption,  et,  plus  tard,  Toblation  des  enfants 
naturels,  que  les  pères,  par  ce  moyen ,  voudront  légiti- 
mer. 

On  pourra  passer  de  la  simple  curie  dans  le  sénat 
des  Principaux ,  par  l'élection  de  la  curie  ou  du  sénat 
lui-même;  et  l'ordre  de  priorité  dans  les  délibérations 
distinguera  ceux  qui ,  lors  de  la  même  élection,  auront 
recueilli  le  plus  de  sû£Grages  '*.  Les  dix  premiers 
inscrits  sur  ÏAllmm  seront  chargés,  sous  le  titre  de  de- 
GEMPRiMi,  de  PRJBiARii,  de  PRIMATES,  de  Fadministra- 
tion  de  la  cité  *®  ;  ou  bien  ils  la  délégueront,  soit  à  l'un , 
soit  à  plusieurs  d'entre  eux,  en  restant  solidaires  de  son 
exercice  ^.  Honorius,  en  409,  statua  que  les  principaux, 
chaînés  du  gouvernement  des  Villes ,  au  lieu  d'être  pris 

perdue;  mais  les  textes  que  Ton  inyoqfne  supposent  comme  eehii-ci 
que  pour  imeeité»  poiirimerégMm,M  peaty  aTonroneloiClaloi  de 
la  Gaule  Cisalpine,  par  exemple,  on  la  loi  d*Héraelée),  mais  non  qu'il 
existait  «ne  loi  munieipale  §inérak  powr  VEm^irt.  U  n'y  en  avait 
certainement  pas  pour  la  Gaule  Transalpine  où  nous  signalons  trois 
régimes  différents.  —  On  peut  voir  Otton»  Thés.,  i.  3.  Raynouard , 
1. 1,  et  notre  1. 1.  p.  )û3. 

18  Qui  pluiibus  eodem  tempore  sufifragiis  jure  decàri<mis  deoorati 
sunt.  (  D.,  L.  3.  6.  §$  0.  0.  )  —  Le  texte  doit  s'appliquer  au  Conseil 
des  principaux  comme  au  ConseB  des  déeuridkis. 

29  Dans  une  constitution  adnssée  au  préfet  du  prétoire  des  Gaules, 
Gratien  exempte  des  eoups  de  Tph»imbatm  les  dix  premiers  de  Tordre, 
Deem^  yrimoê  tantum  ordinis  curialis.  [An  876.]  ^  Primates  dvita- 
tnm.  (  Coé,  Tknd.,  ix.  85.  3.  Godef.,  t.  u.  p.  421.) 

30  Magîstratus  municipales  cum  unum  magistbatom  administrant, 
etîam  uiiius  noMuns  yicbm  sustinbh t;  et  hoc  plenunque  quidem  lege 
munîcipali  ei  datur;  verum  etsi  non  sit  datum,  dummodo  non  dene- 
gatam ,  MomiBUS  cÔhfbtiTj  (  I>m  l*  l*  35.  Vlpiin^  ad  adtcdim.  ) 
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selon  le  rang  du  taUeaa,  seraient  élus  du  consenteoient 
de  la  curie,  afin  de  rendre  plus,  efficace  et  moins  rigour 
r^useï  en  apparence,  par  l'assentiment  de  tou^»  la  respon- 
sa})ilité  des  actes  de  quelques-uns  '^  Il  établit,  au  reste , 
que  l'élection  désignerait  deux  Principaux,  qui  occupe- 
raient un  premier  et  un  second  rang  dans  ladminblra- 
tion,  sans  marquer  entre  les  deux  une  grande  distance  ''. 

Après  avoir  passé  du  peuple  dans  la  Curie,  de  la 
curie  dans  le  conseil  des  Principaux,  le  citoyen  gallo- 
.romain  aura  la  possibilité  de  s'élever  encore. 

Les  Principaux  ne  seront  pas  libres  de  sortir,  il  est  vrai, 
de  la  curie  gallo-romaine  avant  d'avoir  resté  quinze  ans 
dans  l'administration  de  leur  Ordre.  Mais ,  après  cette  ré- 
volution d'années  et  de  fonctions,  ils  seront  de  plein  droit 
revêtus  des  ornements ,  de  la  dignité  et  des  privilèges 
de  sénateurs  deVEmpire:  sanction  ou  récompense,  rap- 
pelée et  confirmée  par  Honorius'',  qui  explique  cette 

81  SaneqttoiiiamPrtiidpai«m1oc«m«tGiibeniaeiUaiui>i^ 
admiiiittrare  ipsa  Magnitude  deposdt,  nneOnltnil  prajuéieio,  ooa- 
sensu  Goriffi  eligendos  esse  censemus ,  qui,  contemplationê  acOmm, 
onmium  possint  respondere  judieio.  [  An  409.  ]  (  C.  Th. ,  xn.  1. 171.) 

83  Cum  vero  qui  usque  ad  sBcmrDtni  evbgtcs  locuk  adminiatratîo- 
nem  aut  state  implere  aut  debilitate  nequiverit,  suffingiam  merito- 
ram  et  transaet»  testimonium  vit»,  tanquam  pbduis,  oonstituto 
tempore ,  Cunam  rexeHt ,  obtinere  eouTenîel.  (  M, ,  Und.  ) 

Ce  premier  et  ce  Mcontf  rappellent  le  maire  et  le  «otM«fiiaar«  de  r«n- 
cienne  commune  de  Bordeaux  et  d'autKs  villes  du  moyen-âge.  Dans 
la  première  des  Formules  ^ng^vines  [yi«  siècle],  on  mentionne  le 
Prineipaliê  et  omnie  Curia  petbliea. 

88  Municipes  esse  desinit  senatoriam  adeptus  dignitatem ,  quantum 
ad  munera  non  quantum  ad  honorem.  (  D»,  l.  1.  28.  Herimogem,  ) 

Nec  quemquam  convenitconstituta  salubriter  annorum  spatia  reçu- 
sare,  qwmdo  expUlU  omnibus^  splênâorie  ethmorù  omamemaewee- 
dunt  [an.  409].  (Cod.  Theod.,  xn.  1.  171.  Honw.) 
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parole  de  samt  Augustin,  dans  la  Cité  de  Dieu,  c  qu'il 
y  avait  dans  les  provinces  un  grand  nombre  de  séna- 
teurs qui  n'avaient  jamais  vu  Rome  ^.  » 

Telles  sont,  dans  toute  l'étendue  des  Gaules ,  les  di* 
versités  du  Régime  municipal  ;  telles  sont  les  trois  clas- 
ses de  Curies  qui  embrassent  : 

4^  Les  cités  libres  ou  alliées,  dont  le  titre  remonte 
aux  concessions  de  Jules  César  et  d'Auguste; 

V  Les  cités  méridionales  fondées  ou  renouvelées  par 
les  colonies  romaines,  et  les  Villes  municipales  de  la 
JNarbonnaise  ou  de  l'Aquitaine,  qui  les  ont  imitées; 

3^  Les  cités  gallo-romaines  du  nord,  de  l'ouest  et  du 
centre,  qui,  sous  le  gouvernement  des  proconsuls  ou 
des  présidents  de  province,  ont  associé  l'élément  indi- 
gène et  l'élément  romain  dans  le  régime  curial  des  Prin- 
cipaux. 

Au  milieu  de  ces  variétés  d'organisation ,  un  résultat 
était  commun  :  c'était  la  libre  administration  de  la  cité  et 
de  son  territoire.  La  Curie  et  le  sénat  des  Décurions  ou 
'Principaux,  étant  réunis,  avaient  même  le  droit  de  statuer 
par  des  Décrets;  et  ces  Décrets  ne  pouvaient  être  res- 
cindés que  pour  cause  d'utilité  publique.  Les  Statuts  mu- 
nicipaux étaient  obligatoires  et  sanctionnés  par  des  pei- 
nes. Adrien  avait  reconnu  ce  droit  de  faire  des  Statuts'*^. 


34  Numqaid  non  multi  senatores  sunt  in  aliis  terris  qui  Romam  ne 
facie  quidem  norunt?  (de  Civ.  Dei.  v.  17.  )     ' 

35  IJla  Décréta  qus  non  legitimo  numéro  deeurionum  coacto  facta 
sunt  non  Talent.'  {D,  l.  9.  2.  Marcian.  )  —  Lege  autem  municipali  ut 
Ordo  non  aliter  habeatur  quam  duobus  partibus  adhibitis.  (  I>.  1.  3 , 
Ulp,  )  Quod  semel  Ordo  decrevit  non  oportere  rescendî  D.  Hadrianus 
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L'administration  municipale  avait  la  plus  grande  lati- 
tude d'action  pour  tous  les  intérêts  de  la  cité.  Ses  re- 
lations avec  les  Officiers  de  l'Empire  concernaient  seul^ 
ment  la  juridiction  et  le  paiement  des  tributs.  La  ré- 
partition, la  perception,  la  responsabUité  des  impôts, 
liaient  surtout  la  Curie  à  l'administration  impériale,  et 
devinrent ,  plus  tard ,  pour  Tune  et  l'autre  une  chaîne 
fatale  ••. 


rescriptit,  niii  ex  causa,  id  est,  si  ad  publieaiii  ulOitatem  leiq^iciat 
rescîsio  prions  ];>ecreti.  (D.  l.  9. 6 ,  CaUist  ) 
86  Voir  infrà  ch.  m,  seet.  8,  $  1. 
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passagères.  ^' 

y.  —  Bisumi.  —  transition  à  l'étajblissemeni  du  Ckristiamswu  daffs 

les  Gaules.  ^^'R^S^ 

Plusieurs  causes  ont  concouru  à  faciliter  Tintroduc- 
tion  et  les  progrès  de  la  civilisation  romaine  dans  les 
Gaules.  ^ 

I. — Les  succès  de  Jules  César,  au  milieu  des  luttes  et 
des  insurrections  sans  cesse  renaissantes  pendant  les  dix 
années  de  la  conquête ,  avaient  frappé  les  esprits  d'une 
apparence  de  prodige  dont  l'histoire  nous  communique 
encore  la  vive  impression  à  la  lecture  des  Commentai- 
res. Le  génie  du  grand  capitaine  et  la  puissance  de 
Rome  avaient  vaincu,  dans  le  présent,  la  résistance  de 
la  Gaule,  et  presque  enchaîné  pouV  l'avenir  l'esprit  de 
résistance.  Les  vaincus  se  soumirent ,  persuadés  que  les 
Dieux  protégeaient  les  Romains  par  dessus  toutes  les  au- 
tres nations.  Mais  si  le  caractère  religieux  des  Gaulois 
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secondait,  sous  ce  rapport,  TefiTet  de  la  victoire  jet  l'esprit 
de  soumission ,  il  pouvait  trouver  aussi  dans  le  Drui- 
disme  et  l'autorité  morale  des  Druides  un  puissant  en- 
couragement aux  luttes  nationales.  Les  Druides  perdaient 
le  pouvoir;  ils  devaient  être  les  ennemis  de  Rome.  Les 
Romains  comprirent  de  suite  que  le  plus  grand  obstacle  à 
leur  influence  dans  la  Gaule ,  à  leur  force  d'assimilation , 
était  le  Druidisme.  Auguste  en  défendit  le  culte  à  tous 
ceux  qui  avaient  reçu  la  qualité  de  citoyens  romains. 
L'empereur  Claude  alla  bien  au-delà  de  cette  mesure  par- 
tielle. Fils  de  Drusus  Ge^manicus,  dont  le  nom  était  cher 
aux  Gaulois ,  Tibère  Claude ,  né  à  Lyon  le  jour  même 
de  l'inauguration  de  l'autel  d'Auguste  et  de  Rome ,  re- 
gardait les  Gaulois  comme  ses  compatriotes;  il  se  fit  l'ar- 
dent protecteur  de  leurs  intérêts  :  aussi  l'Aquitaine  lui 
élevait  des  statues ,  et  les  habitants  de  Reims  bâtirent 
un  temple  pour  perpétuer  son  souvenir  *.  L'empereur 
profita  de  son  ascendant  sur  les  Gaules  pour  ren- 
verser la  religion  des  Druides  :  ^1  en  décréta  l'aboli- 
tion vers  l'an  43  de  l'Ère  chrétienne*.  Le  polythéisme 
gallique  survécut  :  ses  rapports  avec  le  culte  pratiqué 

1  Dans  des  fouilles  faites  au  xyi«  siècle,  à  Bordeaux,  on  découvrit  . 
auprès  de  statues  colossales ,  sur  une  table  de  marbre,  rinscription  : 
Claudio  Dbusi  F.  C«.  Augusto.  Pont.  Max.  Coss.  PP.  C.  Jclics. 
(Anliquilés  d'Arrera ,  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux^  S«  part., 
p.  233.  ) 

Quant  an  temple  de  Reims ,  voici  l'inscription  :  Mabti  Camclo  ob 

BALUTEM  TiBBBII  GlAUDII  CiESABTS ,  CrVES  ReMI  TEMPLUM  CONSTI- 

TUBBUNT.  (  Gruter,  Inecripliimes.  )  (Le  surnom  Camulue  vient  de  Té- 
tymologie  celtique,  eamp^  champ  de  bataille ,  ou  campa ^  combattre), 

2  Tiberii  Gœsariis  ( Claude  s'appelait  aussi  Tibère),  principatus  sus- 
lulU  Dmidas^àt  hoc  genus  vatum  medicorumque.  (  Plin, ,  UisL  nat.^ 
lib.  xxx.tîh.;I.Tîd.  Suetene  ^  Claud,  vita.  ) 
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dâJQS  Roipe  devaient  en  assurer  le  maintien.  Parmi  les 
Druides-,  les  uns  devinrent  prêtres  du  polythéisme  et 
professeifrs  de  la  science  romaine';  les  autres  se  réfugiè- 
rent dans  FArmorique ,  dans  les  iles  de  Mona  et  de 
Bretagne,  ou  émigrèrent  en  grand  nombre  de  Tautre 
côté  du  Rhin. 

Cette  transmigration  des  Druides  en  Germanie  est 
certaine  et  fort  remarquable.  César  dît,  en  effet,  que  les 
Germains  n  avaient  ni  Druides,  ni  sacrifices^;  et  Tacite, 
un  siècle  après ,  constate  chez,  les  Germains  resdsteooe 
des  Druides,  de  leur /religion,  des  sacrifices  humains '^^ 
Le  Druidisme  s'était  donc  tardivement  établi  en  G^ma- 
nie,  par  suite  de  la  conquête  des  Gaules,  et  dans  Tin» 
tervalle  de  temps  qui  sépare  César  et  Tacite.  11  allait, 
alors  seulement,  porter  aux  Germains  ses  dogmes,  sa 
discipline,  et  jeter  dans  leurs  forêts  des  semences  de 
religion  et.  de  civilisation.  Chez  \^  Gaulois,  au  con- 
traire, il  avait  régné  d^ois  long-temps  et  inculqué  ses 
principes  d  unité  divine ,  d'immortalité  de  Tâme ,  de 
peines  et  de  récompenses  future».  Or,  ses  traditions  dog- 
matiques, qut  devaient  être  épurées  et  fécondées  par  la 
vraie  religion ,  n'eurent  pas  le  temps  de  s'éteindre.  Lors- 
que Claude  chassait  violemment  le  Druidisme  de  la  Gaule 
romaine,  le  Christianisme  était  déjà  constitué;  les  apôtres 

s  Ausonius,  de  Claris  Professoribus. 

4  Cqi{Hii.,  VI.  2i  :  Germani  multum  abhac  consuetadine  diffenint. 
Namqne  née  Ikmiiù  habent  qui  rébus  divinis  prssint  ;  ne^we  êocrifi^ 
eiU  éludent,  Deorum  numéro  eos  solos  ducunt,  quoscernunt,  et  quo- 
rum opibus  aperte  juvantur,  Soiem,  et  VulcaBum,  etLunam  :  reliquos 
ne  famaquidem  acceperuitfc  • 

5  De  Morib.  Germ.,  ix  :  peorum  maxime  MEB(fuBiDM  colunt ,  qui 
eertis  diebus  bumanis  quoque  hostiis  litare  f^s  babent.  Herculem  ac 
Martem  concessis  animalibus  plaçant.  (Hw<.,iv.  54.D£UiD£canebant.) 


2S0  UV.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

ayaient  tenu  le  premier  concile  :  Pierre  était  d^ns  Rome; 
et  saint  Paul  »  qui  devait  porter  dans  la  Gaule  le  Verbe 
divin ,  avait  ebtrepris  ses  voyages  apostoliques  à  travers 
les  Nations. 

IL  —  Claude ,  après  avoir  aboli  le  Druidisme,  provo- 
qua dans  le  sénat  de  Rome  une  grave  discussion  en 
faveur  des  Gaulois  et  de  leur  admissibilité  aux  magistra- 
tures et  à  la  dignité  sénatoriale  [an  48].  «  Les  princi- 
paux' habitants  de  la  Gaule  Chevelue ,  dit  Tacite ,  qui 
avaient  obtenu  déjà  des  traités  et  le  titre  de  citoyens, 
désiraient  avoir  dans  Rome  le  droit  de  parvenir  aux 
honneurs.  Cette  demande  excita  de  vives  discussions  et 
fut  débattue  avec  chaleur  devant  le  Prince.  On  soute- 
nait que  l'Italie  n'était  pas  assez  épuisée,  pour  ne  pou- 
voir fournir  un  sénat  à  sa  capitale.  On  réveillait  les  sou- 
venirs antiques  et  récents  de  la  guerre  des  Gaules,  et 
Ton  gémissait  à  l'idée  de  voir  les  vaincus  partager  les. 
insignes  du  çénat  et  les  ornements  de  la  magistrature.  » 
—  Oaude  opposa  une  vive  résistance  contre  cette  hau- 
taine exclusion,  et  retraça  l'histoire  du  sénat  et  de  la 
puissance  romaine,  qui,  s'étaient  fortifiés  progressive- 
ment de  l'accession  et  de  la  grandeur  des  autres  peu- 
ples :  c  Mes  ancêtres,  dont  le  plus  ancien,  Gaude,  né 
»  parmi  les  Sabins ,  reçut  tout  à  la  fois  et  le  droit  de 
»  cité  romaine  et  le  titre  de  patricien,  semblent  m'ex- 
»>hprter,  dit-il,  à  suivre  la  même  politique  en  trans- 
»  portant  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'illustre  dans  1^  au- 

»  très  pays Doit-on  se  repentir ^ue  les  Balbus  soient 

»  venus  d'Espagne ,  et  d'autres ,  non  moins  distingués , 
»  de  la  Gaule  Narbonnaise?  Leurs  descendants  sont 
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4  parmi  nonsfft  et  leur  amour  pour  cette  patrie  ne  le 
»  cède  point  au  nôtre....  Honneur  à  la  sagesse  de  notre 
t  Fondateur,  qui  tant  de  fois  vit  ses  iipisins  en  un  seul 
ijour  ennemis  et  citoyens!...  Nous  avons  combattu, 
1  dit-on,  avec  les  Sénonais?...  Nous  avons  été  pris  par 
1  les  Gaulois...  Si  vous  revenez  sur  toutes  les  guerres, 

>  vous  n'en  trouverez  aucune  qui  ait  été  plus  promp- 

>  tement  terminée  que  celle  des  Gaulois;  et  rien  n'a 

>  depuis  altéré  la  paix.  Que  les  Gaulois  déjà  confondus 
'  avec  nous  par  les  moeurs,  les  arts,  les  alliances, 

>  nous  apportent  donc  aussi  leurs  richesses  et  leur  or, 
t  plutôt  que  d'en  jouir  séparés^.  »  — Et  l'empereur, 
après  avoir  ainsi  rappelé  l'union  fies  moeurs  et  des  arts 
entre  les  Romains  et  les  Gaulois ,  termine  par  cette 
grande  pensée  que  Tacite  a  seulement  revêtue  de  son 
magnifique  langage  :  «  Les  plus  anciennes  institutions 
'furent  nouvelles.  Les  Plébéiens  furent  admis   aux 

>  magistratures  après  les  Patriciens^  les  Latins  après 

>  le  peuple ,  les  autres  nations  d'Italie  après  les  La- 

>  tins.  Notre  décret  vieillira  comme  le  reste,  et  ce  que 
,  >  nous  justifions  aujourd'hui  par  des  exemples,  servira 

»  d'exemple  à  son  tour^.  »  —  Un  sénatuscon^ulte  fut 

a.Tadt.,  Annal.,  xi,  38.  34. 

7  Qaude  aTait  dit,  dans  le  disconrg  gravé  sur  bronze,  trouvé  i 
Ljon ,  édité  par  Brètier ,  et  reproduit  dans  le  Tacite  de  M.  Bumonf , 
t.  n." p.  514  :  «  Deprecor  ne,  quasi  novam ,  istam  rem  introdud  ei* 
borreseatîs  ;  sed  illa  potins  eogitetis  qnam  multa  in  hac  civitate  nova 
tinij  et  qnidem  statim  ab  origine  urbis  nostr».  » 

£t  Tacite ,  fidèle  an  fond  de  la  pensée ,  y  ajoute  son  éloquence  : 

«  Omnia  qu»  nunc  yetustissima  crednntur  nova  fuere.  Plebei  ma- 
gistratus  post  patridos;  Latini  post  plebeios;  ceterarum  ItalisB  gen- 
tium  post  LatînoK.  !nveterascet  boc  quoque  ;  et  quod  jiodie  exempHs 
tuemur ,  inter  exempla  erit.  [34.]  » 
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rendu  sur  le  discours  du  Prince,  et  les  Eduens  reçurent, 
les, premiers,  le  droit  de  siéger  dans  le  Sénat*. 

Le  discours  de.  Claude  et  le  Sénatusconsulte  gravés 
sur  des  tables  de  bronze,  furent  placés  à  Lyon  près 
de  l'autel  d'Augugte  et  de  Rome  ;  et  dan^  des  fouil- 
les,  de  Tan  1 528,  on  a  trouvé  ce  témoignage  authen- 
tique des  droits  de  la  Gaule  Chevelue  et  de  son  asso- 
ciation aux  dignités  de  TEmpire  ;  témoignage  que  Tacite 
avait  inscrit  déjà  dans  un  monument  plus  durable  que 
l'airain. 

IIL  —  L'enseignement  des  lettres  et  la  propagaition 
deja  langue  latine  dans  les  Gaules  furent  employés  aussi 
de  bonne  heure,'  comme  un  puissant  moyen  de  civilisa^ 
tiôn.  Du  temps  d'Auguste ,  Marseille  était  l'école  des 
Gaulois;  elle  leur  inspirait  le  goût  des  lettres  grecques. 
L'émulation  passa  des  particuliers  à  des  vîUes ,  qui  Éli- 
saient venir  de  MarseiUe  des  professi^urs  de  toutes  les 
^  sciences.  L'Ëcole^'Âutun  devint  cél^e.  Déjà,  du  temps 
de  Tibère ,  elle  rassemblait  l'élite  de  la  jeunesse  et  de  là 
noblesse  gauloise 9  qui. s'y  adonnait,  dit  Tacite,  Auxén:* 
DE8  LiaâiALSS^;  elle  brilla  de  tout  scn  éclat,  sons  l'ad- 

s  Orationis  principis  secuto  patrum  Consulto,  primi  JSdui  woêêo- 
rum  in  orbe  junadepH  swiu.  Datim  id  fœderi  aûtiqao,  et  quia  soli  Gàl- 
lorum  fraternitatis  nomen  ouin  populo  romaiio  usarpant.  (àwmI, 
XI.  25.  ) 

A  cet  égard,  je  reteferai  use  erreur  de  Sdpkni  Dupleix,  qui  dît , 
1.  T.  ch.  13.  p.  440 ,  que ,  sous  Glande ,  le  pUin  draU  de  eiU  fiêt  oetrùffé 
aux  Gaukiê.  —  C'est  une  assertion  trop  générale,  suivie  cepeadant 
par  des  auteurs  modernes.  C'est  plus  tard ,  et  au  ui«  siècle  seulement , 
que  la  province,  en  général ,  reçut  le  droit  de  cité.  (  Voir  tn/ra.  ) 
\^i  9  L'éduen  Sacrovir ,  lors  de  sa  pnse  d'armes ,  voulut  tirer  parti  de 
cette  circonstance  : 
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ministeation  de  Canstance  Chlore  [303].  Des  Êool^ 
à  nmitation  de  celle  d'Autua  s'établirrat  à  Trèyes, 
à  Vienne,  à  Lyon,  à  Narbonne,  Arles,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Poitiers  et  autres  cités ^^.* —  Claude,  passionné 
pour  les  lettres  grecques ,  avait  toutefois  senti  que  la  ci- 
vilisation romaine  dans  les  Gaules  devait  reposer,  d'a- 
bord ,  sur  la  communauté  du  langage  avec  Rome.  Cdui 
qui  avait  pu  détruire  l'influence  théocratique  et  judiciaire 
des  Druides  ordonna,  le  premier,  que  la  justice  sarait 
rendue  aux  Gaulois  en  langue  latine.  D^uis  c^  temps, 
les  jurisconsultes  professèrent  la  maxime  générale  que 
les  Décrets  des  Préteurs  devaient  être  rendus  en  iatin^^. 
La  politique  romaine  imposait ,  non  seulement  soa 
autorité^  mais  son  langage  aux  nations  vaincues ,  ecMume 
lien  de  paix  et  de  société*^.  Les  Gaulois,  du  reste,  mon- 
traiçnt  une  vive  émulation  pour  s'approprier  Tidiômero- 

«  Aogastodiinuin,  caput  gentis,  armatis  eohortibus  SacroTÎr  oc* 
capaverat  et  N0Bii.iS8afiJi  oaixiibioc  sosouoc,  ubkuubus  stu- 
Biis  XBi  OPERAT AM,  Ut  60  pigBore  pjGffeates  propioqiioflfiM  eonan  ad- 
jungeret.  »  (  TaeiL^  Annal,  m.  43.  ) 

iO  Cod.  Tiiaod.,  4b Madic.  etProf.,  !•  xi.  n»id.,  GoUiof. 

1!  Le  jurisooasalte  parle  des  diereU  on  décisions  particulières.  — 
LesliitCf  du  préteur  avaient  toujours  été  en  latin  dans  les  provinces  : 
Dbcbsta  Prœtorilmê  latine  interponi  datent,  {J}.,  XLii.  1.  48.  Tri" 
pwNttfnf . } 

HêBie  avant  le  temps  de  Cicéron,  les  plaidoyers  et  discours ,  à  Rome, 
devaient  être  toujours  prononcés  en  latin.  Tibère  s'excusa  de  s'être 
servi  du  mot  grée  monopolium,  et  d'avoir  ainsi  pécbé  contre  la  loi. 
{Golhof.^  ad  Dif.  in  dicki  îege.  ) 

12  Cest  la  remarque  de  saint  Augustin ,  Cité  de  Dieu  (  xix.  17  )  : 
«  At  enim  opéra  data  est  ut  imperiosa  Gvitas  non  solum  jugum,  vemm 
etiam  tinguam  suam  domitis  Gentibus,  per  pacem  societatis,  interpo** 
neret.  » 
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main ,  qui  avait  des  liens  d'analogie  avec  leur  langue 
maternelle.  Trogue  Pompée  écrivit  en  latin,  au  temps 
d'Auguste ,  une  histoire  universelle  admirée  par  les  Ro- 
mains.   Julius   Florus,   orateur   gaulois,  fut  célèbre 
d'abord  au  barreau  de  Rome;  il  exerça  ensuite  son  élo- 
quence à  Lyon,  y  mourut  vers  l'an  65  de  l'ère  chré- 
tienne, et  fut  surnommé  le  Prince.de  l'éloquence  des 
Gaules ,  eloquentiœ  Galliarum  Princeps.  Sénèque  le  père 
et  Quintilien  ont  conservé  dans  leurs  écrits  le  souvenir 
de  son  éloquence". — Un  concours  d'éloquence  grecque 
et  latine  fot  institué  à  Lyon  par  Caligula;  il  devait  être 
jugé  dans  le  temple  d'Auguste  et  de  Rome;  et  malgré 
les  condiâons  bizarres  et  l'immersion  dans  le  Rhône, 
que  l'Empereur  avait  imaginées  contre  les  vaincus  dont 
les  compositions  étaient  jugées  mauvaises,  les  écrivains 
et  les  orateurs  gallo-romains  affluaient  de  toutes  parts 
à  l'autel  d'Auguste ^^.  Le  latin,  sans  doute  fort  altéré, 

18  Quintil.,  X.  s  :  «  Jnliiu  Flonu,  <»  eloqweniia  OaUiarum  (qao- 
niam  ibi  demum  exerçait  eam  )  Frineeps ,  alioqoi  inter  paucos  diser- 
tusetdîgnus »  • 

Sénèque  a  oonsarré  quelqaM  fragments  d'un  exercice  ou  dîMoun 
qae  Fieras  composa  sur  on  trait  imputé  par  Tite-Lîve  (  xxxix  ),  Ci- 
céron  {de  Seneet,  ),  et  PJutarque,  au  préteur  ou  proconsul  Flamiimu, 
d'avoir  fiût  mourir  un  prisonnier  sous  les  yeux  d'une  courtisane ,  pour 
satisfaire  son  désir  de  voir  tomber  une  tète.  Fieras  disait  :  «  BefidtU 
inter  privata  poaUa  j^lieœ  teewrU  adee;  inUer  UmulmUu  éMomm 

reliquiùs  hufnanum  vemlwr  eapul >  (  Après  a?oir  décrit  ratrocité 

du  meurtre,  il  ajoutait  )  :  Quin  exhobbuistis,  judicbs?  »  Usai- 
TBiciiiOS  LUDUs  LOQUOB  !  (  Stffiec.,  CoHlfoo.,  lîb.  IX.  Coiilnw.)  Il- 
p.  94,  èdii.  1587.  ) 

14  SuxTON.,  Calig.,  XX.  —  Lugduni  MisceUi,  —  Jutbiiàl.  :  Sic  w- 
niufU  ad  MùeelUmea  Ludi.  —  Les  mauvaises  compositions  devaient 
être  effacées  par  la  langue  des  vaincus,  si  n'aimaient  mieux  les  au* 
teurs  être  plongés  dans  le  Rhône.  (  Suelon, } 


^,. 


M 
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pénétra  dans  la  classe  du  peuple,  surtout  au  sein  des 
contrées  méridionales.  Dans  les  Actes  des  Martyrs»  on 
voit,  à  la  fin  du  ii^  siècle,  les  compagnons  de  saint  Pothin, 
grecs  pour  la  plupart,  parler  latin  à  Lyon  pour  être 
entendus  de  la  multitude^*^. 

La  propagation  de  la  langue  du  vainqueur ,  au  préju- 
dice de  Tidiôme  celtique,  est  un  résultat  qui  apparaît 
promptemeot  dans  Phistoire,  et  qui  s'explique  par  les 
liens  qui  les  unissaient.  La  langue  celtique,  qui  offre  une 
si  grande  analogie  avec  le  latin ,  ainsi  que  l'ont  démontré 
les  recherches  de  H.  Edmrards,  a  pu  fournir  à  la  nôtre  un 
nombre  considérable  de  mots  qui  ont  été  rapportés  en- 
suite à  la  langue  savante  **.  Le  fond  du  langage  rusti- 
que, qui  se  parle  encore  dans  nos  provinces  du  centre 
et  du  sud,  lePérigord,  le  Limousin ,^  l'Auvergne,  la 
Gascogne  (démembrements  de  l'Aquitaine),  est  un  mé- 
lange de  latin  et  de  celtique,  qui  permet  aux  paysans  de 
ces  diverses  contrées  de  s'entendre,  quand  ils  se  trouvent 
rapprochés  dans  les  grands  centres  de  réunion  ^^.  —  Des 


15  Rainart.  — Acta  martymm  aineera  et  telecta. — Epistola  Efsetoa. 
Viennensis  et  LugdimeiiBîs,  de  martyrîo  aanctiPothiiki  episeopi,  et  alio- 
inm  phinmoniiD.  (N<»  vi.  p.  51.  )  Ad  omnes  interrogatioaes  romana 

lingoa  reapondent  :  Christianus  mm.  — xin.  Attalua LaUno 

sermone  fofulum  aUoeuius.  (Toir€mssiM.  Ampère,  HisL  h'tt.,  1. 186.) 

16  Voir  la  Lexicographie  de  M.  Edw^irds ,  dans  sbs  Rbchbbchbs. 
M.  Micheiet  {Hist.  de  Francs,  i.  149),  avait  pressenti  ce  que 

M.  Edwards  a  si  bien  démontré. 

17  Malgré  les  diversités  du  patois  de  ces  provinces ,  les  paysans 
de  ces  contrées  diverses  s'entendent  très-bien  réciproquement. 
Nous  avons,  à  ce  sujet,  recueilli  des  informations  précises.  —  U  y  a. 
des  livre» imprimés  en  patois,  par  exemple  les  Fables  de  Lafontaine, 
traduites  en  patois  limousin. 
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recherches  curieuses  sur  les  idiomes  rustiques  de  Franche- 
Comté,  de  Lorraine  et  d'Alsace,  ont  prouvé  aussi  leur 
parenté,  iMr  ressemblance  entre  eux,  et,  déplus,  leur 
relation  avec  le  latin  et  la  langue  galliQ9iie ,  malgré  le 
mélange  et  Tinfluence  de  la  langue  germanique  ^^. 

IV.  —  Ces  causes  morales,  sans  parler  encore  du 
Droit,  ont  rapidement  propagé  la  civilisation  dans  les 
Caules;  elles  ont  fortifié  et  consommé  Tincorporation 
de  la  province  à  TEmpire;  et  malgré  des  secousses 
passagères,  la  Province  gallo-romaine  a  été  la  plus  in- 
timement unie  à  Rome  et  à  TEmpire  d'occident.  Dès 
le  premier  siècle ,  le  fils  de  Drusus  proclamait  devant 
le  Sénat  romain  ce  juste  témoignage  que,  «  si  la  Gaule 
»  Chevelue  avait^éprouvé  Jjuiles  César  par  une  guerre  de 
»  dix  ans,  elle  avait,  pendant  cent  années  et  dans  des  cir- 
»  constances  bien  critiques,  montré  une  foi  immuable, 
»  immoMem  /idem  *^.  »  —  Cette  imiitobilité  n'était  pas 
l'absence  de  la  vie.  Les  empereurs  romains  sentaient  le 
cœur  gaulois  battre  de  colère  ou  d'indignation ,  quand 
l'oppression ,  la  tyrannie,  le  crime  débordaient  de  Rome 
sur  la  province.  Tacite  a  raconté  ces  émotions  et  ces  co- 
lères de  la  Gaule,  sans  exagérer  leur  sens  et  leur  portée, 

18  Recherches  sur  le  patois  de  Franche-Comté ,  de  Lorraine  et  d'Al- 
sace, par  M.  Fallot  (  de  Montbéliard.  )  [1838.] 

19  Discours  de  l'Empereur  Claude,  inscrit  sur  le  bronze  de  Lyon 
[an  48  ]  ;  «  Sed  districte  jam  Comats  Galliae  causa  agenda  est  ;  in  qua 
si  quî8  )ioc  întaetur  quod  bello  per  deeem  annos  exercoeront  Divum 
Juilum ,  idem  opponat  cenlum  annorum  immobilem  fidem ,  obsequînin- 
qoê  mnttisrtrepidis  rebns  nostris  plus  quam  expertum.  » 

Tacite  a  refait  le  discours  de  Claude  (  Annal,  <»  xi.  24  )  4  avec  vue 
grande  fidélité  de  pensée.  l\  dit  :  Continua  inde  ac  fida  pax. 
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comme  Font  fait  des  écrivains  moderoes,  qui  ont  voula 
voir  la  Gaule  palpitante  dans  les  serres  de  l'Aigle  romaine, 
toujours  prête  à  lui  échapper  et  à  ressaisir  son  antique 
indépendance. 

Smus  Tibère,  et  après  le  meurtre  de  Germanicus, 
quand  les  tributs ,  Fusure,  Torgueil  des  présidents  de 
provinces  fiitiguaient  les  cités,  le  Trévire  J.  Florus,  et 
rËduen  Saerovîr  fomentèrent  contre  la  puissance  ro- 
maine une  rébelliop  qui  s'éteignit  dans  deux  batailles. 
Tibère  n'en  fot  point  ému  :  «  Il  ne  convient  pas  au 
•  prince,  disait-il,  de  laisser  Rome,  d'où  part  le  gouver- 
»  nement  du  monde,  pour  apaiser  le  trouble  dans  une  ou 
»  deux  cités.  »  —  Et  il  annonçait  en  même  temps  au 
Sénat  romain  le  combat  et  la  victoire  •®. 

Sous  Néron,  l'insurrection  de  i.  Vindex  devint  re- 
doutable dans  les  Gaules;  mais  l'indignation  contre  le 
parricide  souleva  les  cités  gauloises;  et  ce  n'était  pas 
pour  se  séparer  de  l'Empire  que  le  préteur  de  Lyon 
poussait  le  cri  deyengeance,  qui  retentit  jusque  sous  les 
murs  du  palais  de  l'empereur**  :  «  Néron  a  dépouillé  l'u- 
»  nivers  entier ,  s'écriait  Vindex  ;  il  a  moissonné  la  fleur 
»  du  Sénat,  il  a  violé  les  lois,  il  a  bouleversé  le  gouver- 
»  nement  de  l'Empire,  il  a  tué  sa  mère!.,  et  après 
»  cela  on  l'appellerait  César,  empereur,  Auguste!...  ah! 
»  levez- vous  enfin ,  nations  de  la  Gaule  !  portez  remède 
»  à  vos  propres  maux ,  donnez  aide  au  Peuple  Romain ,  el 

20  Si  una  alterave  civitas  turbet Omissa  Civitate  uade  iu  omnia 

Regimeii....  (  Taeit.j  Ànnal,^  m.  47.) 

21  Les  Romains,  la  nuit,  sous  les  murs  du  palais  de  Néron,  fei- 
gnaient des  rixes  entre  eux,  et  appelaient  à  leur  aide  Vindex,  en 
Jouant  ainsi  sur  le  nom  du  Gao)0is. 

T.  II.  17 
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»  rendez  la  liberté  au  monde  l^  »  —  C'est  donc  le  crime, 
c'est  Néron  que  l'on  voulait  renverser,  non  l'empire. 
Galba,  ancien  gouverneur  de  l'Aquitaine,  renommé  par 
300  austérité,  est  proclamé  empereur  par  Yindex  et  par 
une  légion  *'  :  «  Alors  le  secret  de  l'empire  est  divulgué, 
»  dit  Tacite;  on  apprend  qu'un  empereur  romain  peut 
»  se  faire  autre  part  que  dans  Rome*^.  » 

Sous  Yitellius  et  Yespasîen,  successivement  procla- 
més par  les  Légions,  une  grande  insurrection  éclata  sur 
les  bords  du  Rhin,  dans  l'ile  des  Bataves.  Le  chef  de 
l'insurrection,  GviLis,  était  de  la  nation  Batave,  et 
s'offrait  à  la  Germanie  comme  un  autre  Arminius.  C'é- 
tait la  lutte  des  hommes  du  Nord  contre  les  Romains 
qui  se  rallumait  avec  ardeur.  La  prophétesse  Yélèda 
excitait  les  peuples  germaniques,  annonçait  la  chute 
de  Rome,  et  soutenait  l'ambition  de  Civilis^  aspirant 
secrètement  à  l'empire  de  la  Germanie  et  des  Gaules. 
Les  Druides  réfugiés  sur  les  rives  du  fleuve  ou  cachés 
dans  les  forets,  sortaient  de  leurs  retraites  et  chantaient 
le  prochain  avènement  des  nations  Transalpines  à  l'em- 
pire des  choses  humaines'^;  mais  deux  cités  seulement 
du  nord  de  la  Gaule  Belgique,  celles  de  Trêves  et  de 
Langres,  entendirent  l'appel  du  nouvel  Arminius,  et  se 

22  Dion  Cassias ,  liy.  lxiii.  —  Hist.  des  Gaul.,  par  M.  Amédée 
Thierry,  t.  ni.  p.  874. 

23  Sueton.,  Galba,  vi  :  Provinciae  Aquitaniae  anno  fere  pnefnit. 
Tacit.,  Hist.,  iv.  16  :  Principem  Gaibam  sexta  Ugionù  oueloriMe 

factnm. 

24  Eyulgato  imperii  arcano ,  posse  principem  alibi  quam  Romœ  fieri. 
(  TaeiL,  Hist.,  i.  4.  ) 

25  Possessionem  renim  humanarumTransalpinis  gentibus  portendi, 
superstitione  vana  Druidœ  canebant.  (Tacil.,  £ft#l..  iv.  54.  ) 
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laissèrent  «itrainer  par  les  prédictions  et  les  serments 
en  faveur  de  Tempire  des  Gaules'®.  Ramenées  à  la  sou- 
mission par  lès  armes  et  la  politique  de  Gerialis  ,  elles 
ne  se  séparèrent  plus  de  la  proyince  gallo-romaine *''. 
Trêves  devint  même  plus  tard. la  Gté  privilégiée  où 
résidait  le  préfet  du  prétoire  des  Gaules*,  qui  embras- 
sait dans  son  administration  les  Gaules,  l'Espagne  et 
Tile  de  Bretagne.  1^  la  colonie  de  Lyon  était  Tœil  de 
ritalie  toujours  ouvert  sur  les  Gaules,  la  cité  de  Trê- 
ves était  ïm\  et  le  bras  de  l'Empire  toujours  levés  sur 
la  Germanie. 

Ainsi  donc,  la  fierté  nationale  des  Gaulois,  qui  avait 
d'abord  si  profondément  gémi  de  son  abaissement  sous 
les  armes  romaines'*,  accepta  promptement  son  associa- 
tion à  l'empire  et  à  la  gloire  de  Rome. 

La  Gaule  ressentit  des  secousses;  elle  s'agita  plusieurs 
fois  pour  le  choix  des  empereurs;  elle  fut  remuée,  à  diffé- 
rentes reprises,  surtout  à  l'avènement  de  Dioclétien  et 
au  milieu  du  y*  siècle,  par  ces  rassemblements  tumul- 
tueux de  gens  de  la  campagne  qui  s'appelaient  Bagaudes, 
du  mot  celtique^to^a/f,  attroupements  '^  :  mais  elle  resta 

26  Juravere  qui  aderant  pro  imperio  Galliarum .  (Tact  <. ,  fittl. ,  iv.  59.) 

27  Tadte  met  dans  la  bouche  de  Gerialis,  8*adressant  aux  Trévires^ 
on  discours  où  ce  grand  et  éloquent  historien  développe  toutes  les 
vues  de  la  politique  romaine  et  ses  secrètes  terreurs,  si  Rome  yebait 
à  manquer  au  monde  romain.  (  HisL,  ly.  73. } 

2S  Tum  maxime,  quod ,  qui  virtute  belli  omnibus  gentibus  prxfere- 
bantur ,  tantum  se  ejus  opinîonis  deperdidisse ,  ut  populi  Romani  im- 
peria  perferrent,  gravissime  dolebant.  {Comm.^y.  54.  ) 

29  Eutropius, lib.  ix.  Dioclet.,  imperat.,  xl.  «  Gum  tumultum Rus- 
ticani  in  Gi\|llia  concassent  et  factioni  suaî  Bagaudarum  nomen  im* 
ponerent ,  duces  autem  haberent  Àmandum  et  i£'/tantiiii,  ad  subigen* 
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province  vraiment  romaine.  —  Quand  le  tyran  Maxime, 
quand  Posthumius,  Constantin  .II ,  Jovien,  ou  quelque 
autre  usurpateur  épbém^e  voulut  s'emparer  du  pouvoir 
et  constituer  un  Empire  gnulois»  il  ne  fit  que  donn^  le 
nom  passager  d'empire  à  la  préfecture  des  Gaules,  qui 
bientôt  reprenait  son  titre  plus  humble  de  province.  Et 
lorsqu'à  la  fin  du  v^  siècle,  un  cbef  de  Barbares, 
Odoacre,  osa  gouverner  Rome,  sous  le  nom  de  Patrice, 
et  proclamer  que  «  puisqu'il  n'y  avait  plus  d'Empire  d'Oo- 
»  cident,  il  ne  devait  plus  y  avoir  d'Empereur,  »  les 
Gallo -Romains,  seuls,  firent  un  dernier  effort  en  faveur 
de  l'Empire  et  de  Rome.  Ils  déput^ent  vers  Zenon ,  em- 
pereur d'Orient,  pour  qu'il  travaillât  de  concert  avec  eux 
à  maintenir  l'Empire  d'Occident  :  négociation  de  l'an  i?7, 
qui  atteste  tout  leur  attachement  à  la  fortune  de  Rome, 
à  sa  grandeur  même  déchue ,  mais  qui  fut  l'acte  suprême 
de  la  Gaule  comme  Province  romaine  *^. 

La  Gaule,  incorporée  à  l'Empire,  fut  principalement  fa- 
vorisée dans  ses  voies  de  progrès  et  de  civilisation^  par  les 
administrations  successives  d'Auguste  et  de  Drusus,  de 
Claude  surtout  et  d'Adrien,  d'Antonin,  de  Marc-Aurèle, 
et  puis,  de  Constance-Chlore  et  de  Julien.  C'est  à  la 
première  période  du  Gouvernement  provindal  que  peu- 
vent s'appliquer  avec  justesse  ces  paroles  de  Bossuet  : 
<  Je  ne  sais  s'il  y  eut  jamais  dans  un  grand  Empire  uu 

dos  eos  Maximianum  Herculîum  Cœsarem  misit,  qui  levlbus  prsiiis 
agrestes  domuit,  et  partem  Galliae  reformavit.  [  An.  2S4.  ] 

Prosper  Tiro,  auteur  d*orîgiDe  gauloise,  mentionnait  les  troubles 
de  la  Bagaude,  en  485  et  43S. 

30'Excerpta  e  Candidi  Historia,  et  Fauriel,  Gtule  Mérid.,  i.  341. 
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»  gouveraenient  plus  sage  et  plus  modéré  qu'a  été  celui 
»  des  Romains  dans  les  provinces  '*.  » 

V.-—  En  résumé,  l'abolition  du  Druidisme  dans  la 
plus  grande  partie  du  pays  comme  culte  et  institution 
judiciaire,  l'admission  de  Faristocratie  gauloise  aux  di- 
gnités de  la  magistrature  et  du  Sénat,  l'influence  des 
lettres  et  là  propagation  de  la  langue  latine  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  l'incorporation  territoriale  et  définitive 
de  la  Gaule  à  l'Empire  :  telles  sont  les  causes  actives  et 
permanentes  qui  ont  d'abord  secondé  l'établissement  et 
le  [H*ogrès  de  la  civilisation  romaine  dans  les  Gaules. 

Deux  autres  causes  bien  plus  puissantes  encore  ont 
agi  sur  la  province  gallo-romaine  :  le  Droit  et  le  Chris- 
tianisme. Nous  avons  déjà  étudié  les  rapports  essentiels 
qui  existaient  entre  les  coutuaies  galliques  et  le  droit 
civil  de  Rome.  Nous  aurons  à  suivre  dans  les  Gaules  les 
monuments  du  droit  romain,  l'action  des  jurisconsultes 
et  des  constitutions  impériales.  —  Mais  avant  d'arriver 
au  Droit,  <^pour  ne  pas  scinder  le  sujet,  nous  devons 
porter  nos  regards  sur  l'introduction  du  Christianisme, 
et  sur  les  premiers  établissements  des  Germains  dans  les  ' 
Gaules  :  deux  choses  qui  se  lient  par  leurs  influences 
respectives  à  l'histoire  du  Droit  gallo-romain. 

Nous  avons  vu  les  Romains  sur  le  sol  gaulois;  —  il 
faut  y  suivre  le  Christianisme  et  les  Rarbares. 
•Nous  l'avons  dit  en  commençant  ce  troisième  livre  : 

Le  Droit  romain. 

Le  Christianisme, 

Les  Rarbare  *, 

31  Bossuet,  Vc  Avertissement,  n»  56. 
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Ce  sont,  avec  les  Coutumes  provinciales,  les  éléments 
du  monde  futur.  —  Or,  ils  se  trouvent  déjà  réunis 
dans  la  Gaule  romaine  des  v*  et  vi*  siècles;  et  c'est 
leur  présence  simultanée  qui  donne  à  TËpoque  gallo- 
romaine  sa  nature  complexe  et  son  caractère  de  fécon- 
dité pour  Thistoire  de  l'ancien  Droit  français. 


S- 
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non   I7KBTI11DA8  OD  BITIIfBNDAS   PUTAYI   QOJt 
TBBO  1«ITU!«TDK  TSADITIOIIB8  IfOSTAAa. 

(P.  de  Marca  arch.  Tolos.  eplst  ad  H.  Yalesiam.) 


Les  erreurs  historiques  se  transmettent  quelquefois 
avec  une  autorité  qui  étonne  Tesprit  attentif  à  interroger 
les  sources.  Telleest  l'opinion  accréditée  par  le  récit  et 
le  nom  de  Grégoire  de  Tours  \  sur  rétablissement  tardif 
du  Christianisme  dans  les  Gaules.  L'historien  rapporte 
au  m*  siècle  la  mission  de  sepf  évê^es  qui  entrepri- 
rent la  conversion  des  Gaules  ;  et  presque  tous  les  écri- 
vains de  l'Histoire  de  France  ou  de  l'Histoire  ecclésias- 
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tique  ont  reprodftit  cette  assertion ,  sai^  rechercher  si 
les  faits  allégués  étaient  justifiés  ou  non  par  les  monu- 

■  ments  primitifs.  Fleury  lui-même  a  répété  fidèlement  le 
récit  de  Grégoire  de  Tours.,  Cependant  l'exattitude  de  ce 
récit  avait  été  révoquée  en  doute,  dès  Tannée  4658 ,  par 
le  savant  archevêque  de  Toulouse ,  Pierre  de  Marca.  — 
De  même,  Ruinart,  dans  les  Actes  des  Martyrs,  et  les 
auteurs  de  la  Gatlia  Christiana,  par  leur  aperçu  sur  IV 
rigine  de  la  religion  chrétienne  dans  les  Gaules ,  ont  dé- 
montré l'erreur  de  l'Histoire  ecclésiastique  des  Francs*. 
Il  n'est  donc  plus  permis  de  suivre  cette  opinion  com- 

^  mune,  qui  fixe  au  m*  siècle  rétablissement  du  Christia- 

■  nisme  dans  les  Gaules;  et  sans  adopter  toutes  les  indica- 
.tions  de  Pierre  de  Marca ,  on  peut  dire  avec  lui  que  «  le 
»  désir  de  protéger  la  vérité  doit  nous  engager  à  restituer 

•  î  àJ'Eglise  gallicane  toute  sa  majesté,  en  retenant  les 
♦  anciennes  traditions  qui  s'appuient  siir  le  vrai*.  »  C'est 

1  Epîstola-P.  de  Marca  ad  Henric.  Valesium  (en  tête  de  rcusèbe 
grec  et  latin ,  publié  par  Henri  Valois  en  1659.  —  Gallia  Christ.,  Prx- 
fatio,  IV.  De  Origine  Cbristianae  Keligionis  it  Gallia,  1. 1.  —Ruinart, 
Àela  sincefâ  Martyrum.  ) 

Ces  savants  auteurs  n'attachent  leur  confiance  ni  à'  Grégoire  de 
Tours  «  sur  la  question  d'introduction  du  Christianisme,  ni  à  Suipice 
Sévère ,  disciple  de  saint  Martin ,  écrivain  dépourvu  de  toute  eritiiiae 
historique. 

TiLLEicoNT ,  dans  le  t.  iv  de  ses  Mémoires  ^ur  servir  à  rHistoîre 
ecclésiastique  des  six  premiers  siècles,  s'est  montré  trop  enclin  à  sui- 
vre Grégoire  de  Tours  et  Suipice  Sévère.  Cette  partie  de  ses  Mémoires 
n'offre  qu'un  faible  intérêt  et  une  lumière  plus  faible  encore.' 

Bossuet,  dans  son  magnifique  discours  sur  l'unité  dcFEgUse,  dit  : 
«  Cest  vous ,  Seigneur,  qui  e^tcitâtes  saint  Pierre  et  ses  Successeurs  à 
«>nous  envoyer,  dès  les  premiers  temps,  les  évéques  qui  ont  fondé  nos 
Églises,  » 

3  Provocatus  tuendse  veritatis  desiderio  ad  restituendam  Ecclesia? 
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âppès  avoir  étadié  avec  soin  les  sources  et  nos  grandes 
Collections  historiques  que  nous  présentons  ici  un  en- 
semble de  fiadts  trop  négligés  par  nos  historiens  '. 

S  1.  —  FBBIODE  APOSTOLIQUB. 

Tibère,  ayant  reçu  de  la  Palestine  les  rapports  du  gflw- 
vemeur  Pilate ,  sur  la  passion ,  la  résurrection  et  l'ascen- 
sion du  Christ ,  dont  retentissait  toute  la  Syrie ,  proposa 
au  Sénat  de  Rome  de  mettre  Jésus-Christ  au  rang  des 
Dieux  Àe  l'Empire^.  —  Le  Sénat ,  qui  institua  un  sacer- 
doce en  l'honneur  du  Divin  Auguste^  refusa  de  recon- 
naître la  divinité  de  Jésu&-Christi  Mais  le  sénat  et  le  mon- 
de romain  étaient  avertis  de  l'apparition  d'une  religion 
nouvelle  dans  une  partie  de  l'Orient.  —  Les  apôtres 
avaient  tenu  leur  premier  Concile  à  Jérusalem ,  en  l'an- 
née 33  de  Tère  chrétienne  ;  Saûl  s'était  converti  pour 
devenir,  sous  le  grand  nom  de  Paul,  la  lumière  des 
Gentils  ;  les  douze  apôtres  et  les  soixante-douze  disciples 
s'étaient  dispersés  dans  tout  l'univers,  pour  y  répandre  la 
•  parole  de  vie  :  Pierre,  l'apôtre  des  Juifs  et  des  Romains, 
se  rendit  dans  la  capitale  du  monde  et  de  la  corruption 

GalKcanaD  majestatem Non  evertendas ,  sed  retinendas  putavi  quœ 

tero  nituDtur  traditiones  nostras.  (  EpiH.  ad  H.  Vales,  ) 

Il  y  a  certaiDes  indications ,  soit  sur  la  mission  de  saint  Luc  Févan- 
géliste  et  de  Tapôtre  Philippe,  dans  les  Gaules,  soit  sur  d'autres 
points,  qfte  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  adopter,  malgré  les  raisons 
de  probabilité  qui  les  entouraient. 

3  n  faut  excepter  le  P.  Lonoueval  ,  auteur  de  THistoire  de  l'Eglise 
gallicane  [1730],  dans  sa  dissertation  préliminaire,  première  propo- 
sition :  ce  n'est  toutefois  qtl'un  essai  incomplet. 

4  Euseb.,  Eccl.  Hist,  ii.  c.  2.  Tertull.,  Apolog.,  c.  v. 
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terrestre.  <  Le  premier,  selon  Texpressioûd'Eusèbe,  il  y 
»  ouvrit  les  portes  du  céleste  Royaume;  »  il  établit  son 
siège  à  Rome^  vers  l'an  40;  il  y  prèclia  TÊvangile  pendant 
plusieurs  années  ;  il  y  fit  de  nombreux  disciples  et  d'a- 
bondantes conversions ,  attestées  par  les  historiens  sa- 
crés et  profanes  ^.  —  Saint  Paul,  trois  ans  après  sa  con- 
version, se  rendit  à  Rome,  afin  de  conférer  avec  le  Chef 
de  l'apostolat;  et  de  là,  selon  les  expressions  de  saint 
Jérôme,  <  il  se  répandit  sur  la  face  de  la  terre  entière 
pour  prêcher  Vjtvangile^t  »  pour  annoncer  le  Dieu  in- 
connu, qui  avait  de  mystérieux  autels  à  Athènes  et 
dans  la  Gaule.  En  écrivant  son  Épitre  aux  Romains 
vers  l'an  58,  saint  Paul  exprimait  l'intention  d'aller 
en  Espagne,  province  comprise  dans  la  préfecture  des 
Gaules;  et  les  pères  de  l'Église  grecque  ou  latine, 
saint  Cyrille ,  Epiphane  ,  Chrysostôme ,  Théodoret , 
saint  Jérôme,  affirment,  selon  la  tradition  de  leurs  siè- 
clés ,  que  saint  Paul ,  en  effet,  annonça  la  foi  chrétienne 
aux  Espagnols.  L'un  d'eux  même,  saint  Théodoret, 
rapporte  que  l'apôtre  Paul ,  conduit  à  Rome  devant  Né- 
ron pour  se  justifier,  fut  absous  d'après  sa  défense,  et  ^ 
partit  pour  l'Espagne,  allant  vers  d'autres  nations;  ce 
qui  marquerait  son  départ  à  l'année  62/'.  Une  antique 


6  Suétone ,  Vie  de  Néron.  Tacite ,  Anna!.,  xiv.  Eusèbe,  Hist.  eocl. 

6  Effusus  est  super  faciem  uniTersœ  terras  Pauliis ,  ut  prsedicaret 
Evangelium.  (  Hyeronim.  ) 

7  S.  GyrîlK ,  Cateches.  xyii.  Epiphanius  adv.  Hereses  ,  xxvii. 
Chrysost.,  Praefat.  in  Epist,  ad  Hebraîos.  Homei.,  vii. 

Théodoret.,  in  Epist.  ii.  S.  Paul.  -  0,  Timoth.  Defensione  audita 
fuit  absolutus  et  in  Hispaniam  fn-ofeciuf  est ,  et  ad  alias  gentes  excur- 
ren8.(Ftrf.  Gall,  Christ,^  l.i,ei  Chranolog,  Hùvi  Ttêtamenli,) 
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inscription  trouvée  sur  le  sol  même  de  TEspagne,  en  l'hon^ 
neur  de  Néron,  comme  Grand-Pontife,  prouve  que  la  re- 
ligion chrétienne  s'y  était  répandue,  el^e  la  persécution 
ordonnée  par  Néron,  vers  l'an  66,  s'étendit  sur  les  chré- 
tiens de  ribérie  ^.  On  doit  donc  regarder  comme  un  fait 
certain  le  voyage  apostolique  de  saint  Paul  vers  cette 
contrée  du  midi. 

Mais  pour  y  parvenir,  d'après  l'observation  déjà  faite 
par  le  savant  de  Marca ,  l'apôtre  dut  prendre  cette  voie 
publique,  très-célèbre  chez  les  anciens,  qui  conduisait 
d'Italie  en  Espagne  par  la  Gaule  méridionale.  L'itiné- 
raire d'Ântonin  marque  la  route  par  les  villes  d'Arles 
à  Narbonne,  de  là  à  Tarragone,  puisià  Carthagène^. — 
Strabon  ,  du  temps  d'Auguste ,  en  avait  déjà  constaté 
dans  sa  géographie  la  direction  précise.  Or,  saint  Paul , 
l'apôtre  des  Gentils ,  qui  se  rend  ce  témoignage ,  que 
«  toutes  les  nations  l'ont  entendu*®,  »  et  qui  avait  porté 
l'Ëvangile  chez  les  Gaulois  de  l'Asie  mineure  ou  les  Gâ- 
tâtes ,  ne  dut  pas  être  inactif  et  muet  dans  la  Gaule  Nar* 
bonnaise.  Il  était  accompagné  de  plusieurs  discipleS;  trois 
d'entre  eux,  Trophyme,  Paul  et  Crescepîs,  furent  éta- 
blis comme  évèques  dans  les  cités  d'Arles ,  de  Narbonne 

8  Baronius ,  Annal.  Eccl.,  ad  annnm  69, 1. 1.  p.  740  :  Nebonx  Cl. 
Css.  AuGr.  poNTiF.  Max.  ob  pboyin.  latbonib.^  et  his  qui  noyam  • 

GSnEBI  HUM.  SUPEBSTITIONEM  INCULCÀB.  PUBGATÂM. 

Le  Generi  humano  est  ici  très-remarquable. 

9  Antonini  Augusti  Itinebabium  ,  XIII.  —  Voir  le  savant  Recueil 
des  Itinébaibes  anciens,  comprenant  aussi  la  Table  de  Peutingeb, 
publié  par  M.  le  comte  de  Fortia  d'Urban,  p.  il9.  Imp.  Roy.  [1845.] 
Voir  aussi  la  Gallia  Christ.,  t.  l  p.  519. 

10  Dominus  autem  mihi  astitit,  et  conforta  vit  me,  ut  per  me  prœdi- 
catio  impleatur,  et  audiant  omnes  Gentes.  {Ep.  ii  ad  Timoth.,  iv.  17.) 
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et  de  Vienne  *^  —  Telle  est  la  tradition  confirmée  par  les 
jkM  respectables  monuments  du  Catholicisme  ;  nous  al- 
lons en  résumer  V^s  preuves  à  l'égard  de  ces  trois  évê- 

quès  du  Midi. 

* 

h  — Cest  une  opinion  accréditée  et  constante,  de- 
puis les  premiers  temps ,  que  saint  Trophyme  fut  or- 
donné par  les  apôtres  Pierre  et  Paul  et  accordé  comme 
Pasteur  aux  habitants  d'Arles,  ville  d'origine  Gauloise 
où  fut  placée  une  colonie  romaine.  Le  pape  Zozime, 
dans  son  Epitre  de  Tan  447  aux  évêques  de  la  Gaule, 
dit  de  ce  premier  pasteur  :  «Trophyme,  pontife  érai- 
»  nent ,,  source  ^  laquelle  dérivèrent  dans  toutes  les 
»  Gaules  les  ruisseaux  de  la  foi**.  »  Cette  conviction  gé- 
nérale fut  rappelée  et  invoquée  par  les  évèques  de  la  pro- 
vince Viennoise,  dans  leur  lettre  de  l'an  450  au  pape  saint 
Léon  :  «  Il  est  notoire  à  toutes  les  régions  de  la  Gaule, 
»  dissdent-ils ,  et  la  sainte  Église  romaine  n'ignore  pas 
»  que,  la  première  entre  les  Gaules^  la  cité  d'Arles 
»  mérita  d'avoir  pour  évêque  saint  Trophyme,  envoyé 
»  par  le  bienheureux  apôtre  Pierre,  et  que  de  là  se  ré- 

11  Hs  sont  qualifiés  de  sacerdolei  dans  les  anciens  documents.  L'ex- 
pression de  êoeerdos  s'employait  régulièrement ,  dès  Forigine ,  pour 
caractériser  un  évêque.  Cest  dans  ce  sens  q^e  saint  Gyprien,  saint 
Augustin,  saint  Ambroise,  et  même,  long-temps  après  eux,  Gré- 
goire de  Tours,  ont  pris  cette  dénomination.  (  Dérity,  HisL  EecL  de 
la  Bretagne,  —  Bibliolh.  Brel.y  i.  p.  161 ,  édit.  1S44.  --  Longueval, 
HisL  de  VEgl  gallic.,t.  i.  ) 

12  Trophymum ,  summum  Antistitem  ex  cujus  fonte  tot^e  Galli^ 
fidei  rivulos  acceperunt ,  a  Sede  romana  Arelatensem  metropolitanum 
fuisse  delegatum.  (  ConciL  GalL  a  Sirmond,^  1. 1.  Ànno  417.  ) 

Les  mêmes  expressions  sont  rappelées  dans  le  livre  db  F£StiviT. 
Apost. 
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>  pandit  peu  à  peu  sur  les  autres  régions  des  Gaules  le 
r  bien  de  la  religion  et  de  la  foi  *'.  » 

Ces  témoignages  traditionnds  renversât  Tasserëon  de 
Grégoire  de  Tours  sur  le  siècle  où  parut  Trophyme ,  qu'il 
place  au  nombre  des  sept  évèques  envoyés ,  vars  %èo  ^  du 
temps  de  l'empereur  Decius.  La  tradition  attestée  par  le 
pape  et  les  évèques  est  antérieure  de  deux  siècles  à  fâge 
ou  écrivait  notre  premier  historien,  et  c'est  elle  quiser** 
vit  de  base  à  la  Primatie  attribuée  par  les  papes  et  les 
conciles  provinciaux  à  la  métropole  d'Arles,  dont  l'évè^ 
que  était  considéré,  dit  Baronius ,  comme  le  Vicaire  du 
Samt*Si€^e  **. 

IL  —  Le  premier  évoque  de  Narbonne ,  PaîjL  ,  fiit 
ordonné  par  les  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et 
préposé  à  cette  église  par  l'apôtre  du  même  nom ,  lors- 
que celui-ci  se  rendait  en  Espagne  pour  y  prêcher  la 
foi.  Il  est  inscrit ,  comme  disciple  des  apôtres ,  au  livre  de 
Tancien  Martyrologe  de  Roswed,  dont  se  servait  primi- 
tivement l'Église  romaine ,  selon  le  témoignage  de  Gré- 
goire-le-Grand*'.  Le  très-ancien  livre  des  Fêtes  des 

13  Omnibus  gallicanis  regionibus  notum  est ,  sed  nec  sacrosanctsc 
Komanœ  Ecclesiœ  babetur  incognitum  qaod  PBiiiiL  irtbe  Gallias 
Artetatensis  Civitas  missum  a  Beatiss.  Petro,  apost.,  sanctuxn  Tro- 
pbiimim ,  babere  meroit  saceiIbotem  ,  et  exinde  alîis  paulatim  regio- 
nibus Galliarum  bonum  fidei  et  religionis  infusum.  (  S,  Leonis^  Opéra, 
I.  p.  539.  Epist.  Marea  ad  Vald,\  p.  6.  ] 

14  CoBcitium  Taurinense  [an.  397.]  Epist.  Zozim.  [an.  417.]  Concilium 
Are!aten8eL452],nolS. (Coiu;t7.(ra//., i.)Baronins,ilnna{  eccr,[an.417.] 

15  Martyrologium  Komanum  Greg.  XIII ,  Jussu  editum  et  Urbani 
YIII ,  auctoritate  recognitum  opère  et  studio  Ro6WBDi..tl646j. 

«  Ad  XI  K.alend.  aprilis  Narbonae  sancti  Pauli  Episcopi ,  discipuli 
»  apostoloruffl.  »  —  Vide  Greg.  IMagni,  lib.  yii.  epist.  29. 
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Apôtres  constate  aussi  sa  mission,  ses  heureuses  prédi- 
cations de  la  foi ,  et  son  institution  comme  évèque  de 
Narbonne par  Tapôtre  des  Gentils*®.  La  tradition  a  donc 
ici  pour  elle  Taulorité  de  deux  vénérables  documents  du 

Catholicisme. 

•  «  *  . 

III.  —  Cresgens,  dans  le  même  temps,  fut  envoyé , 
comme  prédicateur  de  la  foi ,  dans  le  sud-est  de  la  Gaule, 
à  Vienne,  où  se  trouvait  Tune  des  plus  anciennes  colonies 
romaines.  Sa  mission  dans  la  Gaule  est  constatée  parTapô- 
tre  saint  Paul  lui-même ,  dans  sa  deuxième  épître  à  Timo- 
thée*''.  Il  nous  apprend  que  Crescens  s  était  rendu  dans 
la  Gaule.  —  On  a  objecté  que  le  mot  Galatie  se  trouvait 
dans  rÉpitre  ;  mais  saint  Ëpiphane ,  garant  de  la  version 
la  plus  ancienne  et  la  plus  vraie,  dit  formellement  que 
c'est  Galliam  et  non  Galatiam  qu'il  faut  lire  ;  Ëusèbe  fait 
'  la  même  remarque*®;  et  Adon,  archevêque  de  Vienne 
au  nc^  siècle ,  atteste  dans  sa  chronique  la  tradition  de 
sa  Métropole,  qui  regardait  Crescens,  son  premier  évè- 
que, comme  le  disciple  que  saint  Paul  en  se  dirigeant 
vers  TEspagne  avait  laissé  pour  prêcher  la  foi  dans  la 
cité  de  Vienne,  où  Pilate,  le  magistrat  déicide,  exilé 


16  Liber  de  Feslivitalilms  apostolorifn  (  ad  calcem  Martyrol.  Ro- 
mani Roswed.  ) 

«  Natalis  sancti  PauH  quem  Beati  Apostoli  ordiaatum  urbi  Narbonae 
episcopum  miserunt....  Qui  ab  apostolo  Paulo  cuid  ad  Hispanias  prff- 
dicandi  gratia  pergeret,  apud  urbem  Narbonensem  relîctus ,  praedica- 
tionis  ofiicio  non  segniter  iinpleto ,  clarns  nairaculis  coronatus  sepe- 
litur.  » 

17  Epist.  II  ad  Timoth. ,  c.  iv.  10.  Crescens  in  (laialtam  (iege  Gal- 
liam )  abiit. 

18  Pétri  de  Marca ,  Epist.  ad  Vales ,  p.  2. 
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par  l'Empereur,  avait ,  quelque  temps  auparavant ,  péri 
de  sa  {m)pre  main  ^®. 

Ainsi,  l'apôtre  saint  Paul  avait  fait  retentir  le  Verbe 
évangélique  dans  la  préfecture  des  Gaules ,  et  trois  de  ses 
Disciples,  de  concert  avec  saint  Pierre,  avaient  fondé  des 
églises  dans  la  Gaule  méridionale.  —  Tel  est  le  premier 
résultat  que  nous  donne  l'étude  des  anciens  monuments. 

Mais  le  Chef  des  apôtres,  de  sa  résidence  de  Rome^  ne 
voulut  pas  que  l'ancienne  province  romaine  ou  Gaule 
Narbonnaise  fiït  seule  instruite  de  la  Foi  du  Christ;  et, 
selon  des  traditions  non  contestées,  il  envoya  des  disci- 
ples dans  la  Gaule  Belgique,  notamment  Sixte,  premier 
évêque  de  Reims ,  et  saint  EucHAmE ,  premier  évèque 
deTrèves*^ 

La  semence  chrétienne  germait  et  fructifiait  de  toutes 
parts  dans  les  Gaules.  «  Les  superstitions  étrangères, 
dit  Tacite,  s'avançaient  et  multipliaient  grandement.  » 
Néron,  qui  d'abord  avait  absous  saint  Paul  traduit  à 
son  tribunal,  Néron,  devenu  parricide  et  incendiaire, 
voulut  éteindre,  avec  le  sang  des  chrétiens ,  l'incendie  de 
Rome  et  la  colère  populaire  qu'il  avait  allumée  par  ses 

J Adonis  vibnnbrsis  abghibp.  Irtab  sexta.  {Chronie,)  [An.  40.] 
Itus  qui  seDtentiam  damnatioius  in  Ghristam  dixerat  etipse  per- 
I  exilio   Viennae  recluditur;  tantisque  ibi ,   irrogante  Caio, 
Janguoribus  coarctatus  est ,  ut  sua  se  transverberans  manu  malorum 
compendium  mortis  celeritate  qussierit.—  Quo  tempore  [an.  59]  credi- 
,  turPaulus  adiiîspanias  pervenisse,  et  Arëlate  Trophiraum,  Viennœ 
Creseentera  discipnlos  suos  ad  praedicandum  reliquisse. 

La  Gallia  Cbristiana  reconnaît  Cbesgens  pour  premier  évéque  de 
Vienne ,  et  disciple  des  apôtres. 

20  Hist.  de  l'Eglise  métropolitaine  de  Reims ,  par  Floard.  [t581.]  — 
IMarca,  Epist.  ad  Vales.  —  Gall.  Christ.  Arch.  Trevirensis. 


'    t 
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ble  Bède  et  Usuardaa*  en  leurs  martyrologes» 
gnent  qu'il  fut  envoyé  cUum  les  Gaules  par  le  pape  Qé- 
mcHQt,  disciple  deft  apôtres;  et  cette  indication  est  eonfirmée 
par  Usofiles  de  sa  vkf  d'après  d'anciens  manuserits.  Pierre 
tté  Marca  s'était  convaincu,  par  un  manuscrit  de  l'église 
de  Tours,  que  Tanteur  de  cette  vie  était  Forfainat,  évè- 
que  de  Poitiers  au  VP  siècle.  La  tradition  ainsi  attestée 
par  Fortunti,  sur  la  mission  de  Benb  et  de  ses  eoopé- 
*^  rateurs^  à  la  fin  du  P'  ^le,  ftit  suivie  par  les  évd- 
quea  de  la  Gaule  dans  leur  lettre  au  pape  Eugkie;  et 
celte  iradkion,  qui  a  entraîné  rassefttiment  du  savant 
archevêque  de  Toulouse,  est  d'une  autorité  supérieure  à 
la  simple  asswtion  de  Grégoire  de  Tours,  qài  se  borne  à 
plac^  saint  Denis,  comme  saint  Tihophyme,  au  wS&ea  du 
ID*  siède,  et  dont  l'orreur  est  déjà  démontrée,  à  l'é- 
gard de  Tirophyme ,  par  des  preuves  irrécusables  **. 

Ainsi  donc,  l'établissement  du  Christianisme  dans  les 
Gaules  date  vraiment  du  premier  siècle.  Là  s'ouvre 
pour  l'Ëglise  Gallica;Die  une  période  primitive  que  nous 
qualifions  de  période  apostolique.  Le  midi,  le  centre, 
le  nord  de  la  Gaule  reçoivent  presque  en  même  temps 


36  Les  opinions  diyenes  sur  saint  Denis  peavent  se  résumer  ainsi  : 

L'Histoire  de  r^bbaye  de  Saint-Denis  par  Jaeqnes  Doublet  riess] 

'%t  le  TMdIé  de  Ghifflet(8nr  8<hi  origine  )  n'hésitent  pas  à  regaider 

saint  Denis,  éréqne  de  Paris,  oomme  Denys  VÀréopagiiêej  teiTerti 

par  saint  Paul  ; 

•  THIemont,  dans  ses  Bfémdres,  exprime  ro|Hnion  qu'il  fàt  enrojé 
par  le  pape  Fabien,  yers  at6-960  ;  mais  il  n'a  pour  appui  que  Fasser- 
tion  dé  Grégoire  de  Tours  (  t.  ir.  p.  460); 

P.  ùe  Marca  cherche  à  restituer  aux  actes  de  la  rie  et  du  martyre  de 
saint  Denis  leur  véritable  autwité. 
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h  semeDce  de  la  foi  chrétMnne;  sous  fins^mtioo  ai 
saint  Paul ,  de  saint  Pierre  et  de  leur  diseçls  siunl  Clé** 
ment.  La  tradition,  à  cet  égard,  reBHmte  a«x  écrits 
même  de  lapôtre  des  Gmtils  et  se  conlinite  par  ks  par 
pes,  les  évéqueB,  les  eonciles  des  preoders  sièdss.  Lt 
berceau  de  l'Élise  gallicane  a  réuni  la  double  intenren- 
tioa  de  saint  PauU  qui  représente  la  science»  la  philoso- 
phie ebréttenne  dans  toute  sa  sublimité,  et  de  saint 
Pierre,  qui  est  le  centre  et  le  sjmbole  de  Tunité  eathoK- 
que*^  —  £t  teUe  sera  Fadmii^le  deatioée  de  TËglise 
gallicane  grandissant  à  trayers  les  âges  que,  datas  les 

37  NoQg  troQYons  cette  pensée  eonfirinée  par  Boeeim,  diipis  Tai- 
mirable  sermoii  sur  IUnitb  de  FÉglise  (  premier  pwnt  )  : 
' «  Quoique  ces  deux  frères,  saint  Pierre  et  saint  Panl ,  nooTeanx 

>  fondateurs  de  Reme,  plus  beoretn  eonliie  phu  imis  qae  ses  deux 

>  premiers  fondateurs ,  doivent  consacrer  ensemble  l^Eglise  romaine  ; 
»  qudque  grand  que  soit  saint  Paul  en  adenoe,  en  dons  spirituels, 

•  en  charité,  en  courage;  encore  qu*il  ait  traiwtHU  flu$  que  fous  la 
«  auirts  apôêrei,  et  qu'il  paraisse  étonné  kii-méme  de  ses  grandes  ré- 
»  délations  et  de  Texcès  desea  lumières,  il  fout  que  la  panriede  Jésu^ 
»  CSirist  préyale  :  Home  ne  sera  pas  la  Chaire  de  saint  Paul,  mais  ta 

•  C3iaire  de  saint  Pierre.  Cest  sous  ce  titre  qu'elle  sera  plus  assuré- 
»  ment  que  jamais  le  chef  du  monde 

•  Saint  Pierre  paraît  le  febmibb  en  toutes  manières liais  une 

>  fonte  de  Pierre  donne  une  leçon  à  toute  TEglise.  0  en  ayait  déjà 
»  pris  le  gouf^nementen  main,  quand  saint  Paul  lui  dit  en  foee^ifll 
»  ne  marehaU  pas  iffdUment  selon  l'EyangOe ,  parce  qu'en  s'éloignant 
»  trop  des  Gentils  convertis ,  il  mettait  quelque  espèce  de  division 
»  dans  FEglise.  Il  ne  manquait  pasdauf  fo  Fot,  maisiant  U  ewM§$i 
»  je  le  sais;' les  anciens  Font  dit,  et  il  est  certain.  Mais  enfln  saint 
»  Panl  faisait  voir  à  un  si  grand  apôtre  qu'il  manquait  dans  la  con- 

«  doite ,  et  il  écrit  la  foute  de  Pierre  dans  une  épttre  qu'on  devait 

»  Kre  éternellement  dins  toutes  les  Eglises ,  avec  tout  le  respect  qu'on 
»  doit  à  rantorité'dinne;  et  Pierre,  qui  le  vMt,  ne  s'en  fâche  pas;  et 
»  Panl,  qui  l'écrit,  ne  craint  pas  qu'onVaecuse  d'toe  vain.  »  (P.  9S.) 
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beaux  siècles  de  son  histoire ,  elle  sera  fidèle  à  Tesprit 
de  ses  deux  fondateurs ,  et  que  le  culte  de  la  science 
catholique  la  mettra  teiujours  à  l'abri  des  usurpations 
ou  des  innovations  pontificales,  sans  rompre  Tumié 
avec  rÊglise  Romaine.  Dans  sar  marche  prudente  et 
forte,  elle  ne  sacrifiera  jamais  la  science,  la  noble  liberté 
de  saint  Paulk  la  puissance  de  saint  Pierre;  et  ses  plus 
grands  docteurs,  saint  Hilaire  de  Poitiers,  saint  Prosper 
d^Âquitaine,  et  Gerson,  et  Bossuet  seront  en  même  temps 
dans  la  doctrine  et  dans  l'histoire  ecclésiastique  lappui 
et  la  limite  des  pouvoirs  du  Saint-Siège. 

Ce  n'est  donc  pas  inutilement  que  Ton  remonte  aux 
sources  de  cette  haute  et  pure  origine. 

I 

S  s.  —  FÉBM>1>B  OaUSHTALB  Bt  OBBGQUB* 

Une  seconde  période  de  la  propagation  du  Christia- 
nisme se  rattache  à  la  mission  de  TOrient  dans  l'est  de 
la  Gaule,  à  Tépiscopat  de  saint  Pothin  et  de  saint 
Irénée  dans  la  cité  de  Lyon ,  vers  la  fin  du  deuxième 
siècle  :  c'est  la  mission  orientale  et  grecque. 

L'Eglise  de  Vienne  avait  fleuri  dès  le  premier  siède; 
l'Eghse  de  Lyon  ne  put  se  produire  à  la  même  époque. 
Lyon  était  le  siège  du  gouvernement  des  Gaules,  du 
culte  principal  d'Auguste  et  de  Rome.  L'obstacle  à  la 
religion  nouvelle  y  était  plus  grand.  Mais  entre  la  Co- 
lonie de  Lyon  et  l'Asie-Mineure  s'établissaient ,  par  le 
commerce,  des  relations  fi*équentes^  et  les  Galates, 
convertis  à  la  foi  par  saint  Paul,  devaient  sympathiser 
avec  leurs  frères  de  l'Obcident.  L'évêque  de  Srayroe^ 
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saint  Poly carpe,  qui  avait  connu  saint  Jean  Févangé- 
liste  et  formé  de  nombreux  disciples,  envoya  successif 
Tement  à  Lyon  les  évêques  Nicetiuft  et  saint  Pothin*^. 
L'Église  naissante  y  fut  bientôtiècondéq  par  le  martyre; 
Tévêque  saint  Pothin  et  Tesclave  sainte  Blandine  sont 
les  premiers  martyrs  de  Lyon  [477].  Saint  Irénée  était 
déjà  prêtre  de  TËglise  nouvdle  pendant  la  persécutiop; 
il  devint  son  évèque;  et  peut-être  écrivitril  la  lettre 
grecque  sur  les  martyrs  de  Vienne  et  de  Lyon ,  qui 
s'adressssdt  c  aux  frères  d'Asie  et  de  Phrtgie  ,  ayant 
la  même  foi  et  la  même  espérance*^.  »  L^Ëglise  de  Lyon 
grandit  avec  son  nouvel  évêque,  qui  combattit  Ihè- 
résie  par  ses  savants  écrits.  Mais  elle  n'était  pas  la  pre- 
mière établie  dans  les  Gaules;  et  le  témoignage  de  saint 
Irénée  lui-même  vient  à  l'appui  de  notre  exposé  sur 
l'Eglise  gallicane  ^e  la  période  apostolique.  Dans  son 
livre  contre  les  hérétiques ,  il  af&rme ,  vers  l'an  1 90,  que 
€  la  foi  et  la  tradition  sont  les  mêmes  dans  les  diverses 
»  Églises  fopdées,  soit  en  Germanie,  soit  chez  les  Ibè- 
Y  res,  soit  chez  les  Celtes,  soit  en  Orient,  en  Egypte^ 
»  en  Lybie.  >  Dans  un  autre  chapitre,  où  il  parle  du 
symbole  donné  par  les  Apôtres ,  il  dit  que  c  l'Église 
»  répand  par  tout  Tunivers  la  foi  qu'elle  a  reçue  des  Àpô^ 
9  très  et  de  leurs  disciples  ;  >  et  il  cite  encore  c  les 
»  Églises  d'Espagne,  des  Gaules,  de  l'Orient  iP.  > 

3S  Rasnage,  Hist.  do  GouYemement  de  l'Eglise. 

79  Rtiinart,  acta  sineera  martyram.  (  Flenry,  JETwf.  EecL^  iv.  13.  ) 

30  S.  Lren.  oontra  heredes,  i.  3  :  «  Et  neque  qu»  in  Germania  sont 
fondât»  ecdesisB  aliter  credunt,  neque  quae  in  fteris  sunt,  neque 
qnae in  CeUiê,  neque  h» qua  in  Oriente,  neque  qoae  iuiGgypto,  in 
Lybia » 

Id.,  1. 10  :  a  Aenim  ecciesia  per  universum  orben  usque  ad  fines 
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ffien  que  postérieur  au  i^  siècle ,  saint  Irénée  doit 
être  considéré  comme  un  des  pères  de  l'Eglise  galli- 
eane;  3  est  le  premier,  en  effet ,  qui  ait,  dans  les  Gau- 
les, écrit  en  feveur  de  la  foi.  Disciple  de  l'Eglise  d'O- 
rient, 3  a  combattu  les  hérésiarques  dans  la  langue  des 
Grecs;  mab  lorsque  saint  Irénée  s'adressait  à  la  cité  dont 
i  était  évèque,  il  parlait  le  langage  de  Rome ,  pour  être 
entendu  de  la  multitude.  Son  Église  se  développait  ra- 
piéement  autour  de  lui.  Ëusèbe  mentionne  une  assem- 
Méedd  Lyon,  présidée  par  saint  Irénée,  où  figuraient 
les  rèprésenbints  de  quatorise  églises ,  qualifiées  alors  de 
^AROI^ES.  Boàsuet  et  Basnage  regardent  cette  assem^ 
blée  comme  composée  d'évêques.  Eusèbe  a  conserve  la 
lettre  écrite  à  ce  si^et  par  saint  Irénée  au  pape  Victor; 
'eHe  est  relative  à  la  célébration  uniforme  de  la  Pâque'^ 

Quelques  martyrs  seulement,  sous  le  règne  de  Marc- 
Aurèle,  étaient  morts  à  Lyon  avec  saint  Pothin,  leur 
premier  évëque  ;  mais  sous  la  persécution  de  Septim&- 
Sévère,  dix-huit  miHe  martyrs  moururent  avec  Iré- 
née, et  arrosèrent  de  leur  sang  les  racines  de  la  foi  gal- 
licane 1803]. 

Nous  touchons  au  lu^  nède;  il  s'ouvre  par  le  martyre 

terras  disséminât,  et  ab  apostolis  et  a  dîscipofîs  eoram  acoepit  eam 
lldeni..r..dt  neqoe  to  qua  in  Germania  fundatse  sont  eedesîs  alHer 
credunt ,  aut  aliter  tradimt ,  neque  quae  in  Hispaniis ,  aut  in  Giiiins, 
ant  in  Oriente.  (  Trad,  toi.  éTaprèi  la  GàUia  Chriit.  ) 
M  Lettre  de  F  Assemblée  de  Lyon  an  pape  Victor.  (Butëbe^  t.  33.) 
Rnfiln ,  traduetenr  latin ,  au  it«  siècle ,  de  YHiitoire  SeeUsiastiqu» 
d^Qsèbe ,  dit  :  Gallomm  quoqne  convbntus  extat  Ibbn «um  fbjcso- 
m  seribens.  ^  L.  BaM ,  Add.  ad  Summ.  Ck)ne.  [1645]  met  le  Concile 
iOQS  la  date  de  Tan  198.  Fotr  Bossuet ,  Discours  sar  ITJnité ( )*  P^) 
~  Basaage ,  Hist.  da  GouTimement  de  TEglise.     ^ 
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même  dlr&pé%.  Geai.  Tépoque  ou  TertuUien  écrit  l'Apor 
lûgétî({uâ9  et  ^gmale  le  progrès  du  ChrbUaniâme  s'étan- 
dant  sur  tout  le  monde  romain.  Il  déclare  spéetalemeat, 
dans  son  livre  contre  les  Juifs,  que  <  toutes  les  contrées 

Y  de  FEspagne,  que  les  diverses  nations  des  Caules,  ^ 
»  et  même  des  régions  de  la  Bretagne ,  inaccessibles  aux 

Y  Romains,  sont  soumises  au  vrai  Christ**.  »  Vingt  ans 
après,  l'empereur  Âlexandre-Sévère,  plus  généreux  que 
Trajan,  plus  politique  qu'Adrien,  plus  philosophe  même 
que  Maro-Aurèle,  qui  tous  avaient  décrété  ou  exercé 
des  persécutions  religieuses,  l'empereur  Alexandre* 
Sévère  accorda  aux  chrétiens,  en  292,  le  libre  exercice. 
de  leur  religion ,  et  permit  d'élever  ou  de  consacrer 
dans  Rome  un  temple  à  Jésus-Qirist ,  qu'il  fit  placer  au 
rang  des  dieux.  —  C'est  vers  le  milieu  de  ce  même  siè- 
de  que  la  mission  de  sept  évèques  chargés  de  propa- 
ger la  foi  chrétienne  dans  les  Gaules  est  placée  par  Gré- 
goire de  Tours.  L'historien  s'est  trompé  sur  le  temps  où- 
parurent  plusieurs  de  ceux  dont  il  cite  les  noms;  9UÛs 
le  fait  d'une  mission  dans  Fintérieur  du  pays,  à  cette 
époque ,  est  marqué  de  certitude  historique ,  et  con- 
stitue la  troisième  période  du  Christianisme  dans  les. 
Gaules. 

S  s.  —  VÉBIODB  DB  FROPAaATIOW  DIfUimVB. 

Le  pape  saint  Fabien  occupait  le  siège  pontifical  au 
nûlîeu  du  m*  siècle.  Attentif  aux  besoins  de  la  Chré- 

S2  Hispniiûffiiin  omnes  temûnos  et  QMiarum  divenas  natioiuiy  ei 
Britannoram  inaooessa  Romanis  loea  Chkisto  vsbo  subdita.  (  Ter^ 
liiU.  comirm  Judmos,  e.  vu.  ) 
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tienté,  il  députa  plusieurs  évèques  vers  le  centre  de  la 
Gaule»  et  notamment  saint  Catien  à  Tours,  saint  Mar- 
tial a  Limoges. 

Le  premier  évêque  de  Tours ,  renommé  par  sa  pnv- 
dence ,  travailla ,  selon  les  temps ,  à  propager  la  foi  dans 
les  provinces  limitrophes,  savoir  :  le  Poitou,  dont  Tévè- 
que  saint  Yictorin  obtint  la  palme  du  martyre  sous  Dio- 
clétien  '',  et  la  Bretagne ,  qui  regardera  désormais  la  cité 
de  Tours  comme  sa  métropole.  Saint  Clair,  prenant  Ca- 
tien pour  modèle,  fut  Tapôtre  de  Nantes.  Il  inspira  la  foi 
et  le  courage  du  martyre  aux  deux  frères  Donatien  et 
Ilogatien,  et  porta  le  flambeau  de  TÊvangile  dans  les 
cités  de  Rennes  et  de  Vannes  ^^.  Mais  la  Bretagne  ar* 
inoricaine  conserva  long-temps  encore  les  traditions  cel- 
tiques, le  druidisme  et  même  le  polythéisme.  L'historien 
Déric  fait  de  vifs  reproches  aux  Bretons  de  leur  attache- 
ment au  culte  païen '^. 

Saint  Martial ,  le  premier  évêque  de  Limoges,  est  con- 
sidéré aussi  comme  l'un  des  apôtres  de  l'Aquitaine.  Les 

33  Gallia  Christiana. 

84  Déric,  Hist.  Eod.  de  la  Bretagne,  édit.  1844,  Bibl.  Bretonne, 
p.  M4. 162. 

Albert-le-Grand,  de  Morhîx,  donne  pour  premier  éyéqne  de  Ren- 
nes tAaximin ,  remplacé  en  Fan  67  par  SufXrenius,  et  cela  sur  la  foi 
d'un  ancien  manuscrit  de  saint  Pierre  de  Rennes,  à  lui  transmis  par 
Aug.  Dupas,  en  1625;  mais  le  manuscrit  paraît  avoir  été  fabriqué  au 
IK«  siècle,  et  est  rejeté  par  Déric,  ainsi  que  par  D;  Lobineao  et 
D.  Morice.  {Hist,  de  Breî.  ) 

35  Sur  la  persistance  dn  Druidisme ,  voir  FHistoire  des  Origines 
bretonnes ,  par  M.  de  Courson,  cb.  iv,  et  Déric,  Hist.  Ecd.  de  Bret 
(  iii«  et  lYf  siècles. } 


CHAP.  m.  LE  CHRISTUICISBlfi  DANS  LBS  GAULES.      284 

antiques  aetes  de  sa  vie  portent  qii'it  fut  un  des  soixante* 
douze  disciples  du  Seigneur,  et  qu'il  fiit  envoyé  paf 
Pierre  aux  Aquitains  ;  mais  cette  opini<m ,  donnée  cooh 
me  un  &it  dans  les  deux  épitres  adressées  sous  le  nom  de. 
Biartîal  aux  habitants  de  Bordeaux  et  de  Toulouse,  expri- 
mée par  le  synode  de  Limoges ,  de  l'an  1 034 ,  et'  adoptée 
par  Pierre  de  Marca ,  est  rejetée  par  la  critique  historique 
des  auteurs  de  la  Gallia  Ckriêtiana^.  La  mention  de  Gré- 
goire de  Tours ^  à  l'égard  de  saint  Martial,  parait  s'ac- 
corder le  mieux  avec  les  autres  documents  du  m®  siècle. 
Martial  eut  pour  coopérateurs  ou  pour  disciples  saint 
Front,  premier  évêque  de  Périgueux,  et  saint  Ausonne, 
qui  convertit  à  la  foi  le  peuple  de  TAngoumois,  et  souf- 
frit le  martyre  vers  Van  270  :  «  Chose  que  nous  tenons 
»  pour  véritable,  dit  le  vieil  historien  de  l'Angoumois, 
9  et  ainsi  nos  majeurs  l'ont  laissé  de  main  en  main'''.  > 

L'Eglise,  dans  les  provinces  de  la  Gaule,  comme  le 
Christianisme  en  général,  prenait  d'âge  en  âge  un  nouvel 


96  T.  II.  p. ^9,  Gall.  Christ. 

Il  y  a  deux  épîtres  de  saint  Martial  aux  habitants  de  Bordeaux  et  de 
Toulouse.  —  Signes  étaient  de  lui  réellement,  elle  ne  laisseraient  pas 
de  doute  sur  sa  qua|ité  de  disciple.  —  Du  reste,  elles  renferment  des 
choses  remarquables  sur  le  renversement  des  idoles  de  Cahors  et  de 
Toulouse ,  et  sur  les  prédications  de  Martial  dans  l'Aquitaine.  {Recueil 
latin  des  CEuvree  de  Denys  l*aréopagiste.  15S5.) 

87  Recueil  en  foone  d'histoire  de  ce  qui  se  trouTe  par  écrit  de  la 
Ville  et  des  Comtés  d'Angoulésme ,  par  François  Goblibu  ,  procureur 
du  roi,  2«  édit.  [1621] >  Angeuléme. 

Corlien  dit  :  «  Les  mémoires  qui  ont  été  faits  de  la  vie  de  saint  Au- 
•  zonne,  apôtre  et  premier  éyéque  des  Engoumoishis,  disent  qu'il 
w  était  de  Mortaigne ,  en  Saintonge ,  et  disdple  de  saint  Martial,  évê^ 
»  que  de  Limoges.  »         ^  ' 


'W(- 
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.anwwflfMmfsnt  A  h  in  da  aP  oMe,  la  persécution  du 
flhoce  CoSigi»  de  IKodétieB  eo  mutila  les  brmcbes, 
mais  ne  put  la  frappa  au  eœur'^;  et  i*ÊgIise  gaifieane 
ftit  assez  forte  pour  paraître  avee  éclat,  quand  la  révo- 
hidon  chrétienne  s'accomplit ,  au  commencement  du 
IT^  siècle,  dans  Tunivers  romain. 

Ce  n'est  plus  Tibère  alors  qui  propose  au  sénat  d'ad* 
mettre  le  Christ  au  rang  des  divinités  de  Rome;  ce  n'est 
plus  Alexandre-Sévère  qui  place  le  Christ  parmi  les  dieux 
de  l'empire^  :  c'est  Constantin  qui ,  dans  ce  iv*  siècle , 
ouvert  par  les  cruautés  de  Maximien  et  le  martyre  de  la 
Légion  Thébéenne  frappée  aux  portes  de  la  Gaule^'^,  c^est 
Constantin  qui  décréta  l'abolition  des  faux  dieux  et  pro- 
clama la  reli^n  du  vrai  Dieu  religion  de  l'Empire  [313- 

C'est  lui  aussi  qui,  dans  la  cité  d'Arles,  appelée  la  pre- 
mière de  1^  Gaule  au  Christianisme,  convoqya,  en  Tan- 
née 34  4,  le  premier  des  conciles  de  l'ÉgUse  gallicane.  A 
ce  concile  figuraient  seuls  les  évèques  gallo-romains  du 

8S  La  persécation  de  Maxiinien  atteignit  saint  Finnîii ,  ^êqne 
d* Amiens  [2S7],  saint  Péregrin,  évéque  d'Auxeire  ^saint  Qnentin, 
éyéqae  du  Vermandois ,  saint  Victor  de  Marseille ,  e^eaaooup  d'au- 
tres. 

S9  Le  martyre  de  saint  Maurice  et  de  la  Légion  Thébéenne  eut  Heu 
le  33  septembre  de  Fan  802 ,  à  Agaune,  dans  le  Valais,  par  Tordre  do 
Maximien ,  collègue  de  Dioclétien ,  pour  rocddent.  Des  modernes  ont 
voulu  révoquer  en  doute  la  vérité  du  fait;  mais  l'anthenticicé  du  rédt 
de  saint  fiucher,  évoque  de  Lyon,  au  y*  nèctota  été  démontrée  d'une 
manière  irrécusable  par  la  dissertation  4e  P.  de  Rîvaz ,  dont  ia  Otdlim 
€hriHiana  fiait,  du  reste ,  le  plus  grand  éloge.  {  Vo¥r  EOttkaiummtf 
9ur  U  Mwriyre  de  la  Lègvm  Thébàeime  ^  et  $ur  (^Epoque  de  la  ftnèttiÊr 
tUm  dm  BemUi  «mm  DioeMUm  §1  Matriw^im ,  fMr  P.  db  Rivja  9 1719  » 
tii-So.  ) 
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nord,  dtt  centre,  de  l'est,  du  midi  des  Gaules:  cein  de 
'Rrèves  et  de  Cologne ,  comme  ceux  d'Autun,  de  Reims 
et  de  Rouea;  ceux  de  ^ieune  et  de  Lyon,  comme  ceux 
de  Bordeaux,  d'Arles  et  de  MarsdSle.  L|3  évêques ,  ras-  ' 
sembiéft  des  direrses  parties  de  la  Gaule,  se  trouvaient 
éûAi  à  la  Totx  de  Fempereur  chrétien ,  représenter  vrai- 
ment l'église  galugane  ,  dans  cette  beHe  cité  d'Arles , 
que  le  poète  Ausonne  surnommait  la  Rome  des  Gaules, 
et  qui  retint  par  reconnaissance  envers  son  bienfaiteur 
le  surnom  de  Constantine. 

Née  de  l'apostolat  de  saint  Paul  et  de  saint  Pierre, 
fécondée  au  deuxième  siècle  par  la  mission  et  la  charité 
fraternelle  des  églises  d'Orient,  agrandie  au  troisième  par 
le  dévouement  des  évèques  et  des  disciples,  que  le  pape 
saint  Fabien  avait  envoyés  au  milieu  des  troubles  et  des 
persécutions ,  l'Ëglise  gallicane  est  définitivement  consti- 
tuée à  l'entrée  du  quatrième  siècle.  Son  concile  général 
précède  même  de  dix  ans  le  concile  universel  de  Nicée, 
Sa  constitution,  au  rester  est  en  harmonie  parfaite  avec 
Funité  catholique.  «  L'Ëglise  gallicane,  dit  M.  de  Maistre, 
»  n'eut  presque  pas  d'enfance;  pour  ainsi  dire  en  nais» 
»  sant,  elle  se  trouva  la  première  des  églises  nationales  et 
9  le  plus  ferme  appui  de  l'unité  *^.  » — «  Voici  le  mystère 
B  de  l'unité  catholique,  dit  Bossuet,  et  le  principe  immor- 
»  tel  de  la  beauté  de  l'ÊgUse.  Elle  est  belle  et  une  dans 
9  son  tout;  c'est  la  beauté  de  tout  le  corps  de  l'Ëglise  ;  — 
3  belle  et  une  en  chaque  membre;  c'est  la  beauté  parti- 
9  culière  de  l'Ëglise  gallicane,  dans  ce  beau  tout  de  l'É- 
»  glise  universelle^*.  » 

. 40  J.  â6  Maistre ,  m  Pape  ,  Disc,  prélim.,  p.  8. 
41  Bofisaet,  Diflconrs  rar  l'Unité  de  l'Eglise  [16S2.]  (  In  prindp. } 
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Noos  avoBs  marqué  la  naissance  et  suivi  le  progrès  de 
rËglise  des  Gaules.  Nous  devons  la  considérer  dans  sm 
organisation  et  ses  rapports  avec  la  société  temporelle; 
—  dans  les  relatii^ns  de  l'épiscopat  gallo-romain  avec  la 
constitution  des^îàtés  et  des  provinces  ;  —  dans  son  ao-* 
tion. générale  sur  les  doctrines  et  sur  les  moeurs  de  la 
Gaule  romaine»  aux  JV®  et  \®  siècles. 
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L'épiscopat  gallo-romain,  dès  l'origine^  a  été  forte- 
ment constitué.  La  terre  religieuse  des  Gaules,  où  jadis 
ayaient  si  profondément  gertné  sous  l'autorité  des  Drui- 
des, la  notion  d'un  Dieu  unique,  d'une  âme  immortelle, 
et  l'habitude  de  la  soumission  au  pouvoir  sacerdotal ,  la 
terre  des  Gaules  s'ouvrit  facilement  à  la  culture  aposto- 
lique et  à  Finfluence  épiscopale. 

Ce  rapprochement  entre  des  époques  et  des  religions, 
du  reste  si  différentes,  avait  frappé  déjà  l'esprit  très--ca- 
tholique  de  l'auteur  du  livre  sur  le  pape.  «  Au  gouver- 
>  nement  des  Druides,  qui  pouvaient  tout ,  dit  M.  de 

»Maistre,  a  succédé  le  gouvernement  des  évèques 

»  qui  ont  fiiit,  sdoo  l'expression  de  Gibbon ,  le  royaume 
»  de  France  *.  » 

Les  évêques  devinrent  assez  nombreux,  dès  le  nf  siè- 
cle, pour  que  la  distinction  s'établit  entre  les  viUes  épis- 
aopales  et  les  villes  méfropolitaiBes.  La  division  ecclé- 
siastique se  régla  d'après  la  division  administrative , 
et  les  métropoles  où  résidaient  les  présidents  des  pro- 
vinces, devinrent  les  sièges  supérieurs  ou  métropolitains 
de  la  province  ecclésiastique.  —  La  primatie  ecclésiasti- 
que dans  les  Gaules  parut  aussi  déterminée  par  la  résir 
dence  des  préfets  du  Prétoire;  et  comme  le  préfet  des 

1  Le  Livre  dn  Pape  (  latrodnction.  )  .  * 


SIM  MV.  lu.  —  VOOmS  GlLLI^-ROHÂI». 

Gaules  changea  plusieurs  fois  de  résidence,  transportant 
son  siège  de  Lyon  à  Trêves ,  de  Trêves  dans  la  cité  d'Ar- 
les, il  communiqua  Successivement  à  chacune  de  ces 
villes  quelque  degré  de  dignité  ou  de  puissance*.  Ce* 
pendant  les  sièges  qui  prétendaient  à  la  primatie  se  fon- 
daient aussi  sur  l'ancienneté  même  du  titre  épiscopal. 
C'est  à  ce  titre  que  la  ville  d'Arles  réclama  et  ohtint)  avec 
des  fortunes  diverses,  de  deux  papes  du  v*  siècle,  la 
primatie  ou  le  droit  de  convoquer  le  concile  des  Gaules  '. 
Lés  dix-sept  métropoles  purent  devenir  successive- 
ment autant  de  sièges  métropolitains  :  les  ceot  quinze 
cités  de  la  Gaule,  ayant  territoire  et  sénat  curkil ,  purent 
devenir  autant  de  sièges  épiscopaux  et  de  diocèses  ^.  — 


2  BasDBge  ,.Hî8t.  du  Oovt.  de  TEglIse ,  v.  S. 

3  En  417,  le  pape  Zozime  reGonaatt  le  privîl^  de  rEglise  d'Aries, 
dans  une  lettre  aux  é^équesde  la  Gaule.  (  Comoil.  CML  ÀnUq.  an.  417.) 

En  443,  HHaire  d^^rles  se  fait  proclamer  en  concile  primat  àes 
Gaules. 

Postérieurement,  le  pape  saint  Léon  et  le  Cooeile  de  Rome  prebi- 
bèrent  le  privilège  d'Hilaire.  (  S,  Leaniê ,  Op.,  i-  ep.  89. } 

Mais  les  évéques  de  la  Gaule  résistèrent,  et  le  pape  saint  Hilaire 
{4S7]  înyeitit  réyéque  d'Arles  du  droit  de  convoquer  le  Concile  des 
Gaules.  (  P.  de Mêrea^  Ep.  ad  YeL  BoBfmçêjlûc.  HL,  p.  nU) 

4  Les  anciennes  métn^es,  avec  fit  date  de  le«r  établissefflêlt 
comme  métropoles ,  et  non  comme  évéchés ,  sont  : 

to  Alby  (  AU)ia  ),  ui«  siècle; 
S»  Aix  (  À^fum  Sexîim  ) ,  m»  siècle  ; 
3*  Aries  (  itrelnfts  ),  iu«  siècle  ; 
40  Auch  {ÀuguUd Àusei^m ),  iv«  siècle; 
50  Besançon  (  VesutUio  ),  iv«  siècle  ; 
60  Bourges  (  Biturieœ  ) ,  in«  siècle  ;     .    • 
70  Bordeaux  (  Burdifala  ) ,  m*  siècle  ;  > 

80  Cologne  (  CoUm.  Àggrip,  ) ,  iy*  siècle  ; 
•  90  Embrun  (  Ebredunum  ) ,  y<  siècle  ; 
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Chaque  provbce  ne  put  avoir  qu'un  métropolitaÎB  *.  *— 
Les  évoques  et  les  métropolitains  étaient  éhis  par  les 
grands,  par  les  prêtres ,  par  le  peuple  de  la  ville  et  des 
campagnes.  Le  pape  Léon  P^  au  milieu  du  v^  siècle  » 
en  avait  donné  le  motif:  €  Celui  qui  norr  éros  le  pbs- 
»  HIER  DE  TOUS,  disait-il ,  Dorr  être  ttv  par  tous;  qui 

•  PR^FUTURUS  0MNIEUS  AB  OMNIBUS  EU6ATUR  ^.^  » 

Ces  premiers  de  l'église  étaient  pris  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  Le  peuple,  qui  avait  besoin  d'un  pro-  - 
tecteur  puissant,  le  choisissait  quelquefois  dans  la  classe 
des  grands;  il  élevait  même  à  T^iscopat  des  personnes 
étrangères  à  Tordre  ecclésiastique.  L'élection  d'Ambroise, 
gouverneur  de  Milan,  proclamé  évdque  malgré  lui,  était 
un  grand  exemple  [37i].  Saint-Germain  d'Auxerre,  of- 
ficier de  l'empire,  fut  de  même,  malgré  sa  résistance, 
élevé  à  Fépiscopat  [44  8]  ;  Avitus,  évéque  de  Vienne,  était 
petit-fils  d'un  empereur;  et  Sidoine  Apollinaire,  long- 
temps revêtu  des  plus  hautes  dignités  du  pouvoir ,  se 
démit  de  ses  charges  pour  devenir  évéque  de  Clermont 

10»  Lyon  (  Lugdunum  ) ,  iii«  siècle  y 
1  lo  Mayence  (  MogutUium } ,  iii«  siècle  ; 
130  Narboime  (  Norbo^MarHus  ) ,  iu«  siècle  ; 
180  Keims  (  Rémi  ) ,  iii«  siècle  ; 
$iê»  Roaen  (  Rokmagm  ),  iu«  siècle  ; 
150  Sens  (  Senones  ),  in«  siècle, 
16»  Trêves  (  Treviri)^  iii«  siècle  ; 
17*  Tours  {  IVren^f  ) ,  ni«  siècle; 
18»  Vienne  (  Vienna  ),  iii«  siècle. 

Le  tableau  eonplet  des  archevédiés  et  évêchés  a  serri  de  base  à  la 
GaUia  Ckriitkma. 

5  Primum  «t  juxta  can<Hium  décréta  unaquae^e  provincia  sno 
metropolitano  contenta  sit.  (  EpUre  du  paipe  CéUstin.  [An  4».]  — 
CmeiL  GaU.,  i.  ) 

6  Léo  Magnus  [461-468],  Epist.  89.  Concil.  ant.  Gall.  i. 
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en*  491,  à  h  grande  jôte  des  évéques  de  Lyon,  de 
Iroyes,  de  Reims,  saint  Patiens,  saint  Loup,  saint 
Rémi ,  ses  contemporains  et  ses  amis  ''. 
^  L'élu  du  peuple  et  du  clergé  devait. être  consacré  de- 
vant tous  les  évèques  de  la  province ,  réunis  au  Siège 
métropolitain  ;  le  premier  concile  d'Arles  statuait  que 
sept  ou  trois  évèques,  aa  moins,  étaient  nécessaires  pour 
en  ordonner  un  autre;  et  le  concilç  de  Riez  déclara  illé- 
gitime Tordination  faite  sans  la  présence  de  trois  évêques 
co-provinciaux  et  sans  l'autorité  du  métropolitain  '. 

L'évèque  de  Rome,  élu  aussi  par  le  peuple  et  le  clergé, 
avait  dans  l'église  une  suprématie  incontestée,  comme 
successeur  de  saint  Pierre.  Il  ne  portait  pas  encore  exclu- 
sivement le  titre  dé  pape  ®;  mais  le  concile  oriental  de 
Sardique,  de  l'an  347,  avait  reconnu  au  Siège  pontifical 
de  Rome  une  juridiction  suprême ,  en  lui  conférant  le 
droit  de  donner  des  juges  aux  évèques,  qui  avaient  ap- 
pelé devant  lui  d'une  sentence  rendue  par  les  Conciles 
provinciaux. 

LWganisation  catholique,  considérée  d'une  vue  d'en- 
semble, formait  dans  la  Chrétienté  une  monarchie  élec- 

7  La  lettre  célèbre  de  saint  Loup  à  Sidoine  est  rapportée  dans  les 
œuvres  de  Sidoine  Apollinaire',  i.  p.  25  (  édit.  Golomfoet.  ) 

8  Gondlium  Arelat.,  814.  art.  9.  Concilium  Regense,  349.  (Conci- 
lia antiq.  Gall.) 

*  9  Des  textes  nombreux  ont  été  réunis  par  le  savant  RaynonsTd, 
pour  établir  Félection  populaire  des  papes  jusqu'au  xn«  siècle.  (Hitt. 
du  D.  Munieif.j  i.  ch.:2fi.^)iAu  v«  siècles  le  nom  de  pa]M  était 4oQné 
à  tous  les  évèques.  (  Baron,  in  NoL  ad  Martyr,  Ram.  ) 

Les  lettres  de  Sidoine  Apollinaire ,  adressées  aux  évèques ,  sont  tou- 
jours domino  Papœ. 
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tive  et  représentative,  avec  des  institutions  locales  et 
provinciales.  Elle  avait  ses  institutions  locales  dans 
les  cités  épiscopales,  et  les  synodes  diocésains  qui  réunis- 
saient autour  de  Tévêque  tous  les  prêtres  du  diocèse.  — 
Elle  avait  ses  institutions  provinciales  dans  les  con- 
ciles provinciaux  qui  devaient  se  réunir  au  siège  et  sous 
la  présidence  du  métropolitain,  une  ou  deux  fois  par  an» 
si  les  circonstances  du  tenops  le  permettaient  *^.  Enfin , 
FËglise  avait  ses  institutions  générales  dans  le  pape, 
Chef  électif  de  la  Chrétienté,  dans  les  Conciles  œcumé- 
niques, ouverts  en  325  par  le  grand  Concile  de  Nicée, 
et  dans  les  Conciles  nationaux,  ouverts  en  314  par  le 
premier  Concile  d'Arles. 

L'Église  universelle  eut  aussi,  dès  les  iv®  et  v*  siècles, 
son  Code  de  Canons.  La  collection  grecque  attribuée  à 
Etienne,  évêque  d'Ephèse,  fut  adoptée  par  Foccident  et 
traduite  en  latin.  Le  pape  saint  Léon  fit  faire  sous  ses 
yeux  en  461 ,  pour  FOccident,  une  traduction  qui  fut  gé- 
néralement admise  dans  les  Gaules".  —  Le  Codex  vêtus 
de  Denys-le-Petit,  qui  est  devenu  le  plus  sur  fondement 
delà  doctrine  catholique,  fut  commencé  en  Orient  et 
achevé  à  Rome,  de  Fan  496  àFannée  500;  mais  il  n'a 
pris  une  autorité  générale  dans  la  Gaule  que  sous  Char- 
lemagne,  et  nous  le  mentionnons  ici  purement  et  simple- 
ment, en  réservant  à  une  autre  époque  son  appréciation 

10  Concile  de  Nicée  et  Concile  de  Riez ,  en  349  :  &  Ut  secundum  an- 
tiqnam  consuetudlnem ,  si  quies  temporum  erit ,  bis  in  anno  con- 
TEiiTus  agant.  » 

11  Cest  l'opinion  de  P.  de  Marca,  de  Baluze,  de  Doujat  (  Hisl.  du 
Droit  canonique,  )  C'est  le  Codex  vêtus  ccclesiœ  univcrsœ^  mentionné 
par  Jastinien  dans  sa  Novelie  131. 

^  T.  11.  19 
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et  son  influence.  —  L'Église,  au  surplus,  n'avait  pas 
seulement  son  Gode  universel.  Les  Eglises  nationales 
avaient  aussi  leurs  Codes  particuliers  comme  leurs  litur- 
gies. Le  pape  Hormisdas,  vers  Tan  517,  citait  spécia- 
lement les  Canons  gallicans  ;  et  le  savant  archevêque 
de  Lyon,  Agobard ,  disait  :  «  Toute  l'antiquité  a  montré 
»  une  vénération  religieuse  pour  les  Canons  de  l'Ëglise 


»  GALLICANE  **. 


Après  avoir  considéré  l'Église  gallicane ,  dans  son  or- 
ganisation, conforme  à  celle  de  l'Église  catholique  dont 
elle  est  partie  intégrante,  il  faut  la  considérer  dans  ses 
rapports  avec  les  institutions  de  la  société  temporelle. 
Elu  par  le  peuple ,  l'évêque  gallo-romain  avait  nécessai- 
rement une  grande  autorité  sur  lui,  et  comme  un  titre 
naturel  pour  prendre  place  dans  l'organisation  munici- 
pale des  cités.  —  Mais  pour  reconnaître  comment  s'est 
faite  l'introduction  de  l'évêque  dans  l'administration  ci- 
vile, il  est  nécessaire  de  déterminer  l'état  des  curies  gallo- 
romaines  et  des  institutions  accessoires  vers  la  fin  du 
IV*  siècle. 


12  Le  pape  Hormisdas ,  dans  sa  lettre  de  l'an  517,  parle  d'une  règle 
du  Concile  de  Nicée  sur  les  clercs  adultères,  et  il  ajoute  :  aQuam 
etiam  Gallieani  Canones  continere  videntur.  {ConeiL  anl.  Gall.) 

Agobard, y  adversus  legem  GondebcUdi,  [vue  siècle.] 
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La  Curie  gallo-romaine  était  instituée  pour  la  libre  ad- 
ministration de  la  cité  et  de  son  territoire.  Mais  it  vint  un 
temps  où  les  officiers  de  l'Empire ,  préfets  du  Prétoire, 
présidents  des  provinces,  procurateurs  du  fisc,  tréso- 
riers, ne  voyaient  dans  la  curie  qu'un  mécanisme  admi- 
nistratif établi  pour  rapporter  au  fisc  les  tributs ,  Indic- 
tions et  Superindictions ,  levés  sur  les  personnes  et  les 
biens  des  possesseurs ,  et  sur  ceux  qui,  par  la  ressource 
habituelle  des  prêts  à  intérêt ,  étaient  assimilés  aux  pos- 
sesseurs*. 

1  Qui  FOENUS  exercent  omnibus  patrîmonii  întributionibus  fungi 
debeBt,  etsi  possessionem  non  habeant.  (  D.,  l.  1.  22.  §  7.  Paul^ 
Sent,  ) 
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C'est  par  les  impôts  de  tout  genre ,  fonciers  et  per- 
sonnels, ordinaires  et  extraordinaires,  que  l'Empire  a 
pesé  sur  l'organisation  des  curies ,  en  a  comprimé  ou 
brisé  les  ressorts.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  traiter  de 
l'ensemble  des  impôts  dans  la  Gaule  romaine.  Il  nous 
suffira  de  rappeler  que  le  recensement  avait  pour  prin- 
cipal objet  de  déterminer,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire, l'unité  imposable  appelée  caput  ou  jugum;  que, 
d'après  une  Novelle  de  Majorien,  de  Tan  458,    dont 
le  témoignage  inaperçu  a  été  mis  en  lumière  de  nos 
jours  seulement,    l'unité  foncière  imposable,    appelée 
aussi  MiLLENA,  était  ramenée  à  une  valeur  de  mille  sous 
d'or  (15,000  francs  de  notre  monnaie)  *;  que  l'empereur 
Constantin  levait  en  Gaule,  selon  lé  récit  d'Ammien-Mar- 
cellin,  vingt-cinq  aurei  (378  francs)  par  unité  imposable, 
ou  deux  et  demi  pour  cent  de  revenu  annuel  sur  la  va- 
leur estimative  du  capital  foncier  ;  que  dans  la  Gaule,  du 
temps  de  Constantin,  et  après  un  retranchement  de  sept 
mille  capita  au  profit  des  Ëduens ,  il  y  avait  encore  quinze 
cent  vingt-neuf  mille  capita  ou  cotes  foncières ,  qui  de- 
vaient produire  au  fisc  un  impôt  de  542,795,000  francs, 
somme  exorbitante,  qui  fut  réduite  des  deux  tiers  par 
Fempereur  Julien^;  —  qu'enfin  la  perception  devait  être 
&ite  par  Fintermédiaire  des  Curies,  et  qu'à  défaut  de 
versement  dans  les  caisses  des  quatre  Trésoriers  de  la 
Gaule ,  les  Curies  étaient  responsables  envers  le  fisc  im- 

2  Peb  jugcm,  vel  hillenos  solidos...  peb  juga  ,  sinoulàs  Mn.- 
LENAS.  [Legum  Novell,  D.  Majorian.^  lib.  iv.  tit.  1.  Cod  Th,j  in  fine.) 

3  Julien  avait  réduit  rimpôt  des  deux  tiers ,  ou  à  7  aurei  par  chaque 
CAPUT.  —  Majorien,  par  sa  Novelle  de  Fan  45S,  réduisait  l'impôt  à 
deux  et  demi  (  Binos  et  semissem  solidi.  ) 
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périal  :  responsables  et  des  receveurs  nommés  par  leur 
int(i*médiaire  et  de  la  rentrée  des  deniers  :  Juxta  invete- 
ratas  leges  obnoodi  teneantur  *.  —  De  cette  double  source , 
l'énormité  des  impôts  et  la  pleine  responsabilité  des 
curies  y  sont  sortis  la  misère  des  cités,  le  désespoir  des 
curiales,  la  ruine  même  de  l'Empire. 

La  liberté  chrétienne,  qui  apportait  au  monde  sa  déli- 
vrance, ne  pouvait  presque  rien  contre  la  fatalité  du  dé- 
curionat.  Les  cufîales  qui  avaient  voulu,  en  entrant  dans 
le  clergé,  profiter  de  l'immunité  des  charges  publiques 
accordées  aux  clercs  par  Constantin,  étaient  revendiqués 
et  ressaisis  par  la  curie,  obligée  de  partager  son  fardeau 
entre  tous  ses  membres.  La  dignité  d'Ëvèque  pouvait 
seule  affranchir  complètement  de  l'incorporation  à  la 
Curie  *. 


4  Jaxta  inveteratas  Uges  nominatores  susceptorum  et  eorum  qui  ad 
porseposituram  horreoram  et  pagorom  creantur ,  obnoxii  teneantur , 
si  minus  idonei  sint  qui  ab  eisdem  fuerintnomlnati.  {Cod,  Jusl. ,  x. 
70.  3.  Valens  et  valai,  365.  ) 

Providendum  est  eorum  novitatî  decurionum  qui  nuper  nomen  cu- 

riis  addidéhint,  ne  prœteritis  debilU  susceptorum  onerentur Nul- 

lam  molestiam  pro  sarcina  nonûnationis  aliénas  sustinere  patiaris. 
{Cod.  Theod.yXU.  1.S4.) 

Ainsi ,  cette  loi  exempte  de  la  responsabilité  ceux  seulement  qui 
n*étaient  pas  membres  de  la  curie ,  lors  de  la  nomination  des  receveurs. 

Exactores  vel  susceptores  in  celeberrimo  cœtu  curiae,  consensu  et 

judicio  omnium,  subactorum  testificatione  fîrmentur et  animad* 

Tertant  quîcumque  nominaverint  ad  discreminem  suum  univebsa 
QVM  ILLI  GESSEBiNT  BEDUNDÀBE.  {GraL  Valent,  el^Theod,  Cod.  Tfc., 
XII.  6.  20.  An.  386.  ) 

6Solum  episoopum  facultates  suas  curia),  sicut  antea  constîtutum, 
nullus  adigat  mancipare,  sed  Autistes  (  id  est  epUcopus  )  maneat  neo 
faciat  substantias  cessionem.  (  Cod,  T/ieod.,  de  Decur.^t  xu.  i.  49, 
Constant,  et  Constans. ,  an.  361 . } 
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L'oppression  inexorable  qui,  des  membres  de  la  curie, 
retombait  sur  les  possesseurs  de  terres  et  de  capitaux, 
avait  produit  une  conséquence  imprévue,  c'était  de  ré- 
veiller et  ranimer  la  vieille  institution  de  la  clientelle  et 
du  patronage  gaulois.  Les  curiales ,  que  l'action  des  Ro- 
mains avait  élevés  d'abord  à  Tindépendance  d'une  classe 
moyenne,  se  voyant  accablés  par  la  garantie  des  impôts  et 
persécutés  comme  débiteurs  du  fisc  par  les  Recteurs  des 
provinces,  qui  les  faisaient  déclarer  de  coups  de  lanières 
armées  de  boules  de  plomb  ®,  rejetaient  leur  onéreuse 
dignité,  désertaient  les  cités,  essayaient  de  se  cacher 
dans  l'Ordre  des  clercs,  fuyaient  jusque  dans  les  forêts; 
et,  souvent,  loin  de  leur  contrée,  ils  s'abaissaient  jusqu'à 
se  marier  avec  des  filles  de  colons  ou  d'esclaves ,  pour  se 
placer  sous  le  patronage  des  puissants ,  dum  uti  voLUi\'T 
PATROCiNiis  POTENTUM.  Le  rcfugc  sur  les  terres  de  l'aris- 
tocratie gallo-romaine ,  le  patronage  des  puissants ,  deve- 
naient ainsi  une  dernière  ressource  pour  les  victimes  du 
décurionat  et  des  officiers  impériaux,  ressource  mena- 
çante pour  l'Empire.  On  trouve  ce  retour  au  patronage 
indiqué  dans  deux  lois ,  à  de  grandes  distances ,  l'une  de 
Constantin,  en  319,  l'autre  de  Majorien,  en  458 ''.  —  Au 


6  Plumbatanim  ictibns.  —  Sur  les  plumbalœ^  voir  Godefroy,  Comm., 
t.  III.  p.  274.  —  Gratien,  en  376,  en  exempte  les  Decempbtmi;  mais 
on  voit  encore  qu*en  881,  les  Recteurs  de  province  ne  les  épargnaient 
pas  :  «  Omnes  Judices ,  provinciarumque  Rectores  a  consuetudine  te- 
merarisB  usurpationis  abstineant ,  sciantque  neroinem  omnino  prin- 
ciPÀLiUM  ac  DECUBiONUM,  sub  qualibct  culpx  aut  erroris  offensa 
plumbalarum  erueialibus  esse  subdendum.  »  (  Cod,  Theod.,  xii.  1.  S5.  ) 

7  Cod.  Theod.,  xii.  1.  6  :  De  connuhio  decurionum  cum  fœminis  ter- 
vilibus  prohibito.  [An.  319.J 
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milieu  du  iv®  siècle,  les  empereurs  firent  tous  leurs  efforts 
en  différents  pays  contre  ce  pouvoir  aristocratique  qui  pro- 
tège Fenfance  des  sociétés  et  précipite  leur  décadence.  Ils 
multiplièrent  les  lois  prohibitives  ®.  Toutefois,  et  en  re- 
connaissant la  gravité  du  fait,  il  ne  faut  pas  l'exagérer 
dans  ses  rapports  avec  la  Gaule  romaine*:  aussi  convient- 
il  de  remarquer,  pour  prévenir  les  exagérations,  que 
toutes  les  lois  de  prohibendis  patrociniis  sont  adressées  aux 
préfets  du  Prétoire  d'Orient,  et  qu'elles  sont  étrangères 
à  l'administration  des  Gaules. 

Quelque  chose  de  mieux  que  des  prohibitions  et  des 
supplices  vint  s'offrir  aux  souffrances  des  curies  gallo-ro- 
maines. De  l'excès  du  mal  naquit  un  magistrat  protec- 
teur :  en.l'année  365 ,  le  défenseur  de  la  cite  fut  insti- 
tué; et  la  loi  de  Yalentinien  sur  la  nomination  à  cette 
magistrature  nouvelle  est  adressée  à  Probus ,  qui  était 
alors  préfet  du  Prétoire  des  Gaules  ®. 

CoDstantin  dit  :  Ne  decuriones  in  gbbmi4  potentissimàbum  do- 
MOKUM eonfugiant. 

La  première  Novelle  de  Majorien  peiat  le  désordre  arrivé  à  son  com- 
ble [45S]  :  «  Curiales  ner?os  esse  reipublicai  ac  viscera  civitatum  nul- 
lus  ignorât,  qaorum  cœtum  recte  appellavit  antiquités  minorem  sena- 
iwn.  Hqc  redegit  iniquitas  judicum  exactorumque  plectenda  venalitas 
ut  mulii  patrias  deserentes ,  natâlium  splendere  neglecto  occultas  la- 
tebras  et  habitationem  eligerint  juris  alieni.  Illud  quoque  sibi  dede- 
coris  addentes,  ut  dumuti  votunt  palrociniis  Potenlum,  colonarum  se 
anciltarumque  conjunctione  polluerint.  (  Nov.  Major.,  i.  Cad,  Theod, 
Rider,  vi.  p.  146.  ) 

8  Excelieatia  tua  bis  legibus  quae  de  prohibendis  patrociniis  aliorum 
prineipum  nomine  promulgaiœ  saut,  severiorem  pœnam  nos  addidisce 
cognoscat.  (  Cod,  Theod.,^!-  24.  6.  Arcad.,  399.  )  —  Il  y  a  des  lois 
prohibitives  de  Constantius  [360];  de  Valens  [368.] . 

9  Defensores  civitatum  non  ex  decurionum  seu  cohorlalium  cor* 
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Selon  le  régime  antérieur  dés  curies,  le  peuple  en 
masse,  la  plebs  des  cités,  était  en  dehors  de  Torganisa- 
tion  municipale.  Les  villes  de  colonies  romaines  qui, 
dans  leur  constitution  originaire,  avaient  réfléchi  Fimage 
de  Rome,  n'avaient  rien  cependant  qui  représentât  les 
Comices  par  trihus  et  la  grande  magistrature  du  peuple, 
le  Tribunat.  L'élection  des  évêques  avait ,  pour  la  pre- 
mière fois ,  investi  le  peuple  de  la  ville  et  des  campagnes 
du  droit  de  donner  publiquement  ses  suffrages  :  c  était 
la  part  d'émancipation  apportée  par  le  ChristiaoisiDe 
aux  cités  provinciales.  Le  Défenseur  de  la  cité ,  qualifié 
aussi  par  les  lois  de  Défenseur  du  peuple,  protecteur  tou- 
jours présent  des  citoyens  et  des  décurions  eux-mêmes 
contre  les  officiers  de  l'Empire  ou  les  oppresseurs  de  tout 
genre,  devint  le  Tribun  de  la  Curie;  et  les  plébéiens 
réunis  de  tout  le  territoire  de  la  Cité  formaient  avec  les 
curiales,  les  Honorés,  les  ecclésiastiques,  pourTélec- 
tion  du  défenseur  de  la  Cité  comme  de  l'évèque,  une 
assemblée  commune,  qui  était  dans  les  provinces  l'i- 
mage rajeunie  des  Comices  par  tribus.  —  Au  reste,  le 
Défenseur  de  la  cité  ou  du  peuple  ne  put  être  choisi 


pore ,  sed  ex  aliis  idoneis  personis  haie  officio  deputentur.  (  Cod,  M., 
I.  55.  2.  Valent,  et  VaUns.,  an.  365. } 

La  loi  n'est  pas  insérée  au  Code  Théodosien  ;  mais  ce  Code  a  un  titre 
important,  de  Defensoribus  Civitalum  (  i.  11  },  qui  suppose  rinstilo- 
tion  en  plein  exercice,  et  constate  l'élection  par  la  cilé  :  Quos  eiig^i*^ 
civilales.  (  Valent.,  387.  ) 

La  loi  de  Valentinien  et  Valens ,  de  Tan  365 ,  est  adressée  à  Pw* 
bus  P.  P.,  sans  autre  indication.  Mais  nous  trouvons  dans  k  mêm« 
Code  de  Justinien,  au  liv.  yii.  tit.  38,  ne  rei  Dominic,  une  autre  loi 
de  Valens  et  Valentinien,  adressée  àProbus,qui  est fomieUement 
qualifié  :  Pr^fbgtum  pb;etorio  QkLLiM. 
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dans  Tordre  de  la  Curie  ou  dans  le  Conseil  public  :  tels 
les  tribuns  à  Rome  ne  pouvaient  être  pris  dans  la  classe 
patricienne  ou  Tordre  sénatorial.  Cette  condition  d'éligi- 
bilité, empruntée  peut-être  aux  souvenirs  antiques,^ 
donna  le  principe  de  vie  à  Tinstitution  nouvelle  :  c'est 
eHe  Iqui  reporta  naturellement  le  titre  et  l'influence  de 
Défenseur  de  la  cité  vers  TÊvêque,  placé  par  l'immunité 
des  lois  en  dehors  de  la  Curie. 

La  magistrature  du  iv*  siècle  avait  cet  heureux  ca- 
ractère, que  le  Défenseur  des  cités  réunissait  en  lui  tout 
ce  que  l'ancienne  République  et  la  civilisation  chrétienne 
pouvaient  avoir  de  plus  favorable  à  Tidée  de  protection 
.populaire  ^^.  La  démocratie  était  introduite  d'une  ma- 
nière régulière  et  complète  dans  la  constitution  munici- 
pale. Les  nouveaux  magistrats,  nommés  par  Tassemblée 
de  tous  les  habitants,  ne  formaient  pas  une  institution 
spéciale  à  la  Gaule  Narbonnaise,  à  quelques  cités,  à 
quelques  provinces;  c'était  une  institution  générale  et 
uniforme  commcT celle  des  évèques  **.  On  trouve  le  Dé- 
fenseur de  la  cité  dans  les  antiques  Formules  de  TAr- 


10  Le  nouveau  magistrat  est  qualifié  Defm$or  plMs,  (  Cod.  Theoi.^ 
Yiii.  12.  8,  de  Donat. }  Gottidianis  actîbus  prœsens.  (  Cod.  Theod.^  i. 

11.  3.  )  Plebem vel  decuriones  ab  omni  inaprobonim  insolentia  et 

temeritate  tueantur ,  dit  la  1.  ii ,  même  titre. 

Dans  les  temps  antérieurs  au  iy«  siècle ,  il  y  avait  parmi  les  fonc- 
tions municipales  celle  de  Défenseur  ou  de  Syndic,  nommé  ad  eerlam 
causam  agendam  vel  defendendam.  Mais  ce  n'était  qu'une  fonction 
spéciale ,  m tmus ,  tout-à-fait  secondaire ,  et  qui  ne  représentait  pas 
rimportance  de  la  magistrature  nouvelle.  Elle  en  était  tout  au  plus  le 
faible  germe.  (D.,  iv.  4.  16.  §  3.  —  18.  §  4.  ) 

11  Cela  ressort  très-bien  de  la  loi  de  Donalionibus,  au  Cod.  Théod., 
y  m.  12.  8,  citée  note  [irécédente. 
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vernie  et  de  TAnjou,  comme  dans  le  Code  d'Alaric. 
La  première  des  Formules  Angevines  qui  mentionne  au 
vf  siècle  Tancienne  coutume  delà  cité  d'Angers,  pré- 
sente réunis  au  forum  :  le  défenseur,  le  curateur,  le 
maître  de  la  milice  et  le  reste  de  la  curie  publique, 
c'est-à-dire  le  conseil  ou  sénat  curial  **.  Le  défenseur 
des  cités,  nommé  d'abord  pour  cinq  ans,  fut  investi 
d'une  juridiction  civile  et  de  police  qui  vint  se  joindre 
à  la  juridiction  municipale,  ou  suppléer  à  son  défaut*'. 

Ainsi ,  au  dessus  des  variétés  d'organisation  que  nous 
avons  plus  haut  constatées,  apparaît,  pour  toutes  les 
cités  de  la  Gaule  romaine  ,  une  institution  uniforme  qui 
est  favorisée  par  son  origine  populaire  et  protectrice  des 
intérêts  de  tous ,  et  qui  va  grandir  et  se  fortifier  par  son 
alliance  avec  l'épiscopat  **. 

12  Formulœ  Andegavenses.  (  i.  §  1.  Hic  est  testa,  ) 

a  Cum  juxta  consuetudinem  Andicavis  civetate  curia  pnplica  rese- 
dere  in  foro,  ibique  vir  magnificus  illi  prosecutor  dixit  :Rogote,  vir 
laudabilis  îlli  defensor ,  illi  curator ,  illi  magister  militum ,  vel  reli- 

quam  curia  puplica Deffensor  principalis  sïnfal  et  omnis  euriapu- 

plica  dixeront,  patent  ubi  cotecis  publici ,  prosequere  que  optas.  {For- 
mulœ Andegavenses,  publiées  d'après  le  munuscrit  de  Weingarten, 
actuellement  à  Fulde ,  par  M.  Eugène  de  Rozière.  —  1844.  ) 

La  publication  de  M.  de  Rozière  fixe  la  date  du  précieux  monument, 
et  lui  rend  toute  sa  valeur,  qui  était  bien  diminuée  par  les  incorrec- 
tions qui  s'étaient  glissées  dans  Tédition  de  Mabillon.  (  De  Ae  DipUm. 
Supplem,  ) 

13  La  w^  Novelle  de  Justinien  réduisit ,  dans  l'Orient ,  la  durée  à 
deux  ans;  mais  cela  ne  regarda  point  les  provinces  d'Occident.— Pour 
la  compétence  des  défenseurs  des  cités,  voir  à  la  fin  de  ce  iii«  liv. 

14  MM.  Savigny  et  Fauriel  ( 1. 1  )  ont  présumé,  d'après  un  passage 
de  Salvien  (de  Gubemal.  Dei,  y.  4) ,  que  les  bourgs ,  vict ,  avaient  une 
organisation  municipale  avec  curie  et  défenseurs  : 
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S  2.  —  OBGANISATION  ET  DÉVELOPPEMENT  DES  COBPOBÂTIONS 
ET  DE  LSCBS  RELATIONS  AVEC  LA  CITÉ. 

Vers  la  même  époque  se  développèrent  dans  les  villes 
les  Corporations  industrielles  et  commerciales,  que  leur 
existence,  leurs  statuts  et  leur  participation  à  Félection 
populaire  des  défenseurs  de  la  cité ,  mettaient  en  rela^ 
tion  directe  et  nécessaire  avec  l'organisation  municipale. 
Cette  institution  des  Corps  d'arts  et  métiers,  qui  rem- 
plira un  si  grand  rôle  au  moyen-âge,  et  les  rapports 
qu'elle  soutenait  avec  la  Curie  gallo-romaine ,  doivent 
arrêter  quelque  temps  notre  attention. 

L'industrie  à  Rome  était  anciennement  exercée  par 
les  esclaves ,  les  affranchis  ou  la  partie  infime  de  la 
classe  populaire.  Souvent  les  maîtres  louaient  leurs  es- 
claves ouvriers ,  ou  faisaient  vendre  les  produits  de 
leur  industrie**.  Les  travaux  industriels  étaient  intér- 


im. Roth  a  déjà  remarqué  que  le  passage  de  Salvièn  ne  pouvait  fon- 
der cette  supposition.  (  De  VElat  politique  et  civil  des  Gatt/e#,  Thémts, 
X.  p.  105.  ) 

Voici  le  passage  de  Salvien  :  Quot  sunt,.,.  tici  ubi  non  quoi  euriaîes 
fuerint ,  lot  lyranni  sint.  ^  Le  mot  euriaîes  indique  seulement  que 
des  euriaîes  étaient  chargés  de  lever  les  impôts  dans  les  bourgs ,  lieux 
de  leur  résidence ,  et  qu'opprimés  par  les  officiers  de  l'Empire  char- 
gés de  la  surveillance  des  impôts,  ils  devenaient  autant  de  tyrans,  toi 
lyranni,  pour  échapper  à  leur  responsabilité;  mais  voir  dans  chaque 
bourg  une  curie  tout  entière,  c*est  aller  sans  doute  beaucoup  au-delà 
des  faits  réels  et  possibles ,  et  contredire  les  faits  constatés. 

15  On  en  trouve  des  exemples  dans  la  Vie  de  Crassus,  et  même 
dans  celle  de  Caton  r Ancien.  (  Plularque,  ) 
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dits  aux  citoyens  honnêtes,  comme  chose  vile  et  sordide. 
Gicéron ,  dans  le  Traité  des  Offices ,  subit  à  cet  égard  le 
préjugé  commun. 

II  existait  de  grandes  corporations  qui  agissaient  pour 
le  gouvecnement  de  la  République.  Ainsi  les  chevaliers 
formaient  le  collège  des  Publicains  pour  la  ferme  des  re- 
venus de  FEtat  et  la  levée  des  tributs.  D'autres  associa- 
tions avaient  pour  objet  la  fourniture  des  armées  et 
Tentreprise  de  services  publics.  La  Loi  des  XII  Tables 
autorisait  généralement  les  corporations,  avec  soUdarité 
entre  leurs  membres;  et  le  Droit  postérieur  les  avait  re- 
çues avec  le  même  principe  que,  libres  dans  leurs  sta- 
tuts, elles  ne  pouvaient  déroger  en  rien  à  la  Loi  publir 
que.  —  Les  corporations  d'ouvriers  libres  pouvaient,  par 
conséquent,  trouver  dans  la  Loi  des  XII  Tables  la  ga- 
rantie de  leur  existence  :  Auguste  y  ajouta  seulement 
la  surveillance  et  la  juridiction  du  préfet  de  la  Ville*®. 

Mais,  dans  les  provinces  de  VEmpire,  on  ne  reconnaisr 
sait  pas  encore  la  constitution  légale  des  corporation^; 
il  y  avait  à  peine  tolérance  à  ce  sujet-,  et  Ton  voitTrajan 
reftiser  à  Plinè-le-Jeune  l'autorisation  de  créer  un  corps 
de  forgerons  dans  son  gouvernement  de  Bithynie*-^. 
Septime-Sévère  concéda ,  le  premier,  à  des  ouvriers  es- 
claves, la  faculté  de  former,  avec  l'aveu  de  leurs  maî- 
tres ,  des  associations  particulières.  Les  Corporations 
d'ouvriers  libres  ou  affranchis  ne  furent  constituées,  dans 
la  généralité  de  TEmpire^  que  sous  le  gouvernement 

16  Gaius  adLeg.  xii,  Tab.  D.  xlvii.  22.  4. 
Voir  notre  1. 1.  p.  888. 

17  Plin.  Jun.,  Epist,  lîb.  x.  ep.  42.  43.  CoUegium  fabrorum. 
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d'Alexandre  Sévère,  au  commencement  du  m*  siècle**. 
Le  même  empereur  qui  permit  aux  Chrétiens  d'exercer 
publiquement  leur  culte  à  Rome,  accorda  aux  arti- 
sans libres  le  droit  universel  de  se  constituer  en  Corps 
d'arts  et  métiers,  et  de  se  donner  des  défenseurs  choisis 
parmi  eux.  Et  ainsi,  une  intime  relation  sembla  s'établir 
dans  les  provinces  entre  l'existence  des  corporations  et 
les  destinées  du  christianisme.  Quand  le  christianisme 
était  persécuté ,  les  corp(»*ations  d'artisans  libres  étaient 
généralement  prohibées;  quand  le  christianisme  est  to- 
léré publiquement  dans  Rome ,  les  corporations  s'ouvrent 
aux  affranchis.  Un  siècle  après,  lorsque  la  religion  chré^ 
tienne  est  proclamée  religion  de  l'Empire,  et  que  les 
affiranchissements  inspirés  par  elle  deviennent  de  plus 
en  plus  fréqumts,  les  corps  de  métiers  se  multiplient  et 
les  esclaves  chrétiens  passent,  en  grand  nombre,  de  la 
servitude  domestique  dans  les  corporations. — L'industrie 
s'aflGranchit  alors  par  l'émancipation  des  esclaves;  mais 
elle  ne  s'exerce  point  à  l'état  d'industrie  individuelle  et 
de  libre  concurrence.  Elle  n'est  pas  assez  faible  pour  être 
abandonnée  comme  indifférente  aux  personnes  infimes 
qui  ad  veulent  vivre  ;  elle  n'est  pas  assez  forte  pour 
porter  la  liberté.  Les  Corporations  qui  reçoivent  les 
classes  ouvrières  et  industrielles  forment  un  état  inter- 
médiaire et  la  trai)sition  nécessaire  entre  l'esclavage 
antique  et  la  liberté  moderne. 

Les  Corporations  deviennent  une  grande  institution 
dans  l'Empire  et  dans  les  '  Cités  gallo-romaines.  Le 


18  De  ran  222  à  Fan  226.  Lampridius ,  Alex.  Sever.'vita  :  «  Corpora 
OMNIUM  omnino  aetium  constituuntur;  hisque  ex  se  defensores  dédit. 
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principe  d'hérédité  s'en  empare  pour  en  consolider  l'exis- 
tence. Les  ouvriers,  membres  de  la  corporation,  et  leurs 
fils  n'en  peuvent  plus  sortir.  S'ils  l'abandonnent,  ils 
peuvent  être  réclamés  par  elle  comme  le  curiale  par  la 
curie  *^.  Le  fils  succède  à  l'industrie  du  père  et  la  con- 
tinue au  sein  de  la  corporation.  Là,  ainsi  que  dans  la 
curie,  l'hérédité  n'est  pas  seulement  un  droit,  elle  est 
une  obligation.  L'héritier  sien  et  nécessaire  de  la  fa- 
mille romaine  est  transporté  d'abord  dans  la  curie  et 
puis  dans  la  corporation. 

L'existence  des  corporations ,  garantie  par  le  lien  hé- 
réditaire, s'appuiait  aussi  sur  le  droit  de  propriété.  Cha- 
que Corps  d'arts  et  métiers  avait  une  sorte  de  fonds  so- 
cial qui  servait  à  son  entretien  et  au  soulagement  de 
ses  membres.  Une  dotation  en  biens  immeubles  était 
accordée  par  l'Etat  et  se  trouve  expressément  qualifiée 
de  FONDS  DOTAL,  daus  une  loi  de  l'an  364  *®.  La  Coi^ 
poration  eut  le  droit  de  recueillir  l'hérédité  de  ceux 
de  ses  membres  qui  mouraient  ab  intestat;  et  les  béné- 
fices qu'elle  faisait ,  en  traitant  directement  pour  les 
grandes  entreprises  avec  les  particuliers  ou  avec  les 
cités,  étaient  destinés  à  alimenter  aussi  le  fonds  com- 
mun. Les  corporations  purent  donc  devenir  proprié- 

19  De  retrahendls  collegis  vel  oollegiatis  jadices  compétentes  da- 
bunt  operam  ut  ad  proprias  civitates  eos  qui  longius  abierunt  retrahî 
jubeant ,  cum  omnibus  quae  eorum  erunt  :  ne  desiderio  rerum  suaram 
loco  originario  non  valeant  adtiaeri.  (Àrcad.  et  Honor.^  an  397.  — 
Cod.  rheod.,  XIV.  7. 1.) 

20  Loi  de  Yalens  et  Valent.,  relative  à  la  corporation  des  boulan- 
gers. Elle  parait  être  la  première  qui  précise  la  dotation.  (Cod,  Thioi», 
XIV.  3.  —  xiii  7.  ) 
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taires  de  biens  considérables;  et  des  lois  du  iv®  siècle 
déclarèrent  ces  biens  inaliénables '\ 

Les  Corporations  étaient  de  deux  ei^èces  :  commercia- 
les et  industrielles.  Elles  formaient,  par  conséquent, 
des  corps  de  im^arghands,  et  des  corps  d'ARTS  et  métiers, 
division  qui  se  retrouve  au  moyen -âge.  Les  deux  classes 
comprenaient  un  grand  nombre  d'associations  et  de  dé- 
nominations différentes  :  une  seule  loi  de  Constantin 
mentionne  trente-cinq  corporations  industrielles".  Cha- 
que association  choisissait  dans  une  assemblée  générale 
ses  administrateurs  appelés  Patrons  ou  Syndics^'. 

La  puissance  des  Corporations,  de  quelques-unes  sur- 
tout, devint  très-grande.  Cette  prospérité  tint  princi- 
palement à  Fexemption  des  charges  municipales.  Plu- 
sieurs corporations  en  obtinrent  la  complète  immunité , 
d'autres  seulement  l'immunité  partielle.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  quelques-uns  des  Collegiati^  par  leur  travail 
personnel,  augmentaient  beaucoup  leurs  ressources,  ils 
ne  pouvaient  plus  se  prévaloir  des  privilèges  spéciaux 

21  Loi  de  YalentinieD,  de  Fan  365.  Cod.  Theod.,  xiu.  6.  2.  6. 

22  Cod.  Theod.,  x.  13.  14.  Const.,  an  387. 

23  In  commùni  totius  corporis  causa  syndico  ordinato.  ifiod.  Tkeod.^ 
XIX.  2.  42.  ) 

Il  y  arait  quatre  syndics.  L'un  d'eux ,  appelé  Prior,  était  adminis- 
trateur général  pour  cinq  ans.  Il  avait  la  garde  des  biens  meubles  et 
immeubles. 

On  peut  consulter  le  Code  Théodosien ,  liv.  xix.  tit.  7,  de  Colls- 
GUTis,  ainsi  que  le  Paratilton  de  Godefroi,  et  MM.  Ouizot(£rû^ 
Mod.,  I.  p.  72  et  suiv.  );  Raynonard  (  Hist.  du  D.  M.,  i.  ch.  21  ); 
Fauriel(Hûi.  de  la  G.  M.,  i.  p.  381);  Granier  deCassagnac(flûi. 
d£ê  Classes  ouvrières,  1838),  et  Rabanis  {Reeh,  sur  Us  Jkndrophores , 
1841.) 
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accordés  dans  Tintérêt  des  faibles.  —  Les  membres  de 
la  corporation  investie  de  l'immunité  générale  pou- 
vaient, de  leur  consentement,  être  appelés  aux  hon- 
neurs du  décurionat.  En  acceptant,  ils  se  soumettaient 
aux  charges  ordinaires  de  la  curie  **  :  quelques-uns ,  en 
traversant  le  décurionat,  parvinrent  au  rang  de  séna- 
teurs de  l'Empire. 

Le  résultat  le  plus  important  de  l'établissement  des 
Corporations ,  au  point  de  vue  du  Régime  municipal , 
c'est  qu'elles  mêlèrent  leur  élément  démocratique  et  vi- 
tal à  l'Ordre  affaibli  des  curiales ,  à  la  classe  moyenne 
des  possesseurs ,  à  l'aristocratie  languissante  des  Bé- 
curions  et  des  Principaux  de  la  cité;  c'est  qu'elles  con- 
tribuèrent beaucoup  à  imprima  une  activité  réelle  à  la 
nouvelle  organisation  des  Curies  gallo-romaines.   Les 
formes  ne  sont  rien  quand  elles  ne  s'appUquent  pas  à 
un  fonds  vivant.  Les  élections  populaires,  données  aux 
cités  par  le  Christianisme ,  n'auraient  été  qu'une  forme 
vaine  pour  l'institution  municipale»  s'il  n'y  avait  pas 
eu  'dans  les  cités  un  peuple  animé  encore ,  à  certain 
degré ,  par  la  conscience  de  ses  forces.  L'énergie  de  ce 
sentiment  se  trouvait  surtout  dans  les  classes  indus- 
trielles et  commerçantes  qui  composaient  une  grande 
partie  du  peuple  des  villes  et  qui  concouraient  active- 
ment à  élire  d'abord  l'Évèque,  et  puis  le  Défenseur  de  !a 
cité,  le  protecteur  de  tous.  Le  magistrat  populaire,  élu 
pour  cinq  ans,  accordait  aux  corporations,  par  devoir 

S4  Quibusdam  collegiis  vel  corporibus ,  quibus  jus  coeuudi  lege 
permissum  est,  immunitas  tribuîtur.  (  D.,  l.  G.  5.§§  V2. 13.  Callin) 
Poncetus,  de  jure  municipali.  (  Mcermann,  t.  viii.  p.  478. } 
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de  charge  et  par  gratitude ,  une  protection  efficace  et  jour- 
nalière. II  y  avait  dans  ces  rapports  un  échange  de  droits 
et  de  devoirs  publics,  féconds  en  résultats.  Aussi  les  cor- 
porations et  les  défenseurs  des  cités  grandissaient  en- 
semble dans  les  institutions  du  iv^  siècle.  Les  classes 
commerçantes    et  industrielles   devenaient   une  autre 
CLASSE  MOYENNE  qui  tendait  à  remplacer,  au  moins  dans 
tes  villes ,  celle  que  les  impôts  et  la  responsabilité  de  la 
Curie  avait  accablée;  et  elles  la  remplaçaient  avec  des 
conditions  meilleures.  Elles  trouvaient,  dans  l'organi- 
sation des  Corps  de  métiers  et  l'appui  des  Défenseurs , 
la  force,  la  liberté,  les  immunités  d'impôts  qui  avaient 
manqué  aux  petits  possesseurs  d'immeubles.  Certaines 
corporations ,  celle  entr^autres  des  Navicularii ,  atteigni- 
rent une  grande  prospérité ,  fondèrent  même  des  centres  ^ 
nouveaux  d'habitation,  ou  contribuèrent  au  développer 
ment  de  villes  préexistantes.  On  sait,  par  exemple ,  que 
la  corporation  des  Bateliers  de  la  Seine,  ou  des  Nautœ 
Parînasi ,  eut  une  part  importante  dans  l'origine  de  la 
grandeur  de  Paris,  et  que  la  Cité,  Capitale  aujourd'hui 
du  monde  civilisé,  s'appelait  encore,  dans  les  chartes 
du  moyen-âge,  la  Marchandise  de  l'eaîj*\ 

Dans  les  cités  du  iv®  siècle,  la  magistrature  nouvelle 
des  Défenseurs  du  peuple  venant  au  secours  des  oppri- 
més, les  corporations  ranimant  la  classe  moyenne  et  les 

25  Personne  n'ignore  qu'à  Paris,  au  xviii*  siècle,  en  creusant  au 
dessous  du  chœur  de  Noire-Dame,  on  a  trouvé  une  inscription  qui  dé- 
diait la  fondation  nouvelle  à  l'Empereur ,  au  nom  des  NauUB  Parisiasi. 
—  Le  navire  est  resté  l'emblème  de  la  ville  ne  Paris. 

M.  Rabanis,  dans  ses  savantes  Recherches,  indique  les  corporations' 
les  plus  importantes,  p.  43  et  suiv. 

T.  II.  *  20 
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curies  épuisées  ou  affaiblies  :  tels  sont  donc  les  deux  fdts 
qui  coïncident  avec  le  développement  de  TEpiscopat,  et 
qui  vont  appeler  les  évêques  au  sein  de  Torganisation 
municipale. 

5  3.  —  INTRODUCTION  DES  ÉVÊQUES  DANS  l'OBGÀNISATTON  MUNICI' 
PALE  EN  QUALITÉ  DE  DÉFENSEURS  DES  CITÉS.  ^ 

L'institution  généreuse  des  Défenseurs  de  la  cité  était 
forte  par  elle-même  et  par  ses  relations  avec  les  corpo- 
rations ;  elle  devint  plus  forte  encore  par  son  alliance 
avec  l'Episcopat  gallo-romain. 

Déjà  les  Évêques  étaient  promus  à  leurs  saintes  fonc- 
tions par  l'élection  du  peuple  des  villes  et  des  campa- 
^  gnes.  Le  peuple,  qui  les  avait  élus  comme  ses  premiers 
pasteurs ,  devait  être  porté  à  les  élire  comme  défenseurs 
de  la  cité.  Leur  situation  légale  et  privilégiée,  en  de- 
hors de  la  curie,  les  désignait  indirectement  à  ta  magis- 
trature nouvelle  que  la  Loi  ne  permettait  pas  de  déférer 
.  -aux  membres  de  la  curie  elle-même.  Ils  étaient  les  can- 
didats naturels  pour  cette  magistrature  de  protection, 
et  à  peu  près  les  seuls  que  la  loi  de  Valentinien  pou- 
vait laisser  aux  cités,  puisqu'elle  excluait  de  l'éligibilité 
les  Décurions  et  les  Principaux.  L'épiscopat  des  Gaules, 
comme  on  l'a  vu ,  était  fortement  constitué  au  iv*^  siècle. 
Chaque  cité,  qui  avait  un  sénat  curial  et  un  défenseur  du 
peuple,  pouvait  avoir  son  évêque.  Les  cent  quinze  cités 
de  la  Gaule  devinrent,  sauf  de  rares  exceptions ,  autant 
de  sièges  épiscopaux  et  de  diocèses.  Les  évêques  possé- 
daient seuls,  dans  la  société  gallo-romaine,  l'autorité  mo- 
rale ,  sans  laquelle  toute  puissance  est  débile.  Aux  yeux 
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de  la  société ,  ils  semblaient  destinés  ,  par  leur  haute 
vocation ,  à  détourner  d'elle  les  dangers  extérieurs  qui 
fa  menaçaient.  Ils  furent  donc  le  plus  souvent  appelés, 
par  le  suffrage  populaire ,  aux  fonctions  de  Défenseurs. 
Une  fois  investis  de  cette  qualité ,  ils  ne  se  renfermè- 
rent point  dans  des  attributions  étroites,  limitées..  Le 
peuple  allait  au  devant  de  leur  zèle  pour  leur  offrir  la 
plus  large  part  dans  l'administration  des  villes.  Eux 
qui,  par  leur  caractère  et  les  immunités  de  Constan- 
tin ,  étaient  d'abord  restés  en  dehors  de  la  Curie ,  ils 
y  prirent  place,  non  comme  Décurions  ou  Principaux 
soumis  aux  charges  municipales,  mais  comme  magistrats 
privilégiés  quant  à  leurs  biens ,  quant  à  leur  personne 
sacrée;  —  et  bientôt  ils  devinrent  les  premiers  magis- 
trats de  la  Curie. 

Leur  intervention  modifia  l'institution  municipale.  Le 
Régime  des  cités,  en  retenant  sa  constitution  antérieure, 
se  fortifia  du  concours  des  évoques  contre  les  abus  du 
Pouvoir  impérial.  Or ,  si  d'une  part  on  considère  le 
nouveau  mode  d'élection  pratiqué  dans  la  cité,  et  d'au- 
tre part,  le  magistrat  qui  apparaît  revêtu  du  caractère 
épiscopal ,  on  peut  dire  que  l'organisation  des  cités  prît 
l'apparence  uniforme  d'un  Régime  municipal  ecclésÙMti- 
gue^^.  Mais,  appliquée  dans  un  sens  absolu,  cette  qua- 
lificatibn  conduirait  à  l'erreur.  Il  se  fait  une  modifica- 
tion ,  et  non  une  révolution  complète  dans  les  curies 
des  IV*  et  v®  siècles.  Deux  éléments  nouveaux  viennent 
s'ajouter  à  la  base  et  au  sommet  de  l'institution  muni- 

26  Cest  ainsi  que  M.  Giiîzot ,  qui  a  jeté  tant  de  lumière  sur  les  élé-' 
ffients  de  notre  civilisation ,  a  caractérisé  le  régime  .des  défenseurs  des 
cités.  (  EssMS  sur  l'^ist.  de  France,  i.  n©  16.  ) 
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cipale.:  il  y  a  certainement  alliance  de  principes;  il  n'y 
a  pas  transformation.  Après  comme  avant  la  loi  de  Va- 
lentinien ,  on  voit  dans  le  Code  théodosien  la  lutte  s'en- 
gager entre  la  condition  de  Clerc  et  la  condition  de  Cu- 
riale,  entre  la  liberté  du  chrétien  et  la  fatalité  héréditaire 
du  décurion.  Les  lois  finissent  par  admettre,  comme 
transaction ,  que  les  clercs  qualifiés  de  Presbytériens  et 
de  Diacres  pourront  cesser  d'appartenir  à  la  curie,  mais 
à  la  condition  de  lui  abandonner  leur  patrimoine  ou  de 
substituer  quelqu'un  à  leur  place.  Quant  aux  Sous-Dia- 
cres ,  aux  Lecteurs  et  tous  autres  clercs,  ils  sont  tou- 
jours ,  comme  les  curiales  qui  se  cachaient  dans  la  mi- 
lice, rappelés  à  la  curie  natale,  ad  genitalem  curkm^.  — 
De  même  les  Corporations,  s'alliant  à  l'Évèque,  défen- 
seur des  cités  et  protecteur  de  leurs  privilèges ,  prennent 
des  formes  et  des  habitudes  religieuses ,  se  placent  sous 
le  patronage  des  Saints  et  des  Martyrs,  et  unissent  leurs 
bannières  à  celles  de  la  Croix;  mais  leurs  membres  ne 
peuvent  entrer  dans  les  Ordres  monastiques  et  dans  le 
clergé  pour  échapper  au  lien  de  leur  condition  légitime; 
et ,  sous  ce  rapport ,  une  Novelle  de  Valentinien ,  de 
l'an  452  ,  assimile  encore  les  corporali  et  collegiaii  aux 

27  Cod.  Théod-,  xii.  1.  49.  163. 

Ces  deux  constitutions  sont  des  années  361  et  399.  Voici  les  termes 

de  la  seconde  :  «  Si  qui curiam  relhiquentes  clericorum  se  con- 

sortio  mnnciparunt ,  si  jam  episcopi,  vel  presbyteri,  diacones  esse 
meruerunt,  in  sacris  quidein  et  secretioribus  Dei  inysteriis  persévè- 
rent, sed  aut  substilutos  pro  se  Curiœ  offerre  cogantur ,  aut  juxta  le- 
gem  dudum  latam  tradant  Curix  facultates.  Residui  omnes ,  lectores, 
subdiacones  vel  bii  clericl  quibu?  clericoruni  privilégia  non  debentur, 
debitis  mox  patriœ  muneribus  prœsententur.  (  Arcad.  el  Honor.  ) 

Quant  aux  curiales  qui  se  réfugiaient  dans  la  milice ,  la  constitution 
qui  les  rappelle  ad  genikilem  Curiam  est  aussi  de  Tan  399.  {Cod.  Theod., 
XII.  1.  161.) 
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serfs-,  aux  colons,  aux  curiales*®.  —  Ainsi,  Tinter- 
vention  épiscopale  dans  la  curie  et  les  corporations  des 
cités  couvre  d'une  apparence  ecclésiastique  et  protège 
Imstitution  primitive  ;  mais  elle  ne  l'absorbe  pas. 

Les  éyèques  interviennent  ordinairement  par  l'exercice 
même  de  la  magistrature  nouvelle.  Toutefois ,  ce  mode 
n'est  pas  exclusif;  ils  agissent  aussi  dans  la  cité  en  leur 
propre  nom ,  et  en  vertu  de  leur  caractère  pastoral ,  lors- 
que les  événements  ou  l'approche  des  Barbares  récla- 
ment leur  assistance.  Une  loi  de  Justinien,  de  l'an  530, 
qui  les  admQt  même  à  concourir,  en  leur  propre  qua- 
lité ,  à  presque  toutes  les  fonctions  de  l'autorité  muni- 
cipale ,  est  plutôt  la  sanction  d'un  usage  qui  s'était  gé- 
néralement établi,  que  la  création  d'une  prérogative  nou- 
velle dans  l'empire  d'Orient.  L'empereur  se  met  en  pré- 
sence des  faits  qui  s'accomplissent  dans  les  cités  ,  et 
dit  :  Nous  sanctionnons,  sancimus.  Il  confirme,  il  ne 
crée  pas  Tusage*^. 

Défenseur  du  peuple ,  ou  Pasteur  de  son'  diocèse ,  se- 
lon l'expression  coMacrée  par  le  livre  de  Grégoire-le- 
Grand '^j  l'évèque  gallo-romain  était  au  premier  rang 

28  Nullos  originarius,  inquilinus,  servus  >  vel  colonus ,  ad  cléricale 
munas  accédât,  neque  monachis  et  monasteriis  adgregetur,  ut  vin- 
culum  Aebitœ  conditionis  évadât  :  non  corporatus  urbis  Romae ,  vel 
cujaslîbet,  non  curialis,  non  ex  primario,  non  aurarius  quivis,  aut 
coUegiatus  seu  libertus  (  secundum  quœdam  manus.  ] ,  aut  publicus 
servus.  (  Valenlin.y  À.^  Novell,  xu.  An  452.  ) 

29  Cod.  Just.,  I.  4. 26,  prœm.  —  Il  y  a  une  longue  énuraération  des 
fonctions ,  après  laquelle  TEmpereur  sanctionne  le  concours  épiscopal. 

30  Liber  regulœ  pastoralis ,  vel  Pastoralis  liber  Gregorii.  [Ann.  590.] 
Ce  livre ji  de  l'importance  historique.  l\  a  souvent  été  invoqué  par 

lès  anciens  conciles  de  France. 

Nous  connaissons  une  traduction  qui  est  -dédiée  à  Tarchevéque  de 
Sens,  qualifié  primat  des  Gaules  et  de  Germanie.  [IG70.] 
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dans  la  cité.  Lorsque  TEmpire  et  ses  officiers  se  retirè- 
rent devant  les  progrès  des  peuples  germaniques  et 
abandonnèrent  la  préfecture  des  Gaules  à  ses  propres 
forces,  il  se  trouva  dans  chaque  centre  de  territoire  un 
pouvoir  municipal  vivant  et  orgaoisé,  et,  à  la  tète  des 
cités,  un  évêque  qui  se  produisait  comme  leur  premier 
magistrat,  ou  comme  un  représentant  investi  d'un  ca- 
ractère sacré.  Toulouse  dut  son' salut  àSaint-Exîipère; 
Clermont,  la  gloire  de  sa  défense  à  Sidoine-ÂpoUinaire; 
Lyon ,  la  vie  de  ses  habitants  à  la  charité  de  Saint-Pa- 
tiens;  et  combien  d'autres  villes  furent  sauvées  du  fer 
des  Barbares  ou  des  horreurs  de  la  famine  par  l'inter- 
vention des  évêques,  pasteurs  et  défenseurs  des  cités'*! 

Nous  avons  vu  l'Episcopat  gallo-romain  dans  la  cité; 
il  faut  le  suivre  dans  la  province. 

31  Sidoine  ApoUinaîre,  dans  la  lettre  écrite  â  Patiens ,  qui  gouver* 
naît  réglise  de  Lyon  avant  470,  célèbre  Finépuisable  charité  dé  Tévé- 
que  :  «  Cui  non  suffîcit  illis  tantum  necessitatibus  opem  ferre  quas 
noveris ,  quique  usque  in  extremos  terniinos  Galliarum  caritatis  in- 
dage  porrecta  priîis  soles  indigentum  respicere  causas  quam  inspicere 

personas Post  Gothicain  depopulationem ,  post  segetes  incendio 

absumptas,  peculiari  sumptu  inopis  communi  per  desolatas  Gallias 
gratuita  frumenta  misisti »  (  Epist,^  vi.  13.  ) 
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CONYOCATION  PBBIODIQUE  DES   PBOYINCES  DU  MIDI. 

Dans  les  mœurs  Galliques,  les  assemblées  délibérantes 
étaient  d'un  fréquent  exercice.  Le  Sénat  de  chaque  cité, 
le  Conseil  représentatif  des  Gaules  formaient,  d  une  ma- 
nière permanente  ou  périodique,  des  assemblées  locales  et 
générales.  D'après  l'usage  des  clientelles  nationales,  les- 
Cités  de  la  Gaule  se  plaçaient  sous  le  patronage  des  plus 
puissantes ,  dont  la  suprématie  était  reconnue  :  il  devait* 
y  avoir,  par  conséquent,  entre  le  sénat  de  chaque  cité 
eu  rassemblée  générale,  des  assemblées  intermédiaires 
qui  réunissaient  les  représentants  de  chaque  région  ou 
parti;  mais  ces  assemblées  ne  pouvaient  avoir  le  caractère 
d  une  institution  régulière. 

Sous  l'Empire,   les   sénats  locaux   se  maintinrent 
comme  conseils  de  décurions  et  de  principaux. 
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L'assemblée  générale  des  Gaules ,  dont  Jules  César  et 
Auguste  tirèrent  un  si  grand  parti,  ne  disparut  pas  com- 
plètement :  dans  le  iv®  siècle,  on  rencontre  encore  des 
assemblées  par  Diocèse  entier  ou  par  Vicariat,  comme  le 
Diocèse  de  la  Gaule  ou  le  Vicariat  de  l'Espagne  *  ;  mais 
c'était  une  forme  vaine  employée  pour  choisir  quelques 
personnages  et  les  députer. vers  l'empereur,  afin  de  por- 
ter des  félicitations  ou  des  plaintes  :  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  n'y  étaient  pas  représentés. 

Enfin.,  des  assemblées  intermédiaires  existaient  aussi, 
et  l'on  trouve  dans  le  Code  Théodosien  des  assemblées 
pour  représenter  diverses  provinces  composant  une  Ré- 
gion ,  ex  diversis  Provinciis;  mais  on  trouve  surfout  des 
assemblées  pour  représenter  les  cités  de  chaque  Pro- 
vince, singulœ  Provindœ^  qui  constituaient,  à  proprement 
parler,  I'assemblée  provinciale.  Une  constitution  de 
Gratien,  Valentinien  et  Théodose,  en  380,  défendait 
aux  gouverneurs  de  province  d'y  porter  aucun  obstacle', 
et  une  autre  constitution  de  l'an  392  qualifiait  cette  sorte 
d'assemblée  de  provinclile  concilium  ^. 

.     1  Cod.  Theod.,  xn.  12. 9,  de  Légat,  [an.  382]  :  Sive  intégra  Dioccsis 
commune  consulerit. 

Id. ,  XII.  1.  25  [an.  338]  :  Qui  vel  judicio  provinciarum  in  offidum 
legationis  electi  sunt. 

2  Quotieseumque  ex  diversis  provinciis  ad  sacrum  çomitatum  le- 
gationes  quas  instruxere  décréta.  {Cod.  Theod,^  xii.  12.  10.  An.  88^) 

Sive  singulœ  inter  se  voluerint  provinciœ  convenire  nullius  judîcis 
potestate  tractatus  utilitati  earum  congruus  differatur.  {Cod,  Theod,<, 
XII.  12.  9,  ad  provinciales,  382.  ) 

3  Phoviwcialb  concilicm  quo  tempore  iniri  debeat,*cum  adsensu 
omnium  atque  consilio  propria  auctoritate  definiat  (  sedes  tua)  :  ita 
ut  ipse  CONVBNTCS  in  una  opulentiore  totius  provinciœ  urbe  absque 
ullius  (  urbis  )  injuria  celebretur.  {Cod.  Thcod.,  xii.  13.  An,  392.  ) 
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Le  Conseil  provincial  se  composait  des  Premiers,  des 
Honorés  de  la  province*  ;  ceux  que  leur  Honneur  séparait 
aiosi  du  peuple,  devaient  figurer  personnellement  dans 
rassemblée  selon  leur  rang ,  ou  faire  connaître  leur  vo- 
lonté par  des  fondés  de  pouvoir',  condition  qui  s  est  re- 
trouvée dans  nos  États  provinciaux*.  Ces  assemblées, 
dans  chaque  province,  étaient  réputées  ordinaires.  Elles 
se  faisaient  d'après  Tusage  à  l'époque  indiquée,  et  dans 
les  cités  les  plus  riches  de  la  province,  en  respectant  toute- 
fois la  prérogative  acquise  à  certaines  villes®.  Sidoine 
Apollinaire  en  marque  l'habitude  régulière  par  sa  lettre  à 
Ëutropius,  dans  laquelle  il  le  blâme  de  se  consacrer  exclu- 
sivement à  l'agriculture,  à  l'accroissement  de  son  patri- 
moine ,  et  de  s'exposer  à  ne  paraître,  à  côté  d'un  Honoré 
pauvre ,  qu'un  rustique  inglorieux ,  un  Noble  incapable 
et  confus  au  jour  de  l'Assemblée ,  conciui  tempore  "'. 
Cette  lettre  prouve  que  dans  l'usage  gallo-romain ,  non 
seulement  Ibs  Honorés  figuraient  dans  l'assemblée  pro- 
vinciale, mais  que  les  Nobles,  grands  propriétaires,  y  fi- 
g^^aient  aussi  en  leur  propre  qualité  :  condition  qui  s'est 

4  Qjaos  eiueritos  Honor  a  plèbe  secemît.  (C,  Theod. ,  xu.  12.  13.) 
—  Qui  Primatum  honorantur  insignibus.  (  /d.,  1.  12.) 

5 Ire  debebit,  vel  procuratoribus  destinatis  sententiae  suae  pro- 

mère  voluntatem.  (  Cod.  Theod,,  xii.  12.  13.  ) 

6  Absque  utlius  (  urbis  )  injuria.  (  Id.^  ibid.  ) 

l\  y  avait  aussi  des  assemblées  extraordinaires  :  Si  qaod  extraordi' 

narium  coucilium  postnietur Id  quod  iater  omnes  communi  con- 

citio  tractatuque ,  convenerit  minime  ia  examea  Goguitoris  ordinarii 
(Rectoris  )  perferatur.  (  Cod.  Theod.,  xii.  12.  12.  An.  392.  ) 

7  Quo  spectattam  fseculento  patrimonium  promovisse  compendio?... 
Non  nequiter  te  concilii  tempore  post  sedentes  censentesque  juvenes , 
inglorium  rusticum,  senem  stantem,  Nobilem  iatitandum  pauperis 
Honorati  sententia  premet,  cum  eos,  quos  esse  indignum,  si  vestigia 
nostra sequereutur,  videris dolens  antecessisse.  {Àp..  Sid.y  Ep.,  i.  6.) 
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encore  retrouvée  dads.nos  États  provinîeiaux.  — Une  autre 
lettre  de  Sidoine  atteste  que,  de  son  temps,  on  donnait  le 
nom  général  de  provinciales  aux  membres  de  rassemblée 
provinciale,  et,  par  conséquent,  aux  notables  habitants^. 

C'est  donc  un  résultat  incontestable  qu'il  y  avait  dans 
la  Gaule  romaine  des  assemblées  provinciales  par  région 
et  par  chaque  province. 

Ces  assemblées,  qui  avaient  pour  objet  de  délibérer 
sur  les  intérêts  collectifs  d'une  région  ou  de  chaque  pro- 
vince en  particulier,  et  d'élire  des  députés  chargés  de  dé- 
fendre l'intérêt  provincial  devant  l'Empereur  ou  son  Con- 
seil, n'eurent  pas  toujours,  à  raison  des  circonstances, 
une  tenue  périodique,  malgré  le  principe  de  leur  exis- 
tence. Mais  lorsqu'à  la  fin  du  iv*  et  au  commencement  du 
V*  siècles,  la  préfecture  du  Prétoire,  pressée  par  les  mou- 
vements des  hommes  du'  Nord ,  se  replia  de  Trêves  vers 
l'autre  extrémité  de  la  Gaule,  dans  la  cité  d'Arles  [402], 
Honorius  tâcha  de  relever  l'institution  et  dé-lui  donner 
une  force  nouvelle.  Alors  fut  rendu  le  célèbre  Edit  de 
l'an  41 8 ,  dont  le  téritable  caractère  était  non  de  rétah||if 
l'assemblée  générale  des  Gaules ,  qu'Auguste  avait  prési- 
dée à  Narbonne ,  mais  de  redonner  vigueur  aux  assem- 
blées de  dififérentes  provinces ,  et  de  protéger  une  im- 
portante région  de  la  Gaule  par  son  propre  concours. 

Honorius  voulut  concentrer  au  nouveau  Siège  des  pré- 

8  Interea  legati  proTinciae  Galliae,  Tonanttiis,  Ferreolus  praefectorius, 
Thaumastus  et  Petronius ,  maxiaia  rerum  verborumque  scientia  prae- 
diti  et  inter  principalia  patriœ  nostra  décora  ponendi,  praevium  Ar- 
vandum  publico  nomine  accosaturi,  cum  gestîs  decretalibus,  insequun- 
tur  :  qui  inter  caetera  qus  sibi  pboyinciàlbs  agenda  mandaverant... 
(ApofLSid,,EpisLy  1,7.) 
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fels  du  Prétoire  les  Représentants  de  la  région  du  Midi  et 
du  Centre,  qui  comptait  sept  provinces,  savoir  :  la  Vien- 
noise, les  Alpes  maritimes,  les  deux  Narbonnaises ,  la 
Novempopulanie  et  les  deux  Aquitaines.  C'était  une  as- 
semblée ex  diverm  prouinciis ,  qui  développait  Tun  des 
modes  antérieurs  de  convocation  ;  et  TEdit  nous  apprend 
que  le  préfet  du  prétoire  Petronius  avait  déjà  voulu  im- 
primer à  l'assemblée  des  provinces  une  constitution  fixe 
et  régulière. 

L'édit  d'Honorius  a  une  importance  d'autant  plus 
grande,  qu'il  constate  d'abord  un  droit  public  antérieur 
à  sa  date,  et  que  l'usage,  régularisé  par  Honorius ,  fut 
suivi  sous  la  domination  des  Yisigoths,  selon  le  témoi* 
gnage  que  nous  en  fournira  le  Commonilorium  du  Code 
d'Alaric.  —  Nous  croyons  devoir ,  en  conséquence ,  don- 
ner ici,  de  l'édit  d'Honorius,  une  traduction  qui  en  re- 
présente le  véritable  sens.  M.  Raynouard  s*est  borné  à 
extraire  et  formuler  quelques  articles ,  qui  sont  loin  de 
rendre  l'esprit  général  de  cette  Constitution,  que  les  plus 
savants  hommes  du  Midi,  Caseneuve,  Hauteserre,  dom 
Vaissette ,  ont  regardée  comme  la  base  des  États  provin- 
ciaux et  généraux  du  Languedoc,  et  que  Fauriel  a  heu- 
reusement qualifiée  de  fédération  administrative  des  sept 
provinces  du  midi  de  la  Gaule  ^. 


9  CaseneuYe ,  Etats-Généraux  du  Languedoc,  p.  14.  •—  Hauteserre, 
Rerum  Aquitanic,  iv.  c.  2.  t.  4.  p.  116.  (  Edit.  de  Naples,  1777.  ) 
Dom.  Vaissette,  Histoire  du  Languedoc,  1. 1  des  Preuves.  --  Fayriel , 
Histoire  de  la  Gaule  Mérid.,  1. 1.  p.  148, 

Le  père  Slrmond  a  donné  le  teite  dans  ses  notes  sur  les  oeuvres  de 
Sidoine  Apollinaire. 
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HONORIUS  ET  THÉODOSE  AUGUSTE  A  V.  J.  AGRICOLA, 
PRÉFET  DES  GAULES*^. 

«  Sous  Tinfluence  très-salutaire  de  voire  gestion ,  in- 
»  formé  de  plusieurs  besoins  de  la  République  et  éclairé 
»  par  vos  avis,  nous  avons  décrété  que  nos  provinciaux, 
»  c'est-à-dire  ceux  qui  demeurent  dans  les  sept  provin- 
»  ces ,  observeraient  fidèlement  à  l'avenir  un  usage  dans 
»  lequel  les  provinciaux  eux-mêmes  ont  dû  toujours  es- 
»  pérer.  A  raison  des  nécessités  sociales  et  privées, 
»  l'intérêt  des  possesseurs  et  le  bon  exercice  des  fonc- 
»  tions  publiques  exigent  que  non  seulement  de  chaque 
»  PROVINCE,  mais  de  chaque  cité,  les  Honorés  se  réu- 
»  nissent  au  siège  de  votre  Magnificence ,  ou  envoient 
»  des  Députés.  Nous  jugeons  très-opportun  et  très-utile 
»  que  la  coutume  soit  désormais  observée  chaque  année, 
»  et  que  les  sept  provinces  concourent  à  avoir  leur  as- 
»  semblée,  à  une  époque  fixe,  dans  la  ville  métropolitaine, 
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Galuàrum. 

Saluberrima  Magnîficentise  tuae  sub  gestione  înter  reliquas  Reipiib. 
utilitates  evîdenter  instructi ,  observandum  provincialibus  nostris,  îd 
est,  p^  septem  provincias  mansuris  in  sevum  decerniraus ,  quod  spe- 
rari  plane  ab  ipsis  provincialibus  debuisset.  Nam  cum  propter  privatas 
et  publicas  nécessitâtes,  de  singulis  civitatibus ,  non  solum  de  provin* 
ciis  singulis ,  ad  examen  Magnificentiœ  tu»,  Tel  Honoratos  confluere, 
vel  mitti  Legatos,  aut  Possessorum  utilitas,  aut  publicarum  ratio  exigat 
functionum  :  maxime  opportunum  et  conducibile  judicamus,  ut  ser- 
vata  posthac ,  aiTnis  singulis ,  consuetudine ,  constitutd  tempore  in 
metropolitana,  id  est,  in  Arelatensi  urbe,  incipiant  septem  Provincix 
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»  c'est-à-dire  dans  la  cité  d'Arles.  En  cela  nous  cher- 
»  chons  l'intérêt  de  chacun  et  de  tous.  D'abord ,  que 
•  sur  chaque  chose,  en  présence  du  Préfet  lui-même, 
»  si  les  circonstances  le  permettent ,  cette  assemblée  des 

>  meilleurs  citoyens  donne  les  plus  salutaires  conseils. 
3>  Alors,  ce  qui  aura  été  discuté,  et  constitué  par  l'effet 
»  d'une  mûre  délibération ,  ne  pourra  être  inconnu  aux 
»  plus  puissantes  provinces ,  et  il  y  aura  nécessité  que 
»  les  formes  de  la  justice  et  de  l'équité  soient  observées 
»  également  envers  les  provinces  absentes,  -r-  Ensuite , 

>  et  après  les  vues  d'utilité  publique ,  nous  avons  été 
»  dirigé  par  le  désir  d'êlre  agréable  aux  peuples,  en  or- 
»  donnant  que  l'assemblée  annuelle  se  réunisse  dans  la 
»  ville  de  Constantin.  {Suie  un  grand  éloge  de  la  ville 
»  d'Arles.  ) 

»  Ce  que  nous  ordonnons  ici ,  déjà  l'excellent  préfet 
»  du  prétoire  Petronius,  par  un  conseil  sage  et  approuvé,^ 

>  en  avait  prescrit  l'observation  *.  Mais  l'usage  en  avait 
»  été  interrompu  par  l'incurie  des  temps  ou  l'indifférence 

habere  Concilium.  In  quo  plane  tam  singuHs  quam  omnibus  in  com- 
mune consulimus.  Prîmum,  ut  optimorum  conventu,  sub  iliustri  prœ- 
sentiaPrœfecturae,  si  id  tamen  ratio  publicœ  dispositionis  obtulerit, 
saloberrima  de  singulis  rébus  possint  esse  consilia.  Tum  quicquid 
tractatum  fuerit,  etdiscussis  ratiociniis  constitutum,  nec  latere  po- 
tiores  provinciàs  poterit,  et  parem  necesse  est  inter  absentes  aequi- 
tatis  formam  justitiscque  servari.  Âc  plane  prster  nécessitâtes  poUi^ 
cas,  etiam  humanae  ipsi  conversationi  non  parum  credimus  commo*^ 
ditatis  aceedere^  quad  in  Consta^tina  urbe  jubemus  annis  singuItB- 

esse  Concilium (  Sequitur  deseriplio  urbis.  ) 

Siquidem  hoc,  rationabili  plane  probatoque  çonsilio,  jam  et  vir  il- 
lustris  praefectus  Petronius  observari  debere  praeceperit ,  quod  inter- 

*  L'écUt  Teut  prdbablemciit  indicfucr  non  le  Petronius,  ptftrice  en  <65,  mais 
le  Petrooias  qui  était  ficaire  du  TEspagnc  en  595 ,  et  préfet  des  Gaules  en 
ran408. 
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s  des  usurpateurs.  Nous  le  rétablissons  de  notre  légitime 
»  autorité.  Ainsi  votre  Magnificence ,  suivant  notre  prér 
»  sent  Ëdit  et  la  première  intention  de  son  Siège,  fera 
»  garder  à  perpétuité  cette  règle  publique ,  à  savoir,  que 
»  tous  les  ans  des  Ides  d'août  aux  Ides  de  septembre  in- 
»  clusivement,  les  Honorés,  les  Possesseurs**,  les  Juges 
»  (ou  recteurs)  de  chaque  province  seront  tenus  de  se 
»  réunir  en  conseil  dans  la  ville  d'Arles.  Que  si  les  gou- 
»  verneurs  ou  juges  des  provinces  les  plus  éloignées,  la 
»  Novempopulanie  et  la  deuxième  Aquitaine,  sont  rete- 
»  nus  par  leurs  occupations ,  ces  provinces  enverront  des 
>  députés ,  selon  la  coutume ,  juxla  consuetudinem. 

»  Par  ce  Statut,  nous  croyons  manifester  notre  bien- 
»  veillance  envers  nos  provinciaux  et  pourvoir  à  leur 
»  utilité,  ainsi  que  nous  acquitter  par  une  grande  dis- 
9  tinction  envers  la  cité  d'Arles,  à  la  fidélité  de  laquelle 

polatum  vel  ÎDcuria  tepnporum ,  Yel  desidia  tyrannorum  repararî  soUla 
prudentJœ  nostrœ  auctoritate  decernimus......  Unde  illustris  liiagnî- 

ficentîa  tua  et  hanç  prœceptionem  nostram,  et  priorem  Sedis  sus  dis- 
positionem  secuta ,  id  per  septem  provincias  in  perpetuum  faciet  eus- 
todiri ,  ut  ab  idibus  Âugusti ,  quibuscumque  mediis  diebus'  in  idus 
septembris  in  Arelatensi  urbe  noverint  Honorati ,  velPossessores,  Jo* 
^ces  singularuin  provinciarum ,  annis  singulis  Concilium  esse  sei^ 
yandum.  Itautderïovempopulania  et  secunda  Aquitania,  quseprovin- 
ciœ  longius  constitutse  sunt ,  si  earum  Judices  certa  occupatio  tenue- 
rît|  sciant  Legatos,  juxta  consuetudinem,  esse  mittendos.  Qua  pro- 
visione  plurimum  et  provincialibus  nostris  gratiœ  nos  intelligimus  oti- 
litatisque  praestare,  et  Arelatensi  yrbi,  cujus  fidei,  secundum  testi- 

**  Ceci  est  tout  à  fait  en  rapport  aTec  la  remarque  que  uoos  a  suggérée 
une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire.  Les  grande  propritHaires  sont  à  côté  des 
titulaires.  ^  Hautescrre  fait  obserrcr  que  les  Honorés ,  dout  il  est  question, 
sont  les  sénateurs*  municipaux,  et  les  Possesseur»  ceux  qui  avaient  les  terres 
provinciales  ;  il  ajoute  que  les  Goths,  maîtres  d'une  partie  des  sept  proTinces, 
ne  proliibèrcnt  point  ce  Convenius.  [Rerum  Aqult, ,  iv.  c.  2.  ) 
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»  nous  devons  beaucoup,  d'après  le  témoignage  de  notre 
»  père  et  patrice.  —  Que  votre  Magnificence  sache  enfin 
»  (jpi'uQe  peine  de  cinq  livres  d'or  devra  être  prononcée 
»  contre  le  Juge  ci  de  trois  livres  d'or  contre  les  Honorés 
>  ou  les  Guriales  qui  auraient  manqué  de  se  rendre  au 
»  lieu  indiqué,  dans  le  délai  prescrit:  » 

D'après  la  constitution  d'Honorius,  les  juges  ou  rec- 
teurs des  provinces,  les  honorés,  les  possesseurs  sont 
appelés  à  former  l'assemblée  des  provinces.  Les  posses- 
seurs sont  désignés  aussi  sous  le  nom  de  Curiales  ,  parce 
que  tous  les  possesseurs  de  plus  de  vingt-cinq  jugères 
de  terrain  étaient  membres  de  la  curie,  sauf  les  grands 
dignitaires  et  sénateurs ,  qui  n'en  faisaient  plus  partie. 
La  haute  administration,  la  propriété  foncière,  les  cités, 
sont  ensemble  représentées  dans  l'Assemblée  annuelle;  et 
les  élections,  pour  nommer  des  délégués,  étaient,  tel- 
lement usuelles  dans  la  Gaule  romaine  (jtixia  consuetu- 
dinem),  qu'en  parlant  des  honorés  et  des  possesseurs  ou 
curiales,  l'édit  n'indique  pas  s'ils  se  rendront  à  l'assemblée 
comme  élus  et  députés  par  leurs  cités.  Mais  la  délégation 
était  ici  sous-entendue,  car  on  n'avait  pas  sans  doute 
Fintention  de  convoquer  dans  la  ville  d'Arles  tous  Ids 
sénateurs  municipaux  et  grands  possesseurs  des  sept 
provinces. 

Ainsi  et  en  dernier  résultat ,  dans  la  Gaule  des  iv""  et 

monium  atque^uffragia  parentis  patriciique  nostri,  multa  debemas, 
non  parum  adjicere  nos  constat  ornatui.  Sciât  autem  Magnificentia 
tua ,  quinîs  auri  libris  Judicem  esse  roulctandum ,  ternis  Honoratos 
vel  Curiales ,  qui  ad  constitutum  locum  întra  definitum  tempus  venire 
dîstnlerint.  (  Dato.,  xv.  KaL  Maias  ^  accepta  AreL,  x.  KaL  Junias , 
DD.  NN.  Honor.,  \u,  et  Tkeodosio,  viii.  Augg.  Coss.  —  An.  418.) 
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V®  siècles ,  il  y  avait,  au  moins  dans  la  forme,  des  assem- 
blées générales  par  diocèse  entier  ou  vicariat;  mais  il  y 
avait  surtout  deux  espèces  d'assemblées  provinciales  : 
l'assemblée  particulière  à  chaque  province,  et  l'assemblée 
collective  des  différentes  provinces  d'une  région. 

Voyons  comment  l'Eglise  des  Gaules,  dont  nous  avons 
reconnu  les  bases,  va  faire  correspondre  ses  institutions 
extérieures  avec  cet  ordre  administratif,  et  quelle  force 
l'épiscopat  gallo-romain  va  communiquer  à  la  constitution 
provinciale. 

§  2.    —  CONCILES  PKOVnîClAUy.  —  BAPPOBTS  DB  L'ÉPISCOPAT  AVEC 
LA  CONSTITUTION  PBOVINCIALE. 

L'Eglise  gallicane ,  se  conformant  à  la  division  reçue 
dans  l'ordre  civil  et  politique,  eut  ses  trois  espèces  d'as- 
semblées d'évêques. 

Il  y  eut  assemblée  générale  par  Diocèse  ou  Vicariat 
des  Gaules  ;  et  l'évêque  d'Arles  avait  reçu  du  pape  Zo- 
zime,  précisément  à  l'époque  de  l'édit  d'Honorius,  le 
titre  de  Vicaire  du  saint-siége,  avec  le  droit  de  con- 
voquer le  concile  des  Gaules**.  Pour  le  diocèse  d'Es- 
pagne, le  titre  de  Vicaire  fut  conféré,  quelque  temps 
après ,  par  le  pape  Simplicius ,  à  l'évêque  de  Séville. 

Il  y  eut  aussi  assemblée  de  diverses  provinces  j  el 
la  qualité  de  Primât  fut  conférée  à  quelques  métropoK- 

11  Zozimi  papse,  Epistola  i.  ad  epis'copos Galliœ.  [kn.  417.] Concii. 
antiq.  GalL,  i.  p.  42.  Baronius ,  Annal,  ecc.  [An.  417.] 

Ad  Arelatensis  episcopi  arbitrîum  synodus  congr€ganda;ad  quam 
urbem  ex  omnibus  niundi  pariîbus  prsccipue  Gallicanis ,  sub  saneti 
Marîni  tempore  [314]  legimus  celebratum  fuisse  concilium  atquecon- 
\enUxm,  {  ConcUium  Are^'^'    -'   ^^    *^  '"=•>  ^ 
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tains,  avec  juridiction  sur  un  certain  nombre  de  pro- 
vinces, et  avec  la  faculté  de  convoquer  le  concile  des 
évèques  de  ces  provinces.  C'est  ainsi  que  les  titres  de 
Primat  furent  donnés  successivement  à  Févêque  de 
Vienne  et  d'Arles,  à  celui  de  Bourges,  primat  d'Aqui- 
taine, à  celui  de  Sens,  primat  des  Gaules  et  de  la 
Germanie,  et  en  dernier  lieu,  sous  Grégoire  YII  [1079], 
àTarcbevêque  de  Lyon  et  à  ses  successeurs,  sur  les 
églises  de  Lyon,  Sens,  Tours  et  Rouen.  —  Mais 
ces  titres  restèrent  plus  honorifiques  que  réels ,  et  la 
résistance  des  évêques  ,  selon  l'observation  du  P.  Tho- 
massin,  a  rendu  souvent  inutiles  les  décrets  destinés  à 
changer  Toriire  établi  dans  l'Eglise  ^*. 

La  troisième  assemblée,  celle  des  évèques  d'une  mê- 
me province  au  siège  du  Métropolitain ,  fut  pour  l'épis- 
copat  des  Gaules  l'institution  permanente  et  régulière 
qui,  sous  le  titre  de  Conciles  provinciaux,  développa 
Taction  des  évêques  sur  la  société.  La  division  en 
cent  quinze  cités,  qui  comprenaient  chacune  des  villes , 
des  bourgs  et  un  certain  territoire,  et  en  dix-sept  pro- 
vinces qui  avaient  chacune  une  métropole  (  mère  des 
villes),  siège  du  président  de  la  province,  cette  division 
torritonale  et  administrative  devint  fondamentale  pour 
les  diocèses  épiscopaux  et  pour  les  provinces  ecclésiasti- 
ques. Et  si  le  titre  ou  la  classification  des  provinces  gal- 
lo-romaines disparut  sous  le  rapport  politique  et  adminis- 
tratif, aux  sixième  et  septième  siècles,  par  suite  de  la 
conquête  de  Clovis  et  du  partage  des  Gaules  entre  ses 

19  De  la  Disciptine  de  l'Eglise ,  par  le  P.  Thomasain ,  part.  ii.  Ut.  1. 

T.  II.  21 
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successeurs,  la  division  se  maintint  sous  le  rapport 
ecclésiastique,  et  conserva  ainsi,  malgré  le  cours  des 
siècles,  le  caractère  d'immutabilité  qui  s'attache  au 
Catholicisme, 

Les  Conciles  provinciaux  prirent  place ,  comme  par^ 
tie  essentielle ,  dans  la  discipline  de  l'Eglise  gallica|{e. 
L'Eglise  universelle  reconnaissait  et  le  concile  de  Ni- 
cée  avait  proclamé ,  comme  règle  disciplinaire ,  la  réu- 
nion périodique  et  rapprochée  des  conciles  provinciaux. 
Ces  synodes  étaient  convoqués,  par  Tévêque  métro- 
politain, dans  la  ville  de  son  siège,  et  tous  les  évèques 
de  la  province  devaient  y  assister;  ils  devaient  être  as- 
semblés deux  fois  par  an,  si  les  circonstances  le  permet- 
taient {si  quies  temporum  eri(j ,  au  moins  une  fois  par  an- 
née; et  chaque  concile,  en  terminant  sa  session,  derait 
indiquer  le  concile  suivant.  La  précieuse  collection  du 
P.  Sirmond  (Concilia  antiqua  Galliœ)  atteste  que  ces  règles 
étaient  suivies  dans  les  Gaules.  Elle  contient  des  do- 
cuments qui  annoncent  tout  le  prix  que  les  évêques  de 
Rome  mettaient  au  maintien  des  métropoles ,  à  la  con- 
vocation régulière  des  Conciles  provinciaux. 

Une  épitre  du  pape  Boniface  à  Hilaire ,  évêque  de 
Narbonne  en  422 ,  porte  :  «  Personne  n'ignore  Ja  con- 
stitution du  Concile  de  Nicée,  qui  veut,  pour  employer 
ses  propres  termes ,  que  chaque  Métropolitain  ait  son 
droit  par  chaque  province ,  et  que  deux  provinces  ne 
soient  pas  soumises  à  un  seul.  ^'.  »  Une  épitre  du  pape 
Célestin,  en  428,  porte  aussi  que,  «  selon  les  décrets 
des  canons ,  chaque  province  doit  se  contenter  de  son 

18  Concil.  antiq.  Gall ,  i.  p.  40. 
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MétropoKtain ;  »  et  le  pape  saint  Léon,  en  445,  écrit 
aux  évêques  de  la  province  Viennoise  que  «  chaque  pro- 
vince doit  se  contenter  de  ses  Conciles  **.  »  Cette  der- 
nière épître  fournit  la  preuve  que  certains  métropoli- 
tains voulaient  étendre  leurs  droits  et  usurper  la  prima- 
tie  :  «  Qu'Hilaire  n'ose  pas  à  l'avenir  indiquer  des  syno- 
»  des  (eonventuê  synodales)  hors  de  sa  province,  et  trou- 
»  bler  par  son  intervention  les  jugements  des  prêtres  du 
j»  Seigneur.  Ce  n'est  pas  pour  nous  ,  dit  le  pape ,  que 
»  nous  défendons  les  droits  de  vos  provinces;  c'est  pour 
»  vous  que  notre  sollicitude  les  revendique  ;  c'est  afin 
»  que  l'esprit  de  nouveauté  ou  de  présomption  ne  vienne 
»  pas  porter  atteinte  à  vos  privilèges.  » 

Les  évêques  de  la  province  étaient  de  droit ,  jure  suo , 
membres  du  Concile.  Ceux  qiri  ne  pouvaient  se  rendre 
à  l'assemblée  devaient  s'y  faire  représenter**. 

Voilà  donc  un  résultat  entouré  de  toute  la  certitude 
historique.  Aux  iv*  et  v®  siècles,  il  existait  dans  les  Gau- 
les, à  côté  des  assemblées  provinciales ,  qui  avaient  pour 
objet  les  intérêts  administratifs  du  pays ,  des  conciles 
provinciaux  périodiquement  tenus  par  les  évêques  de 
chaque  province ,  sous  la  présidence  du  Métropolitain , 
ou  des  conciles  provinciaux  qui  réunissaient  les  évêques 
de  plusieurs  provinces  sous  la  présidence  d'un  Primat. 
—  Les  formes  et  les  conditions  de  ces  assemblées,  de 

14  Suis  unaqusque  proTincia  sit  contenta  concilils.  {Leonis  papœ, 
SpisLy  III.  4.  ConeiL  antiq,^  i.  83.  84.  ) 

15  Si  guis  eommonittts  infirmitatis  causa  defuerit  personam  vice 
gua  dirtgat.  {ConeiL  Àrektt.j  ii.  17.  An,  452.  ) 

IVous  avons  constaté  les  mêmes  conditions  dans  les  Assemblées  de 
province,  de  Tordre  civil ,  et  nous  les  retrouverons  plus  tard  dans  les 
Etats  provinciaux. 
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l'ordre  civil  et  de  l'ordre  ecclésiastique ,  avaient  iies  rap- 
ports évidents;  mais  la  grande  différence  entre  les  deux 
espèces  d*institutions ,  c'est  que  la  vie  manquait ,  pour 
ainsi  dire,  à  l'assemblée  provinciale  de  Tordre  tempo- 
rel, et  que  la  vie  animait  pleinement  l'assemblée  pro- 
Tipciale  dfe  l'ordre  spirituel.  La  forme  qui  recouvre  une 
institution  languissante  n'est  pas  sans  quelque  valeur; 
ar  toute  forme  qui  subsiste  recèle  encore  quelc^e  prin- 
cipe de  vie  qui  pourra  se  ranimer  ou  s'allier  à  une  au- 
tre institution;  mais  la  forme  qui  est  soutenue  par  une 
institution  jeune,  vîvace,  remplie  d'avenir,  est  celle  qui 
attirera  les  autres  éléments ,  et  finira  par  dominer  les 
institutions  analogues.  Envoyer  des  députés  à  l'Empe- 
reur, donner  des  avis  aux  préfets  du  Prétoire,  c'était 
l'objet  presque  stérile  des  assemblées  administratives. 
—  Agir  sur  les  doctrines  et  sur  les  mœurs,  sur  l'oi^- 
nisation  morale  de  la  famille  ,  sur  les  différentes  causes 
de  désorganisation  sociale  :  tel  était,  au  contraire»  le 
grand  objet  des  conciles  provinciaux. 

Et  ici  se  montre  le  rapport  de  l'épiscopat  gallo-romain 
avec  la  constitution  provinciale  de  la  Gaule. 

La  division  territoriale  et  administrative  des  provin- 
ces allait  périr  bientôt,  par  suite  de  l'invasion  des  Bar- 
bares :  —  l'immutabilité  du  Catholicisme  l'a  maintenue 
intégralement  dans  l'ordre  ecclésiastique,  et  a  protégé, 
comme  on  le  verra  plus  tard ,  la  permanence  et  l'har- 
monie des  coutumes  locales. 

La  constitution  des  assemblé^  provinciales  allait  pé- 
nr,  malgré  les  lois  qui  ordonnaient  aux  Gouverneurs 
de  ne  pas  entraver  les  réunions ,  et  malgré  le  sage  édit 
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d'Honorius ,  qui  rattachait  au  siège  de  la  préfecture  le 
Conseil  représentatif  d'une  importante  région  :  —  mais 
la  constitution  provinciale  fut  soutenue  par  l'habitude 
régulière  et  périodique  des  conciles,  par  l'activité  con- 
tinue de  l'Ëpiscopat  gallo-romain. 

Dès  le  IV®  siècle,  on  voit  les  provinces  représentées 
dans  les  conciles  d'Arles  [34  i— 353],  de  Cologne  [346], 
de  Bourges  [356],  de  Paris  [362] ,  de  Valence  [374], 
de^Bordeaux  [384],  de  Trêves  [386].  Au  v*  siècle,  l'in- 
stitution avait  pris  tous  ses  développements,  et  l'on 
compte  jusqu'à  vingt-cinq  Conciles  provinciaux,  dont 
Fhistoire  a  gardé  le  souvenir  et  recueilli  les  décisions. 
—  Or,  par  la  force  des  choses,  le  pouvoir  épiscopal  n'é- 
tait plus  un  pouvoir  purement  spirituel.  Les  évêques 
étaient  devenus  les  administrateurs  des  cités  :  par  leur 
origine  élective,  par  leur  titre  légal  de  défenseurs  ou 
de  pasteurs  du  peuple,  ils  exerçaient  le  seul  pouvoir 
respecté,   bbéi^  dans  le  fond  des  cœurs.  Les  Conciles 
provinciaux,  qui  les  réunissaient ,  devaient  se  ressentir 
de  ce  mélange  de  fonctions,  et  n'avoir  pas  uniquement 
pour  objet  les  biens  spirituels  des  habitants.  Les  intérêts 
temporels  y  tenaient  nécessairement  une  grande  place, 
et,  dans  les  circonstances  graves  ou  critiques ,  les  évê- 
ques se  concertaient  pour  agir. 

Un  exemple  remarquable  de  ces  mesures  concertées 
entre  les  évêques  fut  dans  la  lutte  engagée  contre  le  pa- 
tronage des  grands  propriétaires.  Ce  pairocinium^  auquel 
les  empereurs  avaient  opposé  l'institution  des  Défen- 
seurs de  cités,  revenait  comme  un  ferment  de  dissolu- 
tion qui  travaillait  la  société  romaine.  Les  Grands  abu- 
saient de  leur  supériorité  sur  les  faibles ,  sur  les  petits 


326  LIV.  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

possesseurs,  qu'ils  transformaient  en  colons  et  en  serfs. 
Salvien,  surnommé  au  milieu  du  v®  siècle  le  maître 
DES  ÉvÊQUEs,  s'élcvait  avec  énergie,  contre  cette  dure 
aristocratie,  qui  menaçait  de  ramener  la  Gaule,  sur  plu- 
sieurs points,  à  l'enfance  des  clans  celtiques ^^.  Les  jmi- 
trocinia  devinrent  l'objet  de  l'active  surveillance  et  de  la 
répression  de  l'Épiscopat.  Le  Concile  d'Agde  de  l'an  506 
excommunia  les  laïques  puissants ,  les  patrons  qui  ac- 
corderaient asyleet  protection  aux  clercs  infidèles*'';  et 
l'interprétation  législative  du  Code  d'Alaric ,  à  laquelle 
avaient  participé  les  évêques ,  rappelait  aux  défenseurs 
des  cités  qu'ils  devaient  protéger  le  peuple  avec  toute 
sollicitude,    qu'ils  devaient   écarter  le  patronage   des 
puissants*^.  Cette  opposition  aux  abus  du  patronage 
est  l'exemple  peut-être  le  plus  frappant  des  différents  ' 
moyens  que  réunissaient  les  évêques  contre  la  désorga- 
nisation sociale.  —  Les  instructions  de  la  Chaire ,  dont 
Salvien  faisait  une  Tribune,  les  décrets  et  les  excommur 
nications  des  Conciles,  la  participation  même  aux  lois 
de  l'ordre  civil  :  tout  concourrait  à  fortifier  le  pouvoir 
épiscopal,    et  à  donner  aux  Conciles  provinciaux  une 
plus  grande  influence. 

La  puissance  des  évêques,  en  dernière  analyse,  était 
donc  fondée,  en  même  temps,  sur  la  hiérarchie  de  la  so- 
ie Salvian.  de  Gubernat.  Dei.,  v.  7. 
Salvien  mourut ,  selon  Tillemont ,  vers  l'an  4S4. 
17  Concil.  Agathense  [an.  506],  art.  S  :  Qui  solatium  ei  defensionîs 
împenderit. 

IS  Cod.  Theod.,  deDefens.,  i.  11.  3  :  Interp.  :  bbmotis  potertum 
PATAOCiNiis.  —  Voir  iti/ra,  ch.  vi,  §  6,  sur  le  Code  d'Alaric. 
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ciété  spirituelle;  —  sur  rorganisation  dek  société  tem- 
porelle; —  sur  les  rapports  de  Tépiscopat  avec  la  con- 
stitution municipale  et  provinciale;  —  sur  l'empire  nou- 
Teau  de  la  chaire  sacrée ,  qui  remplaçait  la  tribune  an- 
tique, et  dont  les  enseignements,  transformés  en  écrits, 
circulaient  rapidement  dans  toute  la  chrétienté. 

Nous  avons  vu  ce  pouvoir,  dans  la  Cité,  protéger  la 
curie  et  les  corporations;  —  dans  la  Province,  animer 
l'institution  des  assemblées  annuelles,  et  travailler  à 
vaincre  les  tendances  anciennes  et  nouvelles  de  mor- 
cellement et  de  dissolution;  —  il  nous  reste  à  le  voir 
exerçant  son  action  générale,  dans  la  société  gallo-ro- 
maine ,  sur  la  yloctrine  et  sur  les  mœurs. 
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tas  qui  niait  la  divinité  de  Jésus-Christ''.  L'Ëglise  gal^ 
licane  fournit  de  puissants  athlètes  contre  Tbérésie 
d^Arius,  entre  autres  saint  Paulin  et  saint  Hilaire. 
L'un  fut  déposé,  Tautre  exilé  par  les  assemblées  d'Arles 
et  de  Béziers,  où  Tarianisme,  dégénéré  en  faction,  exe^ 
çait  une  domination  passagère^  :  mais  leur  doctrine 
n'en  souffrit  aucune  atteinte.  Les  évèques ,  réunis  dans 
un  concile  de  Paris,  en  Tan  362,  rejetèrent  de  Téglise 
Saturnin  d'Arles,  convaincu  d'arianisme  et  de  faction, 
et  se  déclarèrent  en  faveur  de  saint  Hilaire.  —  Daas 
ce  vaste  conflit,  qui  partageait  les  églises  d'Orient  et 
d'Occident  entre  l'erreur  et  la  vérité ,  les  évêques  gallo- 
romains  du  Nord ,  fidèles  à  la  vérité  proclamée  par  le  con- 
cile de  Nicée,  combattirent  constamment  les  égare- 
ments de  quelques  évèques  du  Midi;  et,  de  sa  grotte 
de  Bethléem,  saint  Jérôme,  qui  avait  résidé  dans  les 
Gaules  et  fréquenté  les  plus  grands  esprits  de  l'époque, 
s'associait  par  ses  lettres  éloquentes  au  mo^yement  intel- 
lectuel qui  sauvait  la  Gaule  de  l'hérésie.  Toutes  les  fois', 
au  surplus,  que  l'Arianisme  a  voulu  dominer  ou  re- 
prendre vie  dans  nos  contrées  méridionales ,  l'Ëpisco^t 
du  centre  et  du  nord  des  Gaules  a  repris  sa  haine  ortho- 
doxe et  son  zèle  ardent  pour. la  vérité;  c'est  un  d^ 
grands  titres  de  notre  civilisation  catholique. 

Au  v*  siècle ,  lorsque  les  Barbares  déjà  s'établissaient 
sur  divers  points  des  provinces  de  l'Empire,  l'Eglise 

7  Concil.  Gall.  Sirm.  [346.]  —  Vingt-quatre  évêques  étaient  présents. 
Euphratas  était  évéque  de  Cologne. 

8  Ck)nciJes  d'Arles  [353];  —  de  Béziers  [356.]  (  Coneil,  Gall.  ) 
Saint  Hilaire ,  de  Poitiers^  fut  relégué  en  Phrygie  par  la  faction  des 

évèques  ariens. 
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gallicane  développa  une  grande  énergie  pour  raaîntenir 
la  foi  et  l'unité  de  doctrine  avec  l'Eglise  de  Rome. 

Une  hérésie  nouvelle  agita  les  esprits.  Le  breton 
Pelage ,  et  Célestin  son  disciple  proclamèrent  l'indépen- 
dance absolue  de  la  volonté  et  de  la  liberté  humaine. 
Ils  ne  niaient  pas,  comme  Arius  et  Euphratas,  la  di- 
vinité du  Christ^  mais  en  face  des  Barbares ,  et  témoins 
des  ravages  que  ne  pouvaient  eiachainer  les  prières  des 
peuples  et  leurs  cris  de  miséricorde,  ils  niaient  la  Pro- 
vidence et  son  action  sur  les  déterminations  de  l'homme; 
ils  niaient  l'influence  de  la  prière  sur  la  volonté  divine; 
ils  rompaient  le  lien  religieux  par  lequel  la  prière,  l'es- 
pérance et  la  grâce  rattachent  l'homme  à  Dieu ,  Dieu  à 
l'homme.  —  Aux  yeux  des  évoques  gallo-romains,  une 
semblable  doctrine  était  l'anéantissement  de  la  religion 
même  et  du  culte.  Cette  confiance  superbe  de  l'homme 
en  ses  propres  forces  frappait  d'inefficacité  les  croyan- 
ces qu'elle  semblait  respecter.  L'hérésie  n'attaquait  pas 
le  divin  Médiateur  dans  la  divinité  même  de  sa  per- 
sonne, mais  dans  son  immense  amour  pour  l'humanité, 
dans  cette  médiation  perpétuelle  que  la  Foi  et  le  Culte 
catholique  maintiennent  sans  cesse  entre  la  faiblesse  de 
Fhomme  et  la  puissance  ou  la  bonté  de  Dieu.  C'était 
blesser  le  christianisme  au  cœur.  Aussi  l'ardeur  qui  s'é- 
tait déployée  contre  l'arianisme,  dans  le  siècle  précé- 
dent, se  déploya  contre  le  pélagianisme;  et  saint  Pros- 
per  d'Aquitaine  combattit  l'hérésie  de  Pelage  en  s'unis- 
sant  à  saint  Augustin ,  comme  saint  Hilaire  avait  com- 
battu l'hérésie  d' Arius  en  s'unissant  à  saint  Jérôme. 

La  Foi  apostolique  resta  donc  intacte  et  pure  dans  les 
Gaules,  malgré  tes  troubles  momentanés  que  l'Aria- 


332         Liv.  m.  —  ÉPOQUE  gallo-romaine. 

nismé  et  le  Pélagianisme  jetèrent  en  quelques  contrées, 
à  la  suite  d'inyasions  barbares;  et  dans  une  lettre  sy- 
nodale au  pape  Léon,  signée  par  quarante-trois  prélats , 
en  Tannée  451 ,  les  évèques  gallo-romains  firent  dcte 
d'orthodoxie  et  d'adhésion  expresse  k  la  doctriùe  du 
Siège  apostolique  ^. 

L'hérésie  était  combattue  et  vaincue  successivement, 
sous  ses  diverses  formes ,  dans  l'Eglise  gallicane;  mais 
le  Christianisme,  en  passant  de  la  sphère  de  l'intelli- 
gence et  de  la  foi  dans  le  domaine  des  mœurs  et  de 
la  pratique ,  éprouvait  de  plus  grandes  résistances.  — 
Vaincre  les  mœurs  et  les  habitudes  corrompues  que  le 
matérialisme  des  sens  et  le  paganisme  avaient  fait  pé- 
nétrer si  profondément  dans  les  masses*  c'était  la  se- 
conde tâche  que  s'imposaient  les  évèques  et  les  con- 
ciles des  Gaules. 

Le  premier  concile  d'Arles,  en  314,  rappelle  les 
Gallo-Romains  au  respect  du  mariage;  mais  il  avertit, 
seulement  à  titre  de  conseil ,  ceux  qui  avaient  surpris 
leur  femme  en  adultère  qu'ils  ne  devaient  pas  accepter 
d'autres  épouses*^.  Le  concile  de  Vannes,  de  l'an  365, 
alla  plus  loin  :  il  excommunia  les  époux  qui ,  ayant 
abandonné  leurs  femmes  sans  preuve  d'adultère,  con- 
tractaient de  nouvelles  unions ^\  Cela  ne  suffit  pas;  les 

9  Concil.  Gall.  Sirm.,  i.  p.  94.  —  C'est  un  symbole  d'osion  et  de  foi. 

10  Gondl.  Arelatense  [an.  314],  art.  4.— Veneticam  fan  465],  art.  3< 

11  Hi  vero  sœculares  qui  conjugale  consortium  culpa  graviore  Ai- 
mittunt,  vel  etiatn  dimiserunt,  et  nuUas  causas  discidii  probabiliter 
proponentes,  propterea  su9  matrimonia  dimittunt,  ut  aut  illicita,  ant 
aliéna  prsesumant  :  si  antequam  apud  Episcopos  comprovinciales  dis- 
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répudiations  fréquentes  étaient  une  tradition  de  la  société 
romaine  contre  laquelle  échouait  souvent  le  zèle  de  l'épis- 
copat;  et  les  conciles,  passant  de  Tordre  spirituel  dans 
Tordre  temporel,  ordonnèrent  que  les  causes  de  dissen- 
timent seraient  jugées  par  les  évèques  co-provinciaux,  et 
prononcèrent  l'excommunication  contre  les  maris  qui  ré- 
pudierairat  leurs  femmes  avant  que  les  évêques  eussent 
jugé  la  cause  de  répudiation. 

Rien  peut-être  n'exprime  plus  fortement  l'immoralité 
dominante  alors  dans  les  mœurs  du  Midi,  que  la  dispo- 
sition du  concile  d'Agde  sur  les  mariages  incestueux. 
Elle  défend  les  unions  avec  les  sœurs,  cousines,  belles- 
mères,  oncles,  nièces,  ou  avec  ceux  qui  seraient  nés 
de  la  propre  amsanguinité  :  «  Nous  les  défendons  dans  le 
*  présent,  disent  les  Pères  du  concile,  de  manière  à 
»  ne  pas  dissoudre  de  plein  droit  ces  sortes  d'union 
»  contractées  jusqu'à  ce  jour;  mais  du  moins, >  ceux 
»  auxquels  est  interdite  une  conjonction  illicite  auront 
9  la  liberté  d'en  contracter  une  meilleure  **.  »  — L'incon- 
tinence allait  même  jusqu'à  souiller  la  vie  de  ceux 
qui  se  livraient  au  ministère  ecclésiastique.  Une  lettre 
du  pape  Innocent  I  à  Exupère ,  évêque  de  Toulouse , 
porte  spécialement  sur  l'incontinence  des  prêtres  [405]. 

cîdîi  causas  dixerint,  et  priusaxores  quamjiMiicio  damnentur,  abje- 
cerînt,  a  comhunionb  scclbsije  et  sancto  populi  eœtu,  pro  eo  quod 
fidem  et  eonjugia  maculant ,  bxgludantub.  (C<mcilium  Àgaihense , 
art  36.  An.  606. } 

12  Quod  îta  présente  tenipore  prohîbemus  ut.ea  quae  sunt  hactenus 
instituta  non  dissolvamus.  Sane  quibus  conjunctio  illicita  interdi- 
citur,  habebunt  ineundi  melioris  conjugii  libertatem.  (  Concil.  Aga- 
ihense^ arl.  61.  An,  606.  ) 
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L'exposition  des  enfants  était  un  crime  social  qui  pro- 
voqua contre  lui  et  ses  terribles  conséquences  tout  le  zèle 
des  conciles  de  la  Gaule.  «  Une  plainte  générale,  disaient 
»  les  évèques  de  plusieurs  conciles,  s'élève  contre  l'expo- 
»  sition  des  enfants,  qu'on  expose  nop  à  la  miséricorde, 
»  mais  aux  chiens.  Les  âmes  charitables,  portées  à  les 
»  recueillir,  sont  retenues  par  la  crainte  de  la  calomnie... 
»  Quiconque  recueillera  désormais  un  enfant  prendra  Té- 
»  glise  à  témoin  et  se  munira  de  son  attestation.  Cepen- 
»  dant  le  prêtre ,  au  pied  de  l'autel ,  annoncera  au  peuple 
»  qu'un  enfant  a  été  recueilli.  Si ,  dans  les  dix  jours  de 
»  l'exposition ,  quelqu'un  reconnaît  l'enfant ,  il  le  repren- 
»  dra,  libre  de  payer  le  service  (pour  la  miséricorde  des 
»  dix  jours) ,  ou  dans  le  présent  au  collecteur,  ou  par  une 
»  reconnaissance  perpétuelle  envers  Dieu.  Mais  si ,  après 
«  cette  proclamation  pieuse  des  enfants  exposés,  quel- 
»  qu'un  réclame  l'enfant  des  mains  qui  l'ont  recueilli  ou 
»  se  porte  calomniateur,  qu'il  soit  frappé,  gomme  l'ho- 

»  MIGIDE,  DE  LA  REPROBATION  DE  l'ËGLISE  ^'.  » 

Contre  les  désordres  de  la  société ,  l'arme  des  conciles 
nationaux  ou  provinciaux,  c'était  l'excommunication  tem- 
paraire  ou  l'excommunication  jusqu'à  la  mort.  —  Excom- 
munication temporaire,  par  exemple,  contre  les  vierges 
chrétiennes  qui  se  mariaient  avec  des  gentils  **;  contre  les 
clercs  rebelles  à  la  volonté  épiscopale;  contre  ceux  qui 
priveraient  les  églises  des  offrandes  de  leurs  parents; 
contre  celui  qui  tuerait  son  propre  esclave  sans  décision 

13  Concilium  Vasense  ( Bazas.  )  [An.  442.]  —  Concil.  Agalhense 
(Agde.)  [An.  606.]  —  C.  A.  G.  Sirni.—  Yton.  Carnut.  { Yves  de  Char- 
lre§,)  Decretum ,  pars  m.  c.  254. 

14  GoDdl.  Arel.,  3i4,  art.  5. 
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des  juges**.  —  Excommunication  jusqu'à  la  mort  contre 
ceux  qui  accuseraient  faussement  leurs  frères  ;  contre  les 
homicides  et  les  faux  témoins  ;  contre  les  ecclésiastiques 
prêtant  à  usure  *®. 

Hais  cette  puissance  d'excommunication  pouvait  être 
dangereuse  dans  son  exercice  ;  et  le  concile  d'Âgde  sta- 
tua que  si  les  évêques  excommuniaient  des  innocents  ou 
des  personnes  coupables  seulement  de  fimte  légère,  et  ne 
voulaient  pas  les  recevoir  en  grâce ,  ils  seraient  (werlis  par 
les  évêques  voisins  de  chaque  province  *''. 

La  régularité  des  conciles  annuels  permettait  à  l'église 
une  active  surveillance  sur  la  doctrine  et  sur  les  mœurs 
de  chaque  contrée  de  la  Gaule.  Les  papes  recomman- 
daient la  fidèle  observation  des  canons  de  chaque  église*^; 
et  les  évêques ,  investis  personnellement  d'une  grande 
autorité,  la  fortifiaient  encore  ou  en  prévenaient  l'abus 
possible  par  l'autorité  collective  des  Conciles  nationaux 
ou  provinciaux.  Ces  conciles  étaient  regardés  comme 
participant  à  l'inspiration  divine  qui  assistait  les  Conciles 
universels;  et  l'obligation  identique  de  leur  observance, 
exprimée  par  plusieurs  conciles  particuliers ,  fut  recon- 
nue et  sanctionnée  par  le  II*  concile  général  de  Nicée  '®. 
Aussi  l'admirable  institution  des  Conciles  nationaux  et 
provinciaux  a  contribué,  plus  que  toute  autre,  à  la  civi- 
ls CondK  Agatb ,  506 ,  art.  2  ;  id.  4  ;  ûf .  62. 

16  Condl.  Arel. ,  314.  7.  S.  —  Concil.  Veneticum  (Vannes), 
46â,art.l. 

17  Concil.  Agath.,  506,  art.  3. 

IS  Nulli  saeerdolurn  liceat  sucs  ignorare  canones.  (  Lettre  du  pape 
CêUêlin  aux  évêques  de  la  Fouille  et  de  la  Calabre ,  y«  siècle.  ) 

19  Le  concile  d'Epone ,  517.  c.:40,  dit  que  ses  institutions  sont  fai- 
tes superna  inspiralione ,  et  que  le  transgresseur  sera  reum  divinilatis. 
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lisation  catholique  de  là  Gaule,  sous  la  domination  sue- 
cessive  des  Romains  et  des  Germains. 

Le  Christianisme  par  sa  beauté  morale ,  les  éveques 
par  l'inspiration  de  leur  zèle,  luttaient  incessamment 
contre  Timmoralité  publique.  Mais  le  principe  matériel, 
banni  par  le  spiritualisme  chrétien  de  Fintelligence  des 
peuples ,  s'était  réfugié  et  comme  concentré  dans  la  vie 
pratique  des  nations  soumises  à  l'Empire  romain.  L'es- 
prit nouveau  trouvait  là  son  grand  obstacle.  «  La  société, 
chrétienne  de  nom,  était  encore  païenne  au  fond,  »  a  dit 
M.  Guizot  dans  son  Cours  d'Histoire*^.  L'appréciation  est 
peut-être  trop  sévère ,  trop  absolue  ;  mais  on  est  obligé  de 
le  confesser  toutefois  :  la  réforme  de  la  vie  des  clirétiens 
de  la  Gaule  n'avait  que  des  succès  partiels,  incomplets; 
elle  était  impuissante  à  produire  immédiatement  dans  les 
mœurs  une  régénération  sociale.  C'est  cette  impuissance 
douloureuse  qui  arrachait,  dans  le  cours  du  v®  siècle, 
des  cris  d'indignation  et  de  désespoir  à  Salvien ,  à  celui 
que  Bossuet  appelle  l'éloquent  prêtre  de  Marseille,  et 
qu'on  est  tenté  d'accuser  d'exagération ,  tant  les  tableaux 
qu'il  présente  sont  effrayants  de  corruption  et  d'immo- 

Le  oncile  à'OrUans^  549,  dit  aussi  que  ses  canons  ont  été  faits  par 
Vinspiralion  divine^ 

Dd  même  le  concile  de  Tolède,  5S9,  c.  1  ;  et  un  autre  concile  de  To- 
lède,  656 ,  c.  2. 

Le  deuxième  Concile  universel  de  Nicée,  787,  c.  1 ,  ordonne  d'ob- 
server les  canons  faits  par  les  conciles  particuliers ,  comme  ceux  faits 
par  les  conciles  généraux ,  déclarant  qu'iU  oniéié  faits  par  U  fnêiM 
Esprit  Saint,  ( Giberi,,  instit,  eccl.^  tit.  n.  t.  l.p.  3.) 

20  Ck)urs  d'Histoire,  i.  p.  50.  —  Voir  aussi  THistoire  de  la  Gaule 
Mérid.,  Fauriel ,  i.  p.  395. 
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ralité  !  Cest  le  fouet  de  Juvénal  qui  semble  avoir  passé 
dans  la  main  de  Torateur  chrétien  »  et  qui  flagelle,  non 
quelques  personnes ,  mais  des  populations  entières.  Le 
prêtre  du  v^  siècle  adresse  d'abord  aux  Gallo-Romains 
le  reproche  que  saint  Paul  adressait  aux  Romains  non 
encore  convertis  :  «  Vous  qui  vous  glorifiez  d'avoir  la 
»  Loi,  vous  déshonorez  Dieu  par  la  violation  de  la  Loi. 
>  Cest  par  vous  que  le  nom  do  Dieu  est  blasphème  entre 
les  nations**.  »  —  Et  Salvien  ajoute  :  «  De  quel  crime 
»  sont  donc  coupables  des  chrétiens,  lorsque  c'est  le 
»  peuple,  se  disant  le  peuple  chrétien,  qui  déshonore  lui- 
»  même  le  nom  de  Dieu ,  et  qui  devient  l'opprobre  du 
»  Christ  !  On  ne  peut  pas  dire  des  Huns ,  des  Saxons  ou 
»  des  Francs  :  Voilà  ceux  qui  se  proclament  les  secta- 
»  teurs  du  Christ  !  Où  est  la  loi  catholique  dans  laquelle 
»  ils  ont  foi?  où  sont  les  préceptes  de  piété  et  de  chasteté 
9  qu'ils  enseignent  !  Ils  Usent  les  Évangiles ,  et  ils  sont 
»  impudiques;  ils  écoutent  les  Apôtres,  et  ils  courent 
»  s'enivrer;  ils  suivent  le  Christ,  et  ils  ravissent  le  bien 
»  d'autrui;  ils  se  flattent  d'avoir  une  loi  pure,  et  ils  mè- 
»  nent  une  vie  impure  !  —  Ce  n'est  pas  des  nations  bar- 
»  bares  qu'on  peut  dire  toutes  ces  choses  :  non  ;  c'est  de 
9  nous!  C'est  en  nous  que  le  Christ  souffre  l'opprobre! 
»  c'est  en  nous  que  la  Loi  chrétienne  est  maudite  !  **  » 


21  Qui  in  lege  gloriaris  per  prœvaricationem  legis  Deum  inhonoras. 
Nomeu  enîm  Dei  per  vos  Masphematur  inter  gentes.  (  £pî«(.  B,  PauU 
ad  Rom. y  n.  23.  24.  Salvianus,  de  Gub,  Dei,  iv.  ) 

22  Cujus  ergo  criminis  reî  sint  Cliristiani  ex  hoc  uno  intelligi  potest , 

qui  Dei  nomen  infamanl Qus  cum  ita  sunt  magna  videlicet  nobis 

praerogativa  de  Domine  Christianitatis  blandiri  possumus,  qui  ita  agi- 
mus  ac  vivimus  ut  hoc  Ipsum  quod  Chistianus  populus  essedicimur, 

T.  II.  22 
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Les  mœurs ,  c'était  l'écueil  qui  arrêtait  la  puissance 
d'action  de  l'épiscopat  gallo-romain,  et  qui  laissait  en- 
trevoir un  immense  naufrage.  Le  sang  des  martyrs 
avait  fécondé  la  semence  du  christianisme  dans  les  es- 
prits. Un  autre  martyre,  celui  de  la  société  elle-même, 
était-il  nécessaire  pour  la  purification  des  mœurs?  Les 
évêques  de  la  Gaule,  tremblant  devant  le  jugement  de 
Dieu ,  semblaient  pressentir  cette  douloureuse  épreuve. 
Ils  semblaient  entrevoir  le  décret  de  la  volonté  divine 
appelant  le  martyre  de  la  société  romaine,  pour  régé- 
nérer les  mœurs  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloi- 
gné    Et  ils  se  tournaient  alors  avec  une  crainte 

tempérée  par  Tespèrance  vers  les  impétueux  enfants 
de  la  Germanie,  race  indomptée  en  qui  la  vertu  pour- 
rait suivre  la  Foi;  race  nouvelle  assez  forte  peut-être 
pour  porter  une  Foi  nouvelle. 

Nous  allons  suivre  sur  le  sol  de  l'a  Gaule  fomaine 
les  premiers  établissements  de  ces  hommes  du  Nord. 


opprohnum  Chrisli  esse  videatur Numquid  dicî  Cliunis  potest?.... 

Numquid  de  Saxonibus  aut  Francis?  Ecce  quae  faciunt  qui  se  adseniDt 

Chrisli  esse  cultores? ISumquid  dici  de  ullis  istorum  potest  :  ubi 

Lex  catholica  quam  credunt?  Ubi  suntpietatis  et  castitatis  prsDcepta , 
quœ  discunt?  Evangelia  legunt  et  impudici  simt  ;  apostolos  audiunt  et 
înebriantur;  Christum  seqiiuntur  et  rapiunt;  vîtam  împrobam  agunt, 
et  probam  legein  habere  se  dicunt.  Numquid  hœc  de  ulla  îstaruoi  gen- 
tium  dici  queunt?  Non  utique.  De  nobis  quippe  omiiia  ista  dicuntur. 
In  nobisChristus  patitur  opprobrium  ;  in  nobis  patitur  Lex  Chrii^tiana 
maledictum.  (  .Sa/v.  de  Gub.  Dei  ^Wh,  ix.  t  t.  p.  240,  èdil.  Colombel.  ) 
Nous  avons  recueilli  seulement  quelques  traits  de  cette  Téhémence 
oratoire. 
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politique  de  ROME  A  l'ÉOARD  DES  GERMAINS.   —  MOUVEMENT 
GÉNÉRAL  DES  PEUPLES  DU  NORD. 

Vainqueur  des  Helvétiens ,  Jules  César  les  avait  con- 
traints de  rétablir  leurs  demeures,  leurs  bourgs  et 
leurs  cantons,  dans  tes  montagnes  désertées  par  eux. 
Vainqueur  d'Arioviste,  il  porta  la  guerre  au-delà  du 
Rhin,  parmi  les  èuèves  et  les  Sicambres,  afin  de  re- 
pousser, dans  la  solitude  des  forêts  la  race  teutonique, 
objet  de  terreur  pour  Rome.  Dans  une  autre  circon- 
stance ,  il  refusa  formellement  à  une  peuplade  nom- 
breuse de  la  Germanie  de  se  fixer  sur  le  sol  gaulois. 
—  Donner  à  l'Empire  le  Rhin  pour  limite  et  pour 
appui  ;  contenir  la  Germanie  par  la  Gaule  incorporée 
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au  territoire  romain,  sans  transiger  avec  les  Barbares  : 
telle  était  la  politique  du  vainqueur  des  Gaules. 

Auguste  voulut*  d'abord  la  dépasser  ;  mais  il  y  re- 
vint, et  finit  même  par  des  concessions  aux  vaincus.  Il 
avait  conçu  la  pensée  de  reporter  la  frontière  jusqu'à 
l'Elbe  et  jusqu'au  Danube,  afin  d'éviter  surtout  les  in- 
cursions barbares  dans  les  contrées  transrhénanes.  Dru- 
sus  et  Tibère  commencèrent  l'exécution  de  son  pro- 
jet, l'un  sur  l'Elbe,  l'autre  sur  le  Danube  [745-762]*. 
Mais  le  Suève  Arminius,  par  le  massacre  des  légions 
romaines  de  la  Germanie  ,  avait  protégé  l'indépen- 
dance barbare  sur  les  rives  des  deux  fleuves;  et  Au- 
guste, après  avoir  vengé  l'aigle  romaine  par  les  armes 
de  Tibère  ,  donna  le  premier  exemple  de  l'admission 
des  peuples  germains  sur  les  terres  et  sur  les  limites 
d'une  province  de  l'Empire.  Il  permit  detix  fois  à  des 
tribus  de  Suèves  et  de  Sicambres  de  s'établir  dans  la 
Gaule,  sur  les  terres  les  plus  voisines  du  Rhin*. 

1  Germanos  ultra  Àlbim  summovit  (  per  Drusuin.  )  (  Suel.^  Àug.^ 
XXX.  An.  745.)  Perseveranliae  grande  pretium  tulit  (Tiberius)  Ulyrico, 
quod  inter  Italiam  reguumque  Noricum  et  Thraciam  et  Macedoniam 
interque  Danubium  /lumen  et  siaum  Maris  Adriatîci  patet ,  perdomito 
et  in  ditioném  redacto.  {SueL,  Tiber.^  xvii.  An.  762.) 

2  Germanos  ultra  Albim  fluvium  summovit/.  ex  quibus  Suevos  et 
Sicambros  dedeutes  se  traduxit  in  Galliam,  atque  in  proxîmis  Rbeno 
agris  collocavit.  (  Suet.^  Aug.^  xxi.  ) 

Dans  la  vie  de  Tibère,  c.  ix,  Suétone  dit  :  Germanico  (belle)  qua- 
draginta  millia  deditiorum  trajecit  in  Galliam,  juxtaque  ripas  Rheni 
sedibus  assignatis ,  collocavit. 

Ce  n^est  pas  le  même  fait ,  puisque  Tun  se  rapporte  à  Texpédition  de 
Drusus ,  et  Tautre  à  Texpédition  de  Tibère.  Eutropius  ne  parle  que 
d'un  établissement  sur  les  rives  du  Rhin  ;  mais  il  porte  à  400,000  le 
nombre  des  Germains.  (  Eulrop,,  Breviarium,  vu,  ) 
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Cependant,  des  bords  de  l'Océan  germanique  et  des 
régions  marécageuses  de  l'Elbe ,  s'avançaient ,  vers  le 
Danube  et  vers  le  Rhin ,  des  nations  barbares  pous- 
sées par  l'instinct  de  leur  mobilité  ou  par  le  mouve- 
ment d'autres  tribus  qui  venaient  elles-mêmes  de  con 
trées   plus  lointaines    confinant  aux  montagnes,  aux 
fleuves,  aux  mers  de  l'Asie.  Ainsi,  les  Francs  furent 
expulsés  des  régions  de  l'Elbe,  leur  première  demeure, 
par  une  autre  race  du  Nord,  les  Saxons';  ainsi,  le» 
Goths  et  Visigoths*  furent  chassés  des  bords  du  Dnies- 
ter et  des  rives  danubiennes  par  les  Huns,  qui  avaient 
émigré  des  côtes  septentrionales  de  la  Mer  Caspienne; 
ainsi,  les  Burgondes,  établis  dans  l'intérieur  de  la  Germa- 
nie, fiirent  entraînés  dans  les  Gaules  par  les  Alains  et  les 
Vandales,  expulsés  eux-mêmes  des  rives  de  la  Vistule. 

Au  milieu  de  toutes  les  tribus  du  Nord,  ces  trois 
peuples,  les  Francs,  les  Visigoths,  les  Burgondes, 
sont  ceux  dont  l'histoire  se  lie  principalement  à  l'his- 
toire de  notre  pays  et  de  notre  droit. 

Le  moyen  d'éviter  toute  confusion  est  de  concentrer 
d'abord  son  attention  sur  ces  trois  branches  de  l'établie 
sèment  germanique  dans  la  Gaule  romaine.  Au  surplus, 

s  Albin  Francorom  et  penitissimas  paludes {Sid.  Âpoll,  Carm. 

xxiii.)  L'expulsion  est  établie  par  Zozime  au  moment  où  il  raconte 
une  autre  lutte  des  Saxons  contre  les  Francs,  n  dit  :  «  La  violence  dos 
Saxons  les  avait  déjà  chassés  de  leur  première  demeure.  »  (  Zozim, , 
Hist,  ni.) 

4  Leur  établissement  le  long  du  Danube,  des  côtes  de  la  Mer  Noire  et 
de  celle  de  Marmara,  était  coupé  par  le  cours  du  Dniester  en  deux  moi- 
tiés inégales,  Tune  orientale,  habitée  par  les  0«<royo(/i5 ;  Tautre  occi- 
dentale, par  les  Visigoths.  {Fauriel^  Hisl.  de  la  Gaule  Mérid.^  i.  p.  6.) 
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en  nous  occupant  des  Francs  dans  ce  chapitre  y  nous 
parlons  des  Francs  antérieurement  à  Clovis,  et  nous 
réservons  pour  une  autre  partie  de  notre  histoire  ce  qui 
concerne  la  conquête ,  les  lois  et  les  mœurs  des  Francs 
mérovingiens. 

Jusqu'à  la  chute  de  TEmpire  d'Occident  (dans  la 
deuxième  moitié  du  v*  siècle),  l'établissement  des  Ger- 
mains dans  les  Gaules  s'est  fait,  ou  par  leur  admission 
wolontaire  sur  le  territoire ,  ou  par  la  conquête.  —  L'ad- 
mission volontaire  regarde  les  Francs  et  d'autres  Bar- 
bares compris  sous  la  dénomination  de  Lètes;  —  les  Vî- 
sigoths  et  les  Bui^ondes  s'établirent  par  la  conquête. 

S  1.  —  ADMISSION  YOLONTAIRB  DES  FBÂNGS  ET  DES  LETES  SUR  LE 
TEBRITOIBE  DE  LA  GAULE  ROMAINE. 

I.  —  C'est  au  milieu  du  m*  siècle  de  Tère  chrétienne, 
vers  Tan  242 ,  que  l'histoire  nomme  et  représente  pour 
la  première  fois  les  Francs  faisant  irruption  ^  et  se  répan- 
dant par  toute  la  Gaule  ^. 

La  philologie  peut  montrer  un  véritable  rapport  entre 
les  dénominations  de  Germains  et  d'Allemands.  Elle  ne 
trouve  pas  la  même  analogie  entre  les  dénominâtioRs  de 
Germains  et  de  Francs.  Germain,  selon  Âlthamer,  mar- 

5  Aurelianus  ffp)id  Moguntîacum  trîbunus  legronîs  sextae  gallîcanae 
Franeos  irruentes ,  quum  vagarentur  per  totam  Galliam ,  sic  afllixii 
ut  trecentos  ex  his  captes  septingentis  interremptis,  sub  corona  ven- 
diderit.  Unde  îterum  de  eo  facta  est  canltilena  : 

«  Mille  Franeos ,  mille  Sarmates  semel  occidimus ,  mille  mille  Per- 
las quœrimos.  »  (  Yopiscus  in  Aureliano.  ) 
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que  virilité,  générosité;  il  signifie  tout  komme^.  Allemand, 
dont  le  nom  parait  pour  la  première  foiâ  dans  les  Césars 
d'Aurelius- Victor  [an  219],  a  la  même  signification''. 

Le  mot  Franc  peut  avoir  trois  racines  :  warg  ou 
Tvrag^  chassé  du  pays,  exilé;  wrang^  cruel,  féroce®;  fre- 
j>n,  homme  libre,  nom  d'ambition  et  de  gloire  que  se 
donnaient  des  associations  de  guerriers®.  Ces  trois  éty- 
mologies  sont  également  confirmées  par  leâ  documents 
historiques ,  et  correspondent  à  trois  phases  de  Thistoire 
des  Francs.  Ils  paraissent  avoir  été  chassés,  exilés  de  leurs 
premières  demeures  par  une  race  ennemie  ;  ils  ont  été 
qualifiés  de  crueU  et  féroces  dans  leur  lutte  contre  les 
Romains ,  et  spécialement  par  l'empereur  Valentinien  **^; 
enfin ,  dans  le  iv*  siècle  et  les  temps  voisins  de  l'inva- 
sion, ils  ont  formé  une  association  de  guerriers,  une  con- 
fédération d'hommes  libres  de  différentes  nations  qui  ont 
été  comprises  sous  la  dénomination  générale  de  Francs*  ^ 

6  Althamerus  de  German. ,  et  Comment,  de  Morib.  Germ.  -—  Scip. 
Dopleix,  Mém.  des  Gaules,  p.  70S. 

7  Aûrel.  Victor,  in  Caracalla.  [An.  2 19.]  Al  ,  tout;  m  an,  homme. 

8  Wachter,  Glossarium  Germanicum,  v»  Warg,  Wrang.  Lehué- 
roa,  Hist.  des  Inst.  Mérov.  et  Oarol.,  i.  p.  92. 

9  Dupteix,  Mém.  des  Gaules  [16 '9],  p.  708. 

Dupleix  a  montré  une  véritable  érudition  sur  la  question  d'origine. 
n  est  postérieur  à  Fauehel.  {Anliq.  et  Hisl.  Gauloise  et  Française^  1599i) 

10  Wendelin,  dans  son  Glossarium  Salicum,  à  la  suite  de  la  Loi 
Salique ,  vo  F^'aneus ,  affirme  que  le  nom  de  Franc  est  venu  de  la 
férocité  naturelle  à  ce  peuple.  l\  ajoute  :  «  Non  ergo  de  nihilo  est , 
>  quad  certatim  produnt  auctores ,  Francos  a  Valentiniano  imperalore 
»  lingua  Àlualiea  appellatos  esse  féroces.  »  (1649.)  / 

11  Greg.  de  Tours,  11.  9.  —  Les  Bructères,  les  Chamaves,  les  Cat- 
tes ,  les  Ampsivares ,  les  Sicambres ,  sont  compris ,  an  i v«  siècle ,  sous 
le  nom  de  Francs ,  qui  devient  la  dénomination  générale ,  comme  celle 
de  Suèves ,  au  temps  de  Jules  César ,  et  de  Towjres  au  temps  de  Tacite. 
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Ainsi  les  trois  étymologies  peuvent  être  admises  sans  eon* 
tradictioD ,  puisqu'elles  représentent  dans  le  même  peu- 
ple trois  situations  successives. 

Expulsées  des  rives  de  TElbe  et  marquant  leur  passage 
par  des  stations  plus  ou  moins  longues  du  nord  au  sud , 
les  Tribus  franques  grossissaient  en  nombre  et  s'établis- 
saient dans  la  Germanie  inférieure.  Au  iii^  siècle ,  Au- 
rélien  Victor  les  qualifiait  d'Allemands  ultérieurs.  Leur 
promise  irruption  dans  la  Gaule,  en  242 ,  fut  réprimée 
par  Aurélius,  non  encore  empereur,  qui  les  défit  auprès 
de  Mayence.  Vingt  ans  après ,  Tempereur  Gallien  [253- 
268]  pactisa  avec  les  Barbai  es ,  et  reçut  sur  les  terres 
riveraines  du  Rhin  des  bandes  de  guerriers  Francs ,  à 
titre  de  Fœderati  y  à  la  charge  par  eux  de  garder  le  fleuve 
et  de  servir  comme  auxiliaires,  dans  les  armées  romai* 
nés*'.  Là  se  trouve  Torigine  des  Francs Ripuaires. 

Au  commencement  du  iv®  siècle  [305],  Maxîmien  et 
Constance-Chlore  établirent  des  Francs,  à  titre  de  Lètes, 
dans  les  champs  déserts  des  Trévires  et  du  Hainaut, 
.  sur  les  portions  incultes  des  territoires  de  Langres ,  de 
Troyes,  de  Beauvais,  d'Amiens*';  et  l'empereur  Cons- 
tantin ,  au  rapport  d'Eumène ,  «  transporta  des  nations 
9  Franques  des  rives  lointaines  de  la  Barbarie  dans  les 
»  régions  désertes  dé  la  Gaule,  afin'  quelles  pussent  se- 

13  Zozime,  Hist,  i.  253.  26S......  Et  cum  muhis  auiiliis  jararetur 

Cellieis  ae  Francis.  —  Lex  Ripuariorum.  Eccard.  Comm.  in  prtnctp. 

13  Eumène ,  Paneg,  Coastantio  Caesari.  xxi.  p.  ISS.  (Paneg.  Vtl.  )  : 
«  Sicut  postea  tuo,  Maximiaae  Auguste ,  natu  Neryiorom  et  Trêve- 
romm  arva  jaeentîa  T..oetu8  postliminio  restitutus,  et  receptus  in  leges 
Fbanccs  excotuk;  ita  nnnc  per  rictonas  tnas,  Constanti  Cassar  in- 
Ticte,  quidqaid  infrequens  Amblano,  et  Bellovaoo  ,  Tricassino  aolo , 
liDgoniooqtte  restabat  barbare  cuUor#  revûeacit.  » 
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9  conder  la  patx  ou  la  guerre  de  l'empire  romain,  par  la 
9  culture  des  terres  ou  par  les  armes  *^.  » 

Les  Francs  Saliens  tiraient  leur  surnom  de  la  rivière 
de  Sala,  qui  se  déchaîne  dans  l'Elbe  ;  leur  surnom ,  com- 
muniqué à  la  loi  fondamentale  des  Francs  (Loi  salique), 
indique  en  même  temps  et  le  point  de  départ  et  l'impor- 
tance de  la  tribu  *^.  L'espace  dans  lequel  la  confédéra- 
tion s'est  progressivement  avancée  est  compris  entre  les 
deux  fleuves  du  nord  et  du  sud  de  la  Germanie.  —  Dans 
les  contrées  voisines  du  Rhin ,  la  tribu  des  Saliens  trouva 
les  Sicambres  que  Jules  César  nommait  dans  ses  Com- 
mentaires parmi  les  nations  riveraines ,  et  auxquels  Au- 
guste avait  permis  de  s'établir  dans  l'ile  des  Bataves. 
Les  Francs  Saliens  s'unirent  aux  Sicambres  et  ne  firent 
plus  qu'une  race  a\ec  eux*^.  -^  En  358,  ils  furent 
poursuivis  par  les  Saxons  dans  cet  asyle,  où  les  flots  et 

14  Eumène ,  Paneg.  Augusto  Constantino  (  Vet.  Paneg,  p.  205  )  : 

«  Quîd  loquar  rursus  intimas  Fratteiœ  nationes ,  non  jam  ab  his 

lods  quae  olim  Romani  invaserant,  sed  a  propriis  ex  origine  suis  se-> 

dibus,  atque  ab  ultimis  Barbariaé  littoribusavulsas,  ut  in  desertis  Gai' 

!«4rEcp  regionibuê  collocatœ ,  et  pacem  Romani  imperii  cultu  juvarent  et 

arma  dilectu .  » 

15  L'étymologie  de  SaHits,  qu'Ammien  Marcellin  (  liv.  xvii  ),  et 
Sidoine  Apollinaire,  fon|penir  de  salire  (  cursu  Herulus....  Francus- 
que  natatu....  Sâlius  pedb.  Sid.  Ap.)*  est  peu  vraisemblable.  Le  pro- 
logue de  )a  Loi  Salique  (édition  de  Herold  ),  contient  le  nom  de  SkLk* 
6H£YB ,  appliqué  à  Tun  des  lieux  où  furent  choisis  les  rédacteurs  pri- 
mitifis  de  la  loi ,  et  celui  de  Sâlooast,  parmi  les  noms  des  quatre  ré- 
dacteurs. Ces  mots  composés  représentent  une  tradition  qui  rattache 
la  dénomination  de  Saliens  et  de  Salique  aux  lieux  mêmes  habités  d'à- 
l>ord  par  ces  peuples. 

'    16  Sidoine  Apollinaire  les  réunit  :  Francorum  et  penitissimas  palu- 
des  intrares ,  yenerantibus  Sicambris.  (  Carm,  xxiii.  ) 

Eumène  dit  :  «  Terram  Bataviam....  a  diyersis Francorum  gentibus 
occupatam....  (  Vet.  Paneg.  Cansl.  Aug,  y.  p.  204. ) 
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le  nom  romain  semblaient  devoir  les  protéger.  Us  résis* 
tèrent;  mais,  chassés  de  leurs  possessions  par  leurs  en- 
nemis du  Nord,  ils  gagnèrent  le  pays  le  plus  proche, 
c'est-à-dire  la  Gaule  Belgique.  Julien  marcha  contre  les 
Saxons,  et  refoula  leurs  peuplades  dans  les  forêts.  —  Il 
fit  la  paix  avec  les  Francs  Saliens;  il  ouvrit  même  les 
rangs  de  Tarmée  romaine  à  ceux  d'entre  eux  qui  voulu- 
rent èlre  enrôlés  dans  ses  Légions.  Zozime,  qui  écrivïiit 
quatre-vingts  ans  après  le  règne  de  Julien,  affirme  que, 
de  son  temps,  il  y  avait  dans  les  Légions  des  descendants 
de  ces  Francs  Salions.  En  accordant  la  paix  aux  Saliens 
et  aux  Sicambres  réunis,  qui  s'étaient  repliés  sur  la  Gaule 
Belgique,  l'empereur  Julien  permit,  au  surplus,  que  les 
terres  occupées  par  eux  leur  demeurassent  en  propriété  ^'^. 
—  Les  Sicambres  et  Francs  Saliens'  recevaient  ou  con- 
servaient ces  terres,  ces  agri  limilanei,  à  la  charge  de 
les  défendre ,  comme  les  autres  Lètes ,  ou  même  comme 
les  soldats  romains  auxquels  Alexandre  Sévère  et  Pro- 
bus  avaient  concédé  ces  héritages  militaires  ^^. 

17  Amm.  Marcell. ,  lib.  xvii.  Pacem  sub  bac  lege  prœtendens ,  ut 
quiescentes  eos  tanquam  in  suis  nec  lacesseret  quisquam  nec  vexa- 
ret. ..  se  cum  opibus  liberisque  suscepit .  Zozime,  lib .  m .  Dupleix,  p.  608. 

18  Lampbidius  ,  in  Alex.  Severo  :  Sola  quae  de  bostibas  capta  sunt 
limilaneis  ducibus  et  militibus  doDavit,  îtaut  eorum  itaessent,  » 
hœredes  illorum  mililarenl^  nec  unquav  ad  privatos  pertinevent;  di- 
cens  attentius  hos  militaturos ,  si  etiam  sua  rura  defendereat.  Âddidit 
sane  bis  et  animalia  et  servos  ut  possent  accipere  quod  acceperant. 

Vopiscus  IN  PBOBo  :  «  Veteranis  omnia  îlla  quœ  Augusto  adeuntur 
Isaurlse  loca  privata,  donavit,  addens  ut  eorum  filii  ab  anno  octavo 
decimo,  mares  duntaxat,  ad  militiam  mitterentur.  » 
•  Cod.  Theod.,  Nov.  xxxi  :  Agros  etiam  limitaneos....  quod  ex prisca 
dispositione  Umitanei  milites  ab  omni  munere  vacui  curare  atque  arara 
consueverant. 
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La  condition  des  Francs  Ripuaire^  admis  par  Gallien  à 
posséder  et  à  défendre  les  rives  du  Rhin  ;  la  condition 
des  Francs  transplantés ,  à  titre  de  Letes ,  par  Maximien 
et  Constantin ,  dans  les  champs  déserts  de  la  Gaule  du 
Nord  ;  la  condition  des  Francs  Saliens,  maintenus  par  Ju- 
lien dans  les  terres  qu'ils  avaient  occupées  sur  les  fron- 
tières de  la  Belgique,  avaient  un  caractère  analogue. 

L'Empire,  attaqué  sur  toutes  ses  frontières  par  les 
Barbares ,  était  forcé  de  se  défendre  par  eux.  Les  pro- 
vinces, privées  par  la  guerre  des  bras  nécessaires  à  l'a- 
griculture, étaient  forcées  aussi,  sur  plusieurs  points, 
de  recourir  à  des  bras  étrangers.  Les  Barbares  étaient 
ainsi  appelés  par  les.  empereurs,  selon  tes  expressions 
d'Eumène ,  à  soutenir  l'empire  par  la  culture  et  par  les 
armes.  Les  agri  limitanei^  leprsedium  militare,  les  terres 
létiques,  la  terre  salique  elle-même,  dans  les  premiers 
siècles ,  sont  des  propriétés  de  condition  semblable ,  des 
terres  concédées  pour  la  défense  de  l'Empire,  et  qui,  par 
cette  raison,  étaient  transmissibles  exclusivement  aux 
héritiers  mâles,  seuls  capables  de  porter  les  armes.  L'in- 
stitution d'une  classe  nouvelle  de  propriétés  était  comme 
imposée  par  les  nécessités  de  l'Emp'u^e  affaibli;  et,  sous  des 
dénominations  différentes,  se  reproduisait  un  fait  social 
et  identique  de  concession  territoriale. 

II.  —  Lorsque  des  peuples  barbares,  quelle  que  fût 
leur  origine,  s'offraient  d'eux-mêmes  à  suivre  la  for- 
tune romaine ,  et  obtenaient  des  concessions  de  terres , 
soit  sur  les  frontières  de  l'empire ,  soit  dans  l'intérieur 
des  provinces ,  ces  barbares ,  admis  aux  possessions  ter- 
ritoriales, étaient  généralement  qualifiés  de  lètes  et 
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les  terres  concédées  de  terres  létiques  *®.  Cette  dé- 
nomination de  Lœlif  empruntée  aux  langues  du  Nord 
et  commune  à  la  langue  celtique,  rappelait  Torigine  des 
peuples  auxquelles  concessions  étaient  faites ^^;  et  ces 
peuples»  admis  sur  les  terres  de  l'empire,  étaient  indififé- 
remment  qualifiés  de  Lœli  /  Gentes  ou  Gentiles ,  et  de 
Limilanei ,  quand  il  s'agissait  de  ceux  établis  sur  les 
frontières  *^  Les  Lètes  étaient  répartis  en  grand,  nom- 
bre dans  les  Gaules.  La  Notice  des  Gaules  constate 
leur  établissement  et  leur  organisation  milita'u*e ,  soit  à 
rintérieur,  soit  sur  les  limites. 

Les  Lètes  étaient  assujettis,  comme  on  Ta  dit,  à  deux 
grandes  obligations  :  la  culture  des  terres  et  le  service 
des  armes.  —  Leur  condition  se  rapprochait  des  barba- 
res ,  qualifiés  de  Fœderati^  et  différait  essentiellement  de 
ceux  appelés  Tribularii. 

Lorsque  les  peuples  germaniques  ne  s'étaient  pas  sou- 
mis à  l'empire,  mais  avaient  fait  un  traité  avec  les  em- 
pereurs, pour  servir  comme  auxiliaires,  ou  garder  les 
rives  d'un  fleuve,  ils  étaient  considérés  comme  alliés ,  Fœ- 
deraii  :  tels  furent  les  Francs  qui  traitèrent  avec  Gallien, 
et  plus  tard  avec  Stilichon ,  pour  la  défense  du  Rhin. 

19  Quoniam  ex  multis  gentibus  sequenles  Romanam  felieHatem  se  ad 
nostrum  imperium  contulerunt ,  quibus  terrœ  latieœ  adminîstrandas 
saut ,  nullus  ex  bis  agris  aliquod  nisi  ex  nostra  adnotatioDe  mereatur. 
{Cod.  Thêod.y  XIII.  2.  9.  JJonor.  An,  399.) 

20  LetUe ,  en  allemand ,  peuple ,  troupe.  —  Lbt  ou  lech ,  en  celtique , 
signifie  lieu,  largeur,  étendue,  et  spécialement  terre  et  demeure  d'un 
colon.  (  Girard,  Usements  ruraux  de  Basse- Bretagne ^  p.  4.  Et  Glose, 
gallois  armoricain,  dans  l'Histoire  de  M»  de  Courson ,  p.  403.  ) 

21  Cod.  Tbeod.,  yii.  13.  16.  —  vu.  15. 1  (ibi  Gotbofr.  ).  Not.  xxxi. 
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Comme  possesseurs  des  terres  tK)ncédées ,  ils  étaient 
tenus  des  services  déterminés  par  le  U^aité  ;  mais  ils 
pouvaient  se  refuser  à  tout  service  réclamé  en  dehors  de 
la  convention  ;  leur  condition  était  plus  libre  que  celle 
des  Lètes,  qui  étaient  vraiment  sujets  de  l'empire. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  barbares  vaincus  par  les  armes 
romaines  et  réduits  à  cet  état  de  dédiiices ,  connu  depuis 
si  long-tepips  à  Rome ,  ils  étaient  transportés  dans  l'I- 
talie, la  Gaule  ou  les  autres  provinces,  pour  cultiver  les 
terres  désertes,  à  charge  de  tribut;  ils  étaient  qualifiés 
de  Tribularn.  Ainsi  Tibère,  après  ses  victoires  sur  les  Ger- 
mains^ ramena  40,000  déditices  qu'il  établit  dans  la 
Gaule,  sur  les  bords  du]  Rhin;  ainsi  les  Allemands, 
vaincus  par  Théodose  en  370,  furent  employés  à  culti- 
ver, sur  les  rives  du  Pô,  des  terres  inferffles ,  en  qualité 
de  tributaires".  Leur  condition  était  bien  moins  libre 
que  celle  des  Lëtes,  et  rentrait  dans  cet  état  mixte  du 
colonat,  dont  nous  aurons  bientôt  à  fixer  les  carac- 
tères. 

En  résumé,  quand  il  s'agit  de  la  condition  des  Bar- 
bares admis  volontairement  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire, et  devenus  possesseurs  dans  l'intérieur  ou  sur 
les  firontières  des  provinces  romaines,  on  voit  que  la 
condition  la  plus  générale  est  celle  des  Lètes  ;  et  que 
deux  autres  conditions  sont  accessoires,  l'une  plus  fa- 


S2  Ubi  infertilibus  agris  acceptis  jam  Tributarii  circumcolunt  Pa- 
dum.  (Àmm,  Marc,  liv.  xxviii.  —  Cod.  Theod.,xi.  24,  6,  de  Palroc, 
Vicorum,  )  —  Qui  Komologi  more  gentilitio  nuncupanlur.  —  Voir  le 
Commentaire  de  Godefroy  sur  cette  loi  et  la  qualification  d'homologi , 
t.  IV.  p.  187.  ) 
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vorable,  celle  (I'Alliés^;  l'autre  moins  favorable,  celle 
de  Tributaires. 

§  2.   —  ÉTABLISSEMENT  PAR  LA  CONQUÊTE. 
BUB60NDES.    —   VISTGOtHS. 

La  grande  impulsion  communiquée  aux  hommes  du 
Nord  produisit,  dans  la  première  moitié  du  v*  siècle, 
la  conquête  de  certaines  portions  du  territoire  gallo- 
romain  par  les  Burgondes  et  les  Yisigoths;  celle  de 
la  Bétique,  de  l'Espagne,  de  TAfrique,  par  les  Alains, 
les  Suèves  et  les  Vandales,  et,  vers  la  fin  du  même 
siècle,  la  conquête  d'une  partie  de  l'Italie  par  les  Goths 
de  Théodoric  [493.] 

Après  la  défaite  et  la  mort  de  Varus ,  auquel  Auguste 
désolé  redemandait  ses  légions  >  la  lutte  engagée  entre 
l'Empire  et  les  Barbares  du  Nord  avait  d'abord  enfanté 
pour  Rome  d'éclatants  succès.  Trajan  avait  fait  du  Da- 
nube un  fleuve  romain;  et,  par  le  pont  gigantesque 
jeté  d'une  rive  à  l'autre,  il  semblait  avoir  dompté  les 
peuples  comme  le  fleuve  lui-même.  Mais  Trajan ,  issu 
d'une  colonie  latine  de  l'Espagne  ,  et  le  plus  Romain 
des  empereurs  après  Jules  César,  n'eut  pas  de  suc- 
cesseur animé  de  son  esprit  héroïque.  Adrien  ,  en 
coupant  le  pont  du  Danube,  rendit  aux  Barbares  la 
rive  orientale*'.  L'empereur  Probus,  il  est  vrai,  crut 
pouvoir  déclarer  la  Germanie  province  romaine.  Vaine 
formule  !  Le  monde  romain ,  dans  une  lutte  inégale , 

23  Cœsarum  vitœ.  Nerva  Trajanus.  Dion.  Cass. ,  p.  125,  édit.  1546. 
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épuisait  incessamment  ses  forces  vieillissantes  contre  le 
monde  germanique,  tout  effervescent  de  la  jeunesse  des 
races. 

Vers  Tan  375,  les  Visigoths,  poussés  irrésistiblement 
par  la  transmîgratiott  des  Huns  de  la  Mer  Caspienne , 
supplièrent  les  soldats  romains  campés  sur  lautre  rive 
du  Danube  de  les  recevoir  sur  les  terres  de  TEmpire. 
Leur  chef  Âthanaric  fut  envoyé  à  Constantinople.  Deux 
cent  mille  guerriers  désarmés  furent  reçus  et  répartis 
dans  la  Thrace,  la  Macédoine  et  la  Grèce'*.  Mais  cette 
masse  redoutable  se  recomposa  bientôt ,  et  se  souleva 
contre  l'empereur  Valens,  qui  périt- vaincu  sous  Andrî- 
nople  [378.]  —  Théodose-le-Grand  vengea  la  défaite 
de  Valens;  il  abattit  la  puissance  des  Goths  de  TOrient 
en  392,  et  il  est  le  dernier  empereur  qui  ait  contenu 
les  Barbares.  Toutefois,  deux  actes  de  son  pouvoir  pré- 
cipitèrent la  dissolution  de  l'Empire  ,  déjà  si  fortement 
ébranlé  par  les  mouvements  des  peuples  germaniques  : 
Théodose  prit  des  Barbares  à  la  solde  de  l'empereur^ 
il  admit  leurs  chefs  dans  ses  conseils;  et  puis,  il  partagea 
définitivement  l'univers  romain  en  empires  d'orient  et 
d'occident. 

Jusqu'alors,  depuis  Dioctétien  et  Maximien,  il  y  avsdt 
eu  des  Augustes  et  des  Césars  chargés  de  l'administra- 
tiou  des  provinces  orientales  et  occidentales,  ou  des 
quatre  grandes  préfectures  instituées  par  Constantin  : 
mais  l'Empire  était  un**.  Après  Théodose,  en  395,  il 


24  M.  Fauriel,  Hist.  de  la  Gaule  Mérid.,  i.  p.  24. 

25  Valens  et  Valentinîen  avaient  tenté  une  première  division  [304] 
entre  TOrient  et  TOccident,  qui"  disparut  sous  Théodose. 
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y  eut  réellement  deux  empires  et  deux  empereurs,  Ar- 
CADius  et  HoNomus;  çtrOccident,  échu  en  partage  au 
faible  Honorius ,  ne  fut  plus  livré  seulement  aux  incur- 
sions des  Barbares  ;  mais  à  l'invasion  et  à  la  conquête. 

En  406 ,  un  mouvement- général  des  populations  bar- 
bares de  la  vallée  du  Danube  se  fit,  de  l'est  à  l'ouest, 
vers  l'Italie  et  les  Pyrénées,  Radagaise,  précurseur  d'A- 
laric ,  marcha  vers  l'Italie  et  sur  Rome  avec  les  Goths. 
Le  chef  et  l'armée  furent  détruits,  avant  d'y  arriver,  par 
Stilichon,  grand-maître  de  la  milice  romaine  —  Les 
Alains  et  les  Vandales  marchèrent  vers  la  Gaule  et  les 
Pyrénées,  entraînant  à  leur  suite  les  Burgondes.  Ils 
renversèrent  sur  les  bords  du  Rhin  les  Francs ,  chargés 
de  défendre  la  rive  droite. 

Ils  traversèrent  comme  un  torrent  la  Belgique,  la 
Première  Lyonnaise,  l'Aquitaitie,  la  Narbonnaise,  rui- 
nèrent la  magnificence  romaine,  épargnèrent  cependant 
Toulouse  à  la  prière  de  son  évèque  Exupère;  et,  après 
s'être  brisé  aux  pieds  des  Pyrénées,  devant  la  résistance 
des.  montagnards ,  le  torrent  reprit  une  nouvelle  éner- 
gie et  se  précipita  sur  TEspagne  [409]. 

Les  tribus  des  Burgoudes ,  qu'ils  avaient  d'abord  en- 
traînées ,  ne  les  suivirent  pas  dans  leur  course  furieuse; 
elles  s'arrêtèrent  au  nord-est  de  la  Gaule,  et  s'établi- 
rent dans  les  contrées  des  Vosges  [41 3] ,  s'avancèrent 
ensuite  vers  le  sud-est ,  dans  le  pays  des  Eduens ,  et 
fixèrent ,  en  456 ,  dans  la  cité  de  Lyon ,  la  capitale  de 
leur  royaume  *°. 

26  Cassiodore,  Chronolog.»  cap.  ix. 


€HÂP.  IV.  LES  BCRGOISBfiS  ET  LES  VISIGOTHS.      353 

^  Radagaise,  bien  qu'arrêté  par  Stilichon ,  avait  montré 
dtix  Barbares  le  chemin  de  Rome.  Trois  ans  après,  Âla- 
ric  était  dans  Rome  [409] ,  enlevant  comme  tribut  cinq 
mille  livres  pesant  d'or,  trente  mille  livres  d'argent, 
selon  le  récit  de  Zozime ,  faisant  et  défaisant  un  empe- 
reur, emmenant  avec  lui  comme  ôbge  Placidie,  la  fille 
du  grand  Théodose,  la  sœur  d'Honorius,  et  revenant, 
un  an  plus  tard,  sous  les  murs  de  Rome  pour  les  pren- 
dre d'assaut,  et  livrer  au  pillage  la  Ville  éternelle  *^. 

Saint  Augustin  ,  qui ,  dans  ces  terribles  calamités , 
veut  consoler  la  Cité  de  la  terre  par  la  vue  des  gran- 
deurs de  la  Gté  de  Dieu  et  des  desseins  de  la  Provi- 
dence, saint  Augustin  distingue  parmi  les  Barbares  qui 
assistaient  au  sac  de  Rome  la  nation  des  Yisigoths,  dont 
le  Christianisme  avait  adouci  la  cruauté.  C'est  cette  na- 
tion ,  modifiée  par  quelque  influence  de  Christianisme 
et  de  civilisation ,  qui  suivit  dans  la  Gaule  méridionale 
Ataulfe,  successeur  d'Alaric  l^.  —  Ataulfe,  appelé  par 
l'usurpateur  Jovien**  contre  l'empereur  Honorius,  passa 
de  l'Italie  dans  les  Gaules,  ayant  environ  quatre-vingt 
mille  hommes  de  guerre ,  et  conduisant  avec  lui  les  fem- 
mes^ les  en&nts,  les  vieillards  des  Yisigoths.  Ataulfe  en- 
tra dans  Narbonne,  Toulouse,  Bordeaux ,  autant  comme 
ami  que  comme  vainqueur.  Il  célébra  son  mariage  à 
Narbonne,  en  413,  avee  la  fille  du  grand  Théodose,  et 
sembla  sceller  par  cette  union  l'alliance  de  la  race  bar- 
bare avec  la  civilisation  romaine. 

27  Le  24  août  4t0. 

2S  Jovinus ,  Tir  GalUarum  nobilissimus ,  dit  Orose ,  Uist.,  viii.  42. 
Voir  Scip.  Dupleix,  viii.  p.  64S  et  suiv.  M.  Fauriel,  Hist.  de  la 
Gaule  Mérid.,i.  111. 

T.  II.  23 


354  Liv.  m.  —  EPOQUE  gallo-romaine. 

Son  successeur  Wallia  rendit  Placidie  à  l'empereur 
Honorius  [419].  Il  établit  les  Goths  dans  la  deuxième 
Aquitaine,  qui  avait  Bordeaux  pour  métropole,  et  qui 
comprenait  à  Toccident  TAgènois,  le  Bordelais,  le  Péri- 
gord ,  l'Angoumois,  la  Saintonge ,  le  Poitou. —  La  ville 
de  Narbonne  fut  conservée  à  l'Empire**. — Toulouse  de- 
vint la  capitale  du  royaume  des  Yisigoths. 

Ainsi  deux  peuples ,  les  Burgondes  et  les  Yisigoths , 
sont  établis  en  conquérants  sur  une  portion  du  territoire 
de  la  Gaule  romaine. 

Le  royaume  des  Burgondes  date  de  Fan  413;  il  com-  - 
prit  successivement  une  partie  de  la  Séquanaise,  du  |>ays 
des  Ëduens  et  de  la  première  Lyonnaise.  Il  se  fixa  depuis 
Langres  et  Nevers  jusqu'à  la  Provence,  le  long  des  deux 
rives  du  Rhône  et  de  la  Saône  ^®.  Affaibli  par  une  vic- 
toire d'Aétius  [435],  il  eut  une  existence  peu  remar- 
quée, et  s  éteignit  sous  la  conquête  des  Francs  [534]. 

Le  royaume  des  Yisigoths  date  de  l'an  449.  Il  com- 
prit une  grande  partie  de  l'Aquitaine  et  de  la  Narbon- 
naise.  Euric  y  joignit  même  une  portion  de  la  Provence, 
Arles  et  Marseille  [480];  mais  sous  le  règne  de  son  fils, 
Alaric  II,  le  royaume  tomba  dans  le  domaine  des  Francs 
victorieux,  en  506  ,  sauf  la  partie  voisine  des  Pyrénées, 
qui  retint  le  nom  de  Gothie. 

Les  Bourguignons  usèrent  durement  de  la  conquête, 
quant  aux  choses;  ils  enlevèrent  aux  Gallo-Romains  les 
deux  tiers  des  terres,  la  moitié  des  esclaves,  la  moitié 
des  bois,  dans  le  territoire  sur  lequel  ils  s'avancèrent 
du  nord  au  sud-est. 

29  Hist.  de  la  Gaule  Mérid.,  Fauriel,  i.  142. 

30  Raynouard,  Hist.  du  Droit  municipal,  i.  247. 
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Les  Yisigoths  s'approprièrent  les  deux  tiers  des  terres 
cultivées,  soit  du  sol  considéré  en  masse»  soit  d'un  nom- 
bre déterminé  de  propriétés.  Les  chefs  Yisigoths,  qui  s'é- 
taient enrichis  des  dépouilles  de  Rome ,  acquirent  aussi 
des  possessions  de  leurs  propres  deniers ,  «  indice  de  ci- 
vilisation, dit  M.  Fauriel,  de  la  part  des  Barbares  qui 
ont  la  passion  de  l'or'*.  » 

Mais,  à  l'égard  des  personnes,  les  Burgondes  et  les 
Visigoths  respectèrent  entre  eux  et  les  Gallo-Romains 
la  condition  d'égalité. 

On  trouve  dans  les  lois  des  Burgondes  et  des  Yisi- 
goths trois  classes  d'hommes  libres  :  —  le  noble ,  de 
race  Gothique  ou  Qjirgonde  ,^  égal  au  noble  romain  ;  — 
rbomme  libre  ou  ingénu ,  de  condition  médiocre  ;  — 
l'homme  libre,  déclasse  inférieure.  — Relativement  à 
ces  diverses  classes  de  personnes,  les  compositions  dues, 
en  cas  de  délit,  meurtre  ou  blessure,  sont  évaluées  d'a- 
près un  tarif  égal  pour  le  Burgonde  ou  Yisigoth,  et  pour 
le  Romain  ou  Gallo-Romain.  La  loi  Gombette  dit  ex- 
pressément :  «  Que  le  Burgonde  et  le  Romain  soient 
considérés  de  la  même  condition  ,  Burgundio  et  Romanm 
una  canditione  teneanlur^^.  »  —  L'établissement  de  ces  pre- 
mières tribus  de  la  race  germanique  avait  donc  respecté 
l'égalité  sociale  des  personnes ,  ce  qui  ne  fut  pas  imité , 
comme  on  le  verra  plus  tard,  par  la  victoire  des  Francs. 

Les  Goths  avaient  été  convertis  au  Christianisme  dans 

dl'Hist.  de  la  Gaule  Mérid.,  Fauriel ,  1. 143. 

32  Script.,  D.  Bouquet,  t.  4.  p.  262.  —  Voir,  sur  les  eUisses  des  psr- 
sonnes,  Lex  Burgund.,  tit.  2  et  26  ;  Lex  Visigoth.,  lib.  ii.  tit.  3.  art.  4. 
—  Id.  tit.  6.  art,  1.  —  Ht.  9.  art.  2. 
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le  IV*  siècle,  par  l'évêque  Ulphilas,  prêtre  de  leur  na- 
tion y  qui  traduisit  la  Bible  en  langue  gothique.  Le  pre- 
*mier  chef  connu  des  Yisigoths ,  Athananc ,  cdui  qui  fut 
reçu  à  Constantinople ,  s'était  fait  chrétien  avec  toute  sa 
nation.  La  conversion  des  Goths  au  Christianisme  ks 
avait  disposés  aux  impressions  de  h  civilisation  romaine; 
mais  leur  apôtre  Ulphilas  était  arien ,  et  les  avait  péué-^ 
très  de  l'hérésie  orientale.  Les  Visigoths,  en  s'établissant 
au  V*  siècle  dans  la  Gaule  méridionale,  y  répandirent 
l'Arianisme,  et  le  communiquèrent  aux  Bargondes. 

Les  évèques  gallo-romains  du  midi,  puissants  d'abord 
auprès  des  rois  visigoths ,  les  avaient  dirigés  vers  l'a- 
doption des  lois  et  des  mœurs  romaines.  Ils  ne  furent 
pas  assez  puissants ,  toutefois  ,  pouf  triompher  de  leur 
penchant  à  l'hérésie;  plusieurs  même  des  évèques  y  suc- 
combèrent ,  et  nous  avons  vu  certains  conciles  d'Arles 
dominés  par  la  faction  d'Arius.  Le  roi  Euric  [483]  de- 
vint un  persécuteur  des  Orthodoxes.  La  lutte  généreuse 
des  évêques  du  nord  et  du  centre  de  la  Gaule  romaine 
contre  l'arianisme  des  Goths  et  du  midi  devint  une 
lutte  de  nationalité;  et  elle  prépara,  dans  les  esprits  et 
dans  lés  faits,  l'avènement  d'une  autre  race  du  nord  à 
la  domination  de  la  Gaule  entière. 

$  3.   —  ÉTAT  DBS   DIVERS  PEUPLES  DB  LA  GAULE  VXB8  LA  FUI  DU 

V^  SIÈCLE.  —  TBANSITION  AUX  MOtfUliENTS  DU  DBOIT 

BOMAIN   DANS  LES  GAULES. 

Au  milieu  et  dans  la  seconde  moitié  du  v*  siècle,  il  y 
avait,  sur  le  territoire  de  la  Gaule,  quatre  peuples  qui 
ne  reconnaissaient  pas  l'empire  de  Rome ,  et  qui  étaient 
idolâtres  ou  ariens  : 
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Au  midi  de  la  Loire ,  les  Yisigoths,  ardents  sectateurs 
de  rArianisme  de  Torient;  —  au  sud-est  les  Burgondes , 
qui  ayaient  reçu  des  Yisigoths  la  doctrine  d'Arius  ;  — 
au  nord  les  tribus  Franques ,  non  converties  au  Chris- 
tianisoie,  et  qui,  chargées  d'abord  àe  garder  la  rive 
droite  du  Rhin^  avaient  commencé,  en  Fan  434,  à  par- 
ser  par  droit  de  conquête  sur  la  rive  gauche  ;  —  dans  la 
Bretagne  armoricaine ,  les  Bretons ,  au  sein  desquels 
s'entretenaient  l'antique  indépendance  des  Yenètes  et 
des  Cambriens,  le  souvenir  et  le  culte  mystérieux  des 
Druides. 

Mais  les  Gallo-Romains  et  les  Lètes  du  centre  et 
des  autres  contrées  de  la  Gaule  constituaient  le  fond 
d'une  population  bien  supérieure ,  et  que  de  savants 
calculs  permettent  d'évaluer  approximativement  à  dix 
millions  d'âmes ''. 

C'est  cette  population  de  la  Gaule^  plus  considéra- 
ble sans  doute  au  temps  de  Jules  César  et  pendant  les 
premiers  siècles  de  TEmpire,  qui  fut  soumise  graduel^ 
lement  à  l'action  du  droit  romain ,  d'une  manière  non 
absolue ,  mais  combinée  avec  les  mœurs  primitives. 

Le  moment  est  venu  d'étudier ,  sans  interruption 
désormais,  l'introduction  et  le  progrès  du  droit  ro- 

33  C'est  le  calcul  appayé  sur  les  observations  patientes  et  profondes 
de  M.  Dnreau  de  la  Malle,  dans  son  Traité  de  rEconomîe  politique 
<les  Romains. 

Cest  le  chiffre  approximatif  auquel  se  sont  arrêtés  aussi  M.  Beu 
gnot ,  dans  son  curieux  et  savant  travail  sur  THistoîre  des  Paroisse^' 
rurales  [1839];  M.  Guadet,  Mémoire  sur  les  Impôts  dans  la  Gaule, 
couronné  par  TAcadémie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  [1837],  et 
Roth,  dans  ses  Considérations  sur  TEtat  politique  et  civil  de  la  Gaule, 
au  moment  de  la  conquête  des  Francs. 


358  uv.  ni.  —  ÉPOQUE  gallo^romaini:. 

main  dans  les  Gaules.  Les  monuments  du  droit,  que 
nous  allons  passer  en  revue»  n'appartiennent  pas  tous 
àTorigine  purement  romaine.  Nous  retrouTerons  promp- 
tement  le  caractère  complexe  dont  est  marquée  Fépo^ 
que  qui  nous  occupe.  Les  Romains,  par  la  conquête, 
ont  importé  leur  droit  dans  la  Gaule,  fidèle  cependant 
à  plusieurs  de  ses  Coutumes  ;  le  Chmsteanisme  la 
^  modifié  par  son  influence ,  par  Taetion  des  évèques  et 
des  conciles  ;.  et  les  Germains  ,  par  la  Lex  Ramana  des 
Yisigoths  et  des  Burgondes,  sont  venus  joindre  et  même 
substituer  leurs  compilations  et  interprétations  législa- 
tives au  Code  Théodosien,  à  d'autres  Livres,  à  d  autres 
Recueils  plus  anciens. 

Nous  allons  donc  rechercher  par  quefs  monuments 
le  Droit  romain  s'est  établi  et  répandu  dans  les  Gau- 
les,  depuis  la  conquête  générale  de  César  jusques  et 
y  compris  la  conquête  partielle  des  Burgondes  et  des 
Yisigoths. 

Cette  revue  des  sources  devra  embrasser  les  Monu- 
ments législatifs  et  les  œuvres  des  jurisconsultes  ou  des 
simples  compilateurs,  par  lesquels  le  droit  s'est  propagé. 
Elle  devra  comprendre  aussi  Findication  des  Maximes 
romaines,  d'après  lesquelles  certaines  Coutumes  devaient 
être  respectées  ,  et  l'indication  des  Formules  qui  attri- 
buaient aux  Coutumes  provinciales  une  place  impcNr- 
tante  parmi  les  sources  juridiques* 
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S  1.  —  EDICTUM  PBOVINCIALB.  —  B APPORT  DE  L'ÈDIT  PSRPÈTUBL 
d'ADBTEN  A7EG  il ÈDIT  PROVINCIAL  COMMENTE  PAR  GAIUS. 

Cicéron  nous  avait  appris  comment  se  formait,  de 
son  temps ,  TËdit  provincial  »  ou  de  quels  éléments  se 
composait  le  Juê  provinciale^.  Les  proconsuls,  les  prési- 
dents des  provinces  avaient  égard ,  dans  leurs  Èdits , 

1  In  Verrem',  m.  43.  46.  Eplst.  ad  Alt.,  y.  11. 
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aux  usages  de  ehaque  pays,  en  donnant  un  caractère 
prédominant  à  l'élément  romain.  Ces  Ëdits  particuliers 
des  présidents  ou  recteurs  de  provinces  ont  dû  régir , 
dans  les  premiers  siècles  de  la  conquête ,  les  peuples 
de  la  Gaule,  hormis  ceux  déclarés  par  les  empereurs 
peuples  libres  ou  alliés.  Mais  postérieurement,  et  lors- 
que les  empereurs  ont  touIu  améliorer  la  condition 
générale  des  provinces,  le  Droit  provincial  a  fixé  leur 
attention,  et  nous  trouvons  dans  le  Digeste  de  nom- 
breux fragments  d'un  commentaire  de  Gains  ad  Edic- 
eum  Provinciale. 

Quel  est  cet  Edit  provincial  qui  mérita  qu'un  juris- 
consulte tel  que  Gaius  en  fit  le  commentaire  en  trente- 
deux  Kvres^  œuvre  considérable  k  laquelle  tes  Pandectes 
de  Justinien  ont  emprunté  trois  cent  quarante  lois? 

Gaius  vivait  au  second  siècle  de  Fère  chrétienne;  il 
écrivit  son  commentaire  sur  l'Edit  provincial  sous  An- 
tonin-le-Pieux ,  de  Fan  >I38  à  l'an  16t,  et  il  mourut, 
sous  Commode ,  vers  Tan  1 80  '.  —  Dans  la  première 
période  de  ce  siècle,  les  Ëdits  des  préteurs  avaient  été 
coordonnés  et  perfectionnés,  sous  le  nom  d'Edictum  per- 
petumif  par  Salvius  Julien.  Mais,  parmi  les  jurisiieon- 
suites  contemporains  ou  successeurs  de  Gaius ,  nul  n'a 
commenté,  nul  n'a  mentionné  un  recueil  qualifié  d'Edit 

2  La  prenre  que  te  Commentaire  sar  VMdit  provincial  fot  rédigé 
sous  le  règiie  d'Antonin-le-Pieux,  est  fournie  par  un  teste  des  Pan- 
dectes ,  Kv.  xxiv.  tit.  1,  loi  42.  li  y  est  dit  :  «  Dernièrement  fnuper), 
par  l'mduTgence  du  pieux  Antonin ,  une  autre  cause  de  donation  a  été 
reçue,  que  Ton  qvaNfie  causa  honoriê.  «  Ce  firagment  est  tiré  du  Ht.  if 
du  Commentaire  sur  TEdif  provincial;  et  Texpression  nvper  mdiqae 
bien  que  c'est  peu  de  temps  après  la  Constitution  d'Autonin  que  ce 
passage  a  été  écrit. 
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provincial.  De  Gaias  seul ,  on  a  reeueilK  dans  le  Digeste 
des  firagments  ad  Edktum  ffrmrineiale.  Hors  de  son  com- 
mentaire, on  ne  trouve  dans  le  droit  romain  aucune 
trace  d'un  monument  qui  soit  qualifié  généralement 
d'Ëdit  Provincial.  Nous  en  concluons  que  Gaius,  écri-* 
Tant  le  prenii^  sur  TËdit  Perpétuel ,  lui  a  donné ,  d V 
près  aon  application  aux  provinces,  le  nom  d'Edit  Pro- 
vincial ,  par  opposition  à  TEdit  Urbain  ou  du  préteur 
urbain,  qui  avait  alors  des  dispositions  spéciales  pour 
le»  citoyms  de  Rome.  —  A  ce  sujet,  voici  notre  argu- 
mentation : 

L'empereur  Adrien ,  auquel  on  ne  peut  refuser  la  qua- 
lité de  grand  administrateur',  avait  entrepris  de  longs 
voyages  à  travers  les  diverses  régions  de  l'Empire  [120], 
afin  d'améliorer  l'état  trop  négligé  des  provinces.  Après 
son  retour,  il  avait  fait  rédiger,  par  le  jurisconsulte  Ju- 
lien ,  l'Edit  des  préteurs,  connu  sour  le  nom  d'Edit  Per- 
pétuel ,  vers  l'année  131.  Le  Droit  prétorien  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire  était  déjà  l'une  des  bases  de 
rEdil  particulier  jpromulgué  par  les  présidents  des  pro- 
TÎnces  à  leur  entrée  en  charge.  L'œuvre  de  Julien  donna 
au  Droit  prétorien  le  caractère  permanent  d'un  Code  ré- 
gulier. Par  ce  Code ,  par  cette  œuyre  vaste  et  bien  or- 
donnée, qui  réfléchissait  le  droit  civil  de  Rome  et  les 
progrès  accomplis  depuis  les  travaux  juridiques  des  sec-  - 
tes  sabinienne  et  proculéienne,  l'empereur  pouvait  régir 
sans  confusion  l'ensemble  des  contrées  soumises  à  sa 
puissance,  et  mettre  l'uniformité  dans  le  droit  applica-    « 

8  BiseipHnaod  cirilem  non  aliter  tenuit  quaiu  miUtarem,  dit  Spar- 
tien ,  in  Adriano* 
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ble  à  des  provinces  d'origine  et  de  mœurs  si  différentes. 
Et  à  cet  égard ,  nous  n'avons  pas  seulement  une  preuve 
morale  de  l'intention  d'Adrien;  nous  possédons  un  texte 
précis  du  rédacteur  de  l'Èdit  perpétuel ,  de  Salvius  Julien 
luinmème ,  texte  conservé  par  Justinien  au  titre  du  Code 
de  veteri  jure  enucleawlo.  Ce  dernier  s'adresse  à  Tribonien 
pour  sa  future  Collection,  et  il  dit  :  «  Si  quelques  lois 
»  établies  dans  les  anciens  livres  sont  tombées  en  désué- 
»  tude,  nous  ne  voulons  pas  que  vous  les  renouveliez; 
»  nous  voulons  que  vous  reproduisiez  seulement  les  cho- 
»  ses  orditiairement  pratiquées  devant  les  tribunaux  ou 
»  approuvées  par  l'ancienne  coutume  de  la  cité-mère , 
»  selon  la  maxime  écrite  de  Salvius  Julien,  qui  indique 
«  que  toutes  les  cités  doivent  suivre  la  coutume  de  Rome^  qui 
»  est  la  tête  de  l'univers ,  et  non  Rome  elle-même  la  cou- 
»  tume  des  autres  cités*.  » 

Que  l'on  se  place  par  la  pensée  au  milieu  d'un  empire 
qui  embrassait  le  monde  connu  ;  que  l'on  voie  tant  de 
provinces  livrées  à  la  mobilité  des  édits  particuliers ,  à 
l'arbitraire  des  proconsuls  ou  des  présidents,  et  l'on 
comprendra  la  pensée  tout  entière  d'Adrien ,  et  Ton  sen- 
tira qu'il  fallait  à  ces  membres  dispersés  d'un  grand  em- 
pire un  lien  commun  f  une  vie  civile  uniformément  or- 
ganisée. —  Le  Droit  prétorien ,  produit  lent  et  successif 
du  droit,  de  l'équité,  de  l'expérience,  de  la  comparaison 
éclairée  des  lois  et  coutumes  étrangères ,  pouvait  être  re- 
gardé comme  un  Code  du  droit  des  gens,  par  rapport  à 

4  SecuDdum  Salvii  Juliani  scripturam  quœ  îndicat  debere  omDes  ci- 
vitales  consuetudinem  Romse  sequi ,  quse  caput  est  orbis  terrarum , 
non  ipsam  alias  ciyitates.  (  Cad.  Jusi.^  i.  17.  §  10.  ) 
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la  Loi  des  XII  Tables,  qui  avait  constitué  le  droit  civil  de 
Rome;  et  ce  Code  du  droit  des  gens  s'appropriait  natu- 
rellemeut  à  la  condition  des  provinces  romaines  »  sans 
passer  toutefois  sur  les  mœurs  des  divers  pays  un  niveau 
inexorable.  —  C'est  donc  surtout  en  vue  des  provinces 
queTÉdit  perp/^tuel  avait  du  être  rédigé.  Ce  résultat  nous 
parait  certain. 

Or,  Gaius  avait  vécu  jeune  sous  l'empire  d'Adrien  ; 
il  avait  écrit-  son  commentaire  ad  Edicium  proviticiale , 
sous  le  successeur  immédiat  de  cet  empereur  ;  et  il  sem- 
ble tout  naturel  que,  dans  les  premiers  temps  où  fut 
appliquée  la  compilation  de  Julien ,  le  premier  commen- 
tateur de  redit  l'ait  qualifié  d'Édit  provincial ,  en  rai- 
son de  son  principal  objet,  les  provinces.  Plus  tard,  et 
depuis  la  Constitution  d'Antonin  Caracalla,  qui  donna 
le  droit  de  cité  romaine  aux  habitans  des  provinces, 
la  simple  qualification  ad  Edictum  a  prévalu  parmi  les 
jurisconsultes  pour  indiquer  l'Édit  perpétuel  ou  provin- 
cial. Uipien  et  Paul,  qui  vivaient  lorsque  la  collection 
de  Julien  avait ,  depuis  un  siècle ,  une  application  géné- 
rale, et  qui  écrivaient  leurs  commentaires  après  la  con- 
stitution de  Caracalla ,  les  avaient  tout  simplement  in- 
titulés Libri  ad  Edicium  :  puisque  toutes  les  provinces  fai- 
saient partie  de  la  Cité  romaine ,  il  est  évident  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  avoir  d'Ëdit  provincial. 

La  gradation  à  cet  égard  est,  au  surplus,  bienjfnarquée  : 

r  Labéon  avait  fait  deux  commentaires,  l'un  ad  Edic- 
ium prœioris  urbani ,  l'autre  ad  Edicium  prœtoris  peregrini; 

2*  Gaius  fit  aussi  deux  commentaires  :  l'un ,  ad  Edio- 
inmprœiûris  urbani  y  l'autre,  ad  Edicium  provinciale  y  qui 
remplaçait  l'Edit  des  Peregrini ,  c'est-à-dire  des  étrangers 
ou  provinciaux; 
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3^  Après  la  coastitutioii  de  Caracalla ,  par  laquelle 
Roine  devint  la  Cité  eommune ,  Ulpien  et  Paul  firent 
leurs  vastes  commentaires,  purement  et  simplement,  ad 
Edkium. 

L^étude  des  textes  jette  sur  ce  sujet  un  dernier  trait 
de  lumière.  En  examinant  les  principaux  fragments  des 
commentaires  de  Gains  sur  TËdit  provincial ,  et  en  les 
rapprochant  des  fragments  qui  nous  restent ,  soit  de  r£- 
dit  perpétuel ,  soit  des  commentaires  d'Ulpien  et  Paul 
ad  Edictum^  on  trouve  de  fréquents  rapports  d'identité, 
tantôt  pour  Tordre  des  matières,  tantôt  pour  la  nature 
des  dispositions.  C'est  une  étude  comparative  dont  les 
résultats  avaient  frappé  déjà  des  jurisconsultes  histo- 
riens*; et  ces  résultats,  vérifiés  par  nous  sur  une  grande 
échelle,  à  Taide  des  Tables  de  Labitte,  ont  atteint  à  nos 
yeux  le  degré  de  la  certitude®. 

â  Bach<,  Qiat.  Juris,  p.  480.  $  14.  Vfftih  sur  Hoppius,  e.  i.  §  38. 
Pothîer,  Prolegom.  des  Paad«ctes,  ch.  m.  n»  3.  M[.  Berrlat-Saiat*Prix, 
Hist.  du  D.  Rom.,  p.  106. 

6  Jac.  Labitti ,  Index  legum  omnium  quœ  in  Pandectis  continents- 

Les  lois  du  Digeste  sent  rapportées  par  ces  tables  à  chaque  lifredes 
jurisconsultes,  comme  Tindique  le  titre  :  Singnhi  lâgm  PandiCtafvm 
ad  singularem  Jurisc^  Hhrum  relatœ. 

C'était  un  plan  de  nouveau  Digeste ,  inspiré  par  Cujas  à  son  disciple 
Lalntte ,  pour  que  Ton  pût  ressaisir  les  débris  de  chacun  des  oivrages 
des  jurisconsultes  du  Digeste.  Le  plan  a  été  réalisé  par  la  Palingtmti^ 
de  HoMMKL ,  qui  a  donné  les  textes  suivant  Tordre  indiqué  par  Labitte. 
(  3  Tol.  in-8o.  Leipsik.  )  Pour  la  vériGcation  dont  nous  parlons ,  on  peat 
la  faire  comme  nous,  en  comparant  les  lois  du  Digeste  tirées  des 
Commentaires  de  Gains ,  ad  Ediclum  provinciale ,  avec  les  lois  tirées 
des  Commentaires  dlJlpien  et  de  Paul ,  ad  Edielum^  et  en  faisant  la 
même  comparaison  entre  les  fragments  de  Gaius ,  ad  Ediclum  ^rwin' 
ciale^  et  les  fragments  de  Y  Ediclum  perpeluum^  placés  en  tête  de  tou- 
tes les  éditions  des  Pandectes,  depuis  celle  de  Denis  Godefroy. 
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Aîfisi ,  l'Ëdit  perpétuel  ou  provincial  représentant  le 
Droit  prétorien  fut  dans  les  Gaules  le  premier  monu- 
ment du  droit  romain  ;  il  y  prit  une  grande  autorité;  ^ 
au  VI®  siècle,  le  testament  de  saint  Rémy  portait  encore  : 
c  J'ait  fait  mon  testament  sdon  le  droit  prétorien  :  Jure 

PRCTORIO  ET  JURE  CODiaLLORUM.  > 


S  3.  —  CONSTITUTION  D^ANTONIN  CABACALLA,  SUB  LE  PBOIT  DB  CITB 
ACÇOBDÉ  AUX  HABITANS  DES  PBOVINGBS. 

Âu  commencement  du  m®  siècle,  en  24  %,  la  constitution 
d'Antonin  Caracalla  conféra  la  qualité  de  citoyens  à 
tous  les  habitans  des  provinces  :    «  In  orbe  romuilNO 

QUI  SUMT,   CIVES  ROMANI  EFFECTI   SUNT,   »  dit  UlpieUi 

dans  son  Commentaire  sur  TEdit  du.  Préteur  *  ;  et  le 
jurisconsulte  constate  ainsi,  au  profit  des  provinces,  la 
collation  générale  du  droit  de  cité,  qui  n'existait  que 
partiellement  sous  l'empire  de  l'Ëdit  perpétuel  ou  pro- 
vincial. Cette  constitution ,  sur  l'état  des  personnes,  de- 
vait saisir  de  la  capacité  nouvelle  tous  les  habitans 
libres ,  ingénus  ou  affranchis  ;  mais  elle  n'anéantissait 
pas  dans  l'avenir  la  condition  inférieure  des  affranchis, 
qui,  le  plus  souvent  alors,  avaient  la  qualité  de  La- 
tins-Juniens.  La  distinction  entre  les  ingénus  et  les 
affranchis  survécut  donc  dans  les  provinces,  comme 
elle  continua  de  subsister  à  Rome. 

Pour  apprécier  tout  l'effet  de  la  constitution  nou- 
velle, il  faut  résoudre  une  grave  question. 

1  D. ,  de  Dist.  homlnum ,  i.  1.  17.  Ex  ooDStitutione  imperatoris 
Antonini.  (Ulp.J 
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La  Constitution  impériale ,  en  accordant  Tégalité  de 
droit  à  tous  les  habitans  libres,  eut-elle  pour  effet  de 
l'établir  aussi  entre  les  divers  territoires;  ou  bien  IV 
négalité  de  droit  entre  le  sol  italique  et  le  sol  provin- 
cial s'est-elle  maintenue  comme  auparavant? 

L'effet  immédiat  de  la  constitution  ne  fut  pas  d'a- 
néantir la  différence  de  condition  entre  les  territoires. 
Ulpien,  qui  mourut  seize  ans  après,  en  228,  fait  en- 
core ,  dans  ses  Fragments ,  la  distinction  entre  les  ter- 
res italiques  et  les  terres  provinciales ,  et  comprend  ex- 
pressément dans  la  classe  des  Res  mancipi  les  hérita- 
ges, tant  urbains  que  rustiques,  situés  en  Italie'. 
Mais  quand  on  s'éloigne  un  peu  d'Ulpien,  et  que  Feffet 
de  la  constitution  nouvelle  devient  plus  appéciable,  l'iné- 
galité du  droit  réel  commence  à  s'effacer.  Ainsi  Paul, 
préfet  du  prétoire  après  la  mort  d'Ulpien ,  ne  fait  plus  de 
distinction,  quant  à  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  entre 
les  fonds  situés  en  Italie  et  les  fonds  provinciaux  ;  et  le 
disciple  même  d'Ulpien,  Modestinus,  a  énergiquement 
déterminé  le  caractère  de  la  constitution  Antonine  par 
cette  sentence,  insérée  au  Digeste  ;  «  Rome  est  notre 
«commune  patrie,  Roma  communis  nostra  patria  eil  .» 
—  La  forme  de  la  mancipation,  qui  suppose  l'existence  lé- 
gale des  choses  mancipi  y  apparaît  encore  sous  Dioclétien, 
à  l'égard  de  la  donation  de  biens  italiques^;  elle  ne  pa- 
rait plus  sous  Constantin  :  elle  est  remplacée  alors  paf 

2  Mancipi  res  sunt  praedia  in  Italico  solo ,  tara  rustica  quam  uf" 
bana.  (Ulp,<,  Frag.J 

3  D.,  L.  1.  83.  Modestinus  est  mort  sous  Gordien.  [237-242.] 

4  Fragiu.  Vatican ,  §  293. 
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rûMinua/fcm,  qui  se  fait  en  présence  du  magistrat  muni- 
cipal ,  sur  un  registre  public ,  pour  les  donations  supé- 
rieures à  la  valeur  de  500  solidi  (7,500  fr.  );  et  celte 
substitution  de  Tinsinuation  solennelle  à  la  mancipation , 
pour  les  donations  importantes ,  marque  Fépoque  où  la 
mancipation  se  retire  du  droit  romain.  —  L'empereur 
Justinien ,  qui  souvent  a  voulu  se  donner  le  mérite  d'in- 
novations ou  d'abrogations  qui  venaient  d'usages  ou  de 
faits  antérieurs ,  déclare ,  il  est  vrai ,  abolir  l'antique  dis- 
tinction des  choses  mancipi  et  non  mancipi,  de  la  posses- 
sion ffi  bonis  et  de  la  propriété  ex  jure  Quiritium:  mais,  au 
milieu  de  la  pompe  de  son  langage ,  qui  parait  avoir 
ébloui  plusieurs  historiens  du  droit,  Justinien  lui-même 
reconnaît  que  la  distinction  était  effacée  des  choses  et  des 
esprits,  qu'elle  n'était  plus  comprise  de  son  temps,  et 
qu'elle  formait  un  mot  vide  et  inutile ,  née  in  rébus  appa- 
ret ,  sed  vacuum  est  et  superfluum  verbum  ^. 

La  Constitution  de  l'an  212,  en  attribuant  la  qualité 
de  citoyens  aux  habitans  libres  de  l'Empire ,  avait  ap- 
porté tout  naturellement  dans  les  choses  une  condition 
correspondante.  Le  provincial  était  réputé  citoyen;  il 
devait  dès  lors  posséder  pleinement,  à  titre  de  proprié- 
taire et  de  citoyen ,  la  terre  provinciale.  Il  ne  pouvait  plus 
y  avoir  qu'une  seule  classe  de  propriétés  privées ,  comme 

5  Cod.,  VIT.  25,  de nudojure  QuirHium  lollendo,  et  31  de  usuc. 

iDutîlibus  ambiguîtatibus  et  differentiis  sublatis....  Antiquse  subtill- 
tatîs  ludibrîum  expellentes,  nullam  esse  differentiam  patimur  inter  do- 
minos, apud  quos,  vel  nudum,  vel  ex  jure  Quirilium  nomen,  vel  tan- 
tum  inbonis reperitur  :  quia  nec  bojusmodi  volumus  esse  distinctiorem, 
née  jure  Quiritium  nomen,  quodnibil  ab  aenigmate  discrepa,  nec  un- 
guam  videtur,  nec  in  rébus  apparet,  sed  vacuum  est  et  superfluum 
verbum. 
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il  n'y  avait,  dans  TEmpire^ qu'une  seule  classe  deper* 
sonne  j^génues^.  —  La  distinction  du  sol  italique  se 
maintint  seulement  jusqu'à  Justinien,  relativement  au 
caractère  civil  et  à  la  durée  de  l'ancienne  usucapion. 

La  constitution  d'Antonin  Caracalla  doit  être  considé- 
rée comme  une  des  sources  les  plus  fécondes  du  droit 
romain  dans  les  Gaules.  Après  sa  promulgation ,  FËdit 
perpétuel  ou  provincial  n'était  plus  le  seul  monument 
obligatoire  pour  les  Gallo-Romains.  Les  Lois,  les Plébis* 
cites,  les  Sénatus-consultes,  les  Constitutions  impériales, 
les  Réponses  des  Prudents  et  les  livres  des  jurisconsultes, 
en  un  mot,  tout  ce  qui  était  loi  et  science  du  droit  pour 
Rome,  devenait  loi  et  science  du  droit  pour  les  Gaules. 

Cette  généralisation,  qui  se  manifestait  l'année  même 
du  meurtre  de  Papinien  ,  et  lorsque  la  Jurisprudence 
florissait  le  plus  à  Rome ,  fut  produite ,  non  par  les 
vues  d'un  grand  législateur,  mais  par  la  cupidité  d'un 
empereur  prodigue ,  qui  créait  des  citoyens  dans  tout 
l'Empire,  afin  d'assujétir  l'Empire  entier  à  des  impôts 
de  douane  et  de  succession  ''.  Ces  impôts  indirects,  et 
notamment  le  vingtième  des  successions  créé  par  Au- 
guste ,  avaient  pesé  jusqu'alors  sur  la  seule  Italie , 
exempte  des  impôts  directs  ou  de  la  capitation  sur  les 
terres  et  les  personnes.  Caracalla  voulut  étendre  les 
droits  de  douane  et  de  vingtième  aux  habitans  des 
provinces ,  sans  les  affranchir  de  la  contribution  fon- 
cière et  personnelle.  C'est  dans  ce  but  purement  fiscal 

6  Onmes  itaque  res  aut  notlri  juris  <ufi(,  aut  divini,  aut  publia. 
(Epilome  Gaii^  ii ,  de  rtr,  divis,,  f»  128.  Sichardi  édit.  1628.  ) 

7  Portorium  et  Vicesimarium. 
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que  la  concession  du  droit  de  cité  romaine  fut  fiàité  à 
toutes  les  provinces.  Le  motif  de  cette  mesure  géné- 
rale fut  oublié  par  la  suite ,  et  la  communication  du 
droit  resta  comme  un  bienfait  pour  tous.  Deux  siècles 
après,  saint  Augustin  célébrait,  dans  la  Cité  de  Dieu, 
la  grandeur  et  l'humanité  de  cette  déclaration ,  qui 
avait  formé  de  f empire  de  l'univers  une  seule  société*. 

Les  lois  romaines  et  les  œuvres  des  jurisconsultes 
étaient  devenues  communes,  par  l'effet  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  212,  à  la  Gaule  comme  aux  autres  et 
plus  qu'aux  autres  provinces  de  l'Empire.  La  Gaule  « 
dont  le  droit  primitif  avait  de  si  profondes  analogies 
avec  le  droit  civil  de  Rome,  reçut  avec  avidité  ces  ensei- 
gnements de  la  science,  qui  lui  arrivaient  à  la  fois  par 
tant  de  sources;  et,  chose  vraiment  remarquable,  le  droit 
civil  le  plus  ancien ,  le  droit  des  XII  Tables  eut  dans  la 
Gaule  même  des  interprètes  et  des  professeurs.  Sidoine 
Apollinaire  nous  apprend  qu'au  v*  siècle,  le  droit  des 
Xn  Tables  était  encore  enseigné  avec  éclat  dans  la  cité 
d'Arles,  par  l'éloquent  professeur  Léon  de  Narbonne  ®. 

Le  moment  est  donc  venu  d'étudier  la  grande  école 
des  jurisconsultes  au  point  de  vue  général  du  droit 
remain  dans  la  science,  et  au  point  de  Vue  spécial  du 
droit  pratique  dans  les  Gaules. 

8  HuiCÂinssiMB  factam  est,  at  omnes  ad  Romanum  imperium  per- 
tinentes societatem  acdperent  civitatis  et  rotnani  cives  essent.  (  De 
civil.  Dei ,  v.  c.  17.  ) 

9  ApoU.  Sidon.,  Carmen  xxiii.  v.  446  et  seq.,  t.  3.  p.  810  : 

«  Sive  ad  doctîloqui  Leonis  œdes , 
»  Quo  bis  sex  Tabulas  docente  juris , 
»  Ultro  Claudîus  Appius  taceret , 
»  Claro  obscurior  in  decemviratu.  » 

T.  II.  24 
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S  3.  —  OEUYEES  DES  JUBISCONSULTXS  BOHAINS  DB  L'BMPIBB,  COKSI- 
DÉBÉB8  OéNBBALEKENT,  BTPÀB  BÀPPOBT  A  LÀ  GAULE. 


I.  —  Les  jurisconsultes  romains  considéraient  dans 
le  droit  privé  trois  éléments  constitutifs  :  le  droit  natu- 
rel, le  droit  des  gens,  le  droit  civil  proprement  dit*. 
Mais  cet  ordre ,  qui  est  le  véritable  sous  le  'point  de 
vue  dogmatique  du  droit  privé ,  et  qui  donne  à  la  science 
une  base  immuable ,  n'est  pas  aussi  conforme  à  Tordre 
qu'a  suivi  le  développement  du  droit  romain.  Pour  être 
plus  fidèle  à  la  vérité  historique,  il  faut  renverser  la  dis- 
position graduelle  de  ces  trois  éléments,  et  dire  que  le 
droit  privé  des  Romains  s'est  formé  successivement  du 
droit  civil ,  du  droit  des  gens  et  du  droit  naturel.  L'an- 
cien droit  civil ,  et  le  droit  prétorien  qui  représentait  le 
droit  des  gens ,  ont  commencé  à  se  réunir ,  disent  les 
Insti tûtes ,  soit  par  l'usage  des  hommes,  soit  par  lès  con- 
stitutions impériales ,  dans  une  vaste  et  harmonique 
unité ,  IN  UNAM  CONSONANTIAM  JUNGI*.  Cette  unité  d'har- 
monie ,  c'était  le  droit  naturel  vers  lequel  la  jurispru- 
dence avait  incessamment  gravité ,  par  l'impulsion  des 
préteurs,  des  jurisconsultes  et  des  empereurs  de  l'école 
stoïcienne. 

1  Dicendom  de  jure  privato  quod  tripartitum  est  :  collectum  est 
enim  ex  naturalibus  prseceptis,  aut  gentium,  aut  civîlibus.  (  D.,  i.  1. 
§2.  l/ip.) 

2  Sed  cum  paulatim  taro  ex  usu  hominum  quam  ex  constitutîonum 
emendationibus  cœpit  in  unaiu  coBsonantlam  jus  civile  et  praetorîum 
jungi.  (/n«(.  II.  10.  §3.) 
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Les  Jurisconsultes  romains,  même  ceux  qui  avaient 
marché  le  plus  hardiment  dans  la  carrière  des  innova- 
lions  par  leur  méthode  rationnelle ,  ne  s'étaient  point 
brusquement  séparés  du  passé,  et  n'avaient  pas  fait  ta- 
ble rase  des  institutions  anciennes.  Au  contraire ,  ils 
avaient  cherché  leur  appui  commun  dans  l'état  de  la  so- 
ciété, des  lois,  des  institutions;  et,  tout  en  puisant  leurs 
principes  dans  la  raison ,  dans  la  nature  de  l'homme  et 
de  la  société,  ils  avaient  opéré  au  sein  de  la  science  une 
révolution ,  comme  auparavant  les  préteurs  dans  le  droit 
pratique ,  par  un  n^ouvement  de  progression  appliqué  à 
la  condition  présente  de  la  société  civile. 

Cependant,  au  début  de  la  grande  École  de  jurispru- 
dence ,  une  différence  marquée  avait  apparu  dans  la 
nature  même  des  méthodes.  Antistius  Labéon,  son 
fondateur,  en  partant  des  institutions  telles  qu'elles 
existaient,  avait  voulu  les  ramener  au  principe  de  rai- 
son ,  les  étendre,  les  généraliser,  les  rapprocher  de  plus 
en  plus  de  l'état  naturel  des  choses,  de  la  société,  de 
l'humanité.  Son  rival,  Anteius  Capiton,  n'avait  pas  pris 
seulement  les  institutions  comme  point  de  départ;  il  s'y 
était  arrêté,  il  avait  voulu  enchaîner  plus  étroitement  le 
^  présent  au  passé.  —  Le  principe  du  premier,  c'était  le 
progrès;  sa  méthode,  le  libre  examen,  c'est-à-dire  une 
sage  et  forte  application  de  la  raison  individuelle  aux 
choses  existantes. — Le  principe  du  second ,  c'était  l'au- 
torité; sa  méthode,  la  recherche  du  passé,  le  respect  des 
précédents. 

Mais  cette  différence  si  tranchée  n'exista  que  dans  les 
deux  Chefs  d'écoles,  dont  le  caractère  personncrétait 
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aussi  opposé  que  la  doctrine'.  Les  Sectes  Proculéienne  et 
Sabinienne ,  qui  se  rattachent  à  ces  deux  jurisconsultes, 
représentèrent  une  dissidence  d'écoles  sur  des  consé- 
quences ,  des  applications ,  et  non  une  contradiction  ab- 
solue de  principes  et  de  méthode.  Deux  choses  leur 
étaient  toujours  communes  :  les  sources  du  droit  positif, 
la  philosophie  et  la  méthode  rationnelle  du  stoïcisme.  — 
Ce  qui  constituait  la  différence  véritable  entre  les  deux 
sectes,  c'était  le  plus  ou  le  moins  de  rigueur  dans  l'appli- 
cation de  la  méthode  philosophique  ;  c'était  le  plus  ou  le 
moins  de  penchant  à  respecter  les  ^traditions  du  droit 
civil  de  Rome*.  Aussi  les  dissidences,  ne  portant  que 
sur  des  applications,  s'épuisèrent  en  moins  de  deux  siè- 
cles. Sous  Adrien ,  les  sectes  s'affaiblirent  ;  sous  les  An- 


3  Labéon  refusa  des  mains  d'Auguste  la  dignité  de  consul.  Capiton, 
obséquieux  dans  sa  conduite ,  fut  élevé  au  consulat.  Aug^iste  accorda 
à  Capiton  le  privilège  de  répondre  sur  le  droit  et  le  refusa  à  Labéon, 
qui  lui  avait  résisté  en  plein  sénat. 

4  Voici  quelques  exemples  de  ces  dissidences  : 

10  A  regard  du  legs  per  prœcepiionem ,  il  y  avait  controverse  pour 
savoir  si  ce  legs ,  fait  à  d'autres  qu'aux  héritiers,  était  valable.  {Gains , 
II.  §  216.  ) 

2o  La  vente  peut-elle  être  contractée  sans  un  prix  en  argent?  Sabi- 
nus  dit  oui  ;  Proculus  dit  non  ,  et  qu'il  y  a  seulement  échange  quand 
il  y  a  res  pro  re  data.  (  D.,  xviii.  1.  §  1.  ) 

30  La  dot  peut-elle  être  stipulée  de  la  femme  pour  le  temps  où  elle 
sera  décédée  ?  Les  Sabîniens  disaient  oui  ;  les  Proculéiens ,  voyant  qae 
la  dot,  par  sa  nature,  était  liée  au  mariage,  regardaient. cette  stipu- 
lation comme  inutile.  (D.,  xxiii.  3.  20.  ) 

40  D'après  Gains ,  il  y  avait  dissidence  sur  la  question  de  savoir  si 
la  mort  de  rbéritier.  prétérit  rendait  le  testament  valable ,  selon  le 
droit  civil.  (  Gains,  11.  §  123.  ) 

On  trouvera  d'autres  exemples  dans  lesPandectes  de  Pothier.  {Pro- 
légomènes^ part.  2«.  c.  2.  $  2. } 
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tonins ,  elles  se  confondirent  ou  cessèrent  d*être  suivies 
par. leurs  adeptes.  Ainsi  Gaius  rapporte  les  opinions 
diverses  des  deux  écoles ,  sans  s'attacher  exclusivement 
aux  opinions  des  Sabiniens,  ses  précepteurs*. 

Ces  diversités  même  finirent  par  s'effacer;  la  contro- 
verse ne  se  maintint  que  sur  des  questions  susceptibles 
de  deux  solutions  différentes  ,  selon  qu'on  adoptait  le 
point  de  vue  de  l'équité  ou  celui  du  droit  rigoureux.  La 
Secte  mixte  des  jurisconsultes  que  Cujas  a  cru  devoir 
placer  après  les  Proculéiens  et  les  Sabiniens ,  n'était  pas 
autre  chose  que  l'école  même  des  jurisconsultes,  dans  le 
sein  de  laquelle  la  fusion  des  doctrines  s'était  opérée  sous 
Tempire  de  la  philosophie  du  droit.  Dans  cette  école  des 
Papinien,  des  Ulpien,  il  ne  resta  plus  que  deux  grandes 
choses  :  1^  les  anciennes  institutions  modifiées  par  les 
plébiscites,  les  sénatus-^consultes,  les  édits  des  magis* 
trats,  les  constitutions  des  Trajan,  des  Antonin,  des 
Maro-Aurèle ,  qui  se  rapportaient  principalement  aux 
droits  de  propriété,  de  famille,  d'hérédité;  2^  la  philo- 
sophie du  droit,  puisée  dans  les  doctrines  stoïciennes  de 
Chrysippe  et  de  Cicéron. 

Pour  se  faire  une  grande  et  juste  idée  de  la  direction 
des  travaux  accomplis  par  les  jurisconsultes  romains ,  il 
est  nécessaire  et  curieux  de  connaître  le  sujet,  le  titre, 
les  formes  de  composition  des  principaux  ouvrages  qui 


5  Par  exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  la  condition  impossible 
devait  être  considérée  comme  remplie  dans  les  stipulations  comme 
dans  les  legs,  il  dit,  contrairement  aux  Sabiniens  :  El  sane  viœidonea 
divertitalis  ratio  reddi  poiesi;  et  il  abandonne  la  solution  de  ses  prœcep- 
iores,  (  Gaius ,  m.  §  98. 
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ont  été  mis  à  contribution  dans  le  Digeste  où  Justinîen 
a  concentré  les' précieux  fragmeifts  de  la  science  du  droit. 
—  Nous  allons  jprésenter  cette  vue  d'ensemble  sur  ks 
productions  les  plus  importantes  des  jurisconsultes,  de- 
puis Lâbéon  jusqu'à  Modestin.,  en  rétablissant  l'ordre 
chronologique  qui  a  été  si  singulièrement  interverti  dans 
I'Index  Justinlaneus,  mis  en  tète  des  Pandectes  Floren- 
tines®. 

P'  Siècle.  —  Labéon  ,  qui  voulait  fonder  une  école 
nouvelle,  s]t  qui  tenait  à  la  fois  des  stoïciens  la  hardiesse 
des  principes  et  le  culte  des  étymologies,  pour  fixer  la 
propriété  des  mots,  porta  ses  nombreux  travaux  sur  les 
sources  antiques  du  droit  et  sur  les  sources  nouvelles.  Il 
s'attacha  d'abord  à  la  Discipline  Etrusqve,  au  Droit  Pon-' 
tifical,  à  la  Loi  des  XII  Tables,  puis  à  TEdit  du  Préteur  de 
la  Ville  ^  à  YEdit  du  Préleur  des  Etrangers.  Son  génie  no- 
vateur l'emporta  enfin  vers  les  Choses  probables  ;  ce  qui 
renfermait  des  doctrines  plus  indépendantes  des  sour- 
ces"'. 

Son  contemporain,  At.  Capiton,  qui  avait  été  revêtu 
du  consulat  et  du  privilège  de  répondre  sur  le  droit, 
n'a  rien  laissé  qui  ait  pu  être  recueilli  dans  le  Di- 
geste. Mais  le  disciple  de  Capiton ,  Sabinus  ^  qui  a 

6  Nous  donnerons  en  Appendice  Te  tableau  complet  des  jurisconsul^ 
tes  et  de  leurs  ouvrages ,  selon  Tordre  chronologique.  Pour  Tappré- 
eîation  qui  nous  occupe  ici ,  nous  ne  citoipfiue  les  principaux  ouvra^ 
ges ,  et,  pour  éviter  le  double  emploi  des  châtions,  nous  ne  mettrons 
pas  en  note  tes  ouvrages  indiqué»  dans  le  texte.  Noos  préférons  ren* 
voyer  à  F  Appendice. 

7  Ses  ouvrages  étaient  au  nombre  de  quarante ,  selon  le  témoignage 
de  Pomponius. 
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donné  son  nom  à  leur  Secte  célèbre ,  a  composé  des 
livres  sur  les  Fastes,  sur  les  Choses  mémorables,  les  Opi- 
nions des  assesseurs,  et  sur  \Edit  du  Préteur  de  la  Ville. 
Les  titres  mêmes  de  ses  ouvrages  annoncent  le  ca- 
ractère traditionnel  dont  la  secte  sabinienne  était  mar- 
quée à  son  point  de  départ ,  sous  Auguste  et  Tibère. 
Investi ,  comme  son  maître ,  en  vertu  du  décret  d'Au- 
guste sur  les  Réponses  des  Prudents,  du  privilège  de 
répondre  sur  le  droit,  Sabinus  publia  plusieurs  livres 
de  Réponses. 

Proculus,  qui,  de  Tibère  à  Vespasien  [14-69],  a 
donné  son  nom  à  la  Secte  propuléienne,  née  directe- 
ment du  mouvement  imprimé  par  Labéon  à  la  science 
du  droit,  s  attacha  entièrement  aux  principes  du  chef 
de  TEcole.  Il  annota  Labéon;  il  développa  des  points 
de  doctrine  dans  un  recueil  d'Epîtres  (Epistolarum  tibri), 
mode  de  composition  employé  par  Sénèque  en  pure 
philosophie,  et  qui  a  été  pour  le  Christianisme  un  sî 
puissant  moyen  de  propagation.  —  Proculus  fut  suivi 
et  "dépassé  par  Javolenus,  qui,  vers  la  fin  du  i*' siè- 
cle, publia  quatorze  livres  d'Epitres,  des  Notes  sur  La- 
béon, et,  de  plus,  un  Abrégé  des  œuvres  de  ce  der- 
nier (  Epilome  Labeonis.  )  Javolenus  tira  aussi  quinze  li- 
vres des  ouvrages  de  Cassius,  antagoniste  de  Labéon^. 
Ces  deux  espèces  de  composition  prouvent  que  Javo- 
lenus n'était  pas  exclusif^  et  que  les  deux  sectes  déjà 
commeTi^ient  à  se  rapprocher.  —  Nératius  fit,  dans 
les  mêmes  temps,  un  recueil  de  Règles  de  droit;  ou- 

8  Cassius  donna  son  nom  à  la  secte  de  Sabinus,  qui  était  appelée  la 
secte  des  Sabiniens  ou  des  Cjfssiens. 
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vrage  dont  le  grand  pontife  Q.  Scévola  avait  domié  U 
premier  exemple  sous  la  République. 

IP  Siècle.  —  Au  second  siècle ,  sous  l'empire  d'A- 
drien [11 7-1 38],  Celsus  publia  une  collection  des  ma- 
tières du  droit,  dans  \m  ordre  scientifique,  en  lui  don- 
nant le  titre  de  Digeste;  et  le  célèbre  auteur  de  TEdit 
Perpétuel  »  Salviui»  Julien  ,  plaça  aussi  sous  le  titre 
de  Digeste  les  quatre-vingt-dk  livres  de  Commentai- 
res y  dont  il  entoura  l'Edit  que  nous  avons  plus  haut 
caractérisé  par  rapport  au  Droit  provincial  ^.  II  publia 
en  outre  un  Traité  de  AmbiguitcUibus ,  destiné  à  dissiper 
les  ambiguïtés  de  la  science.  —  Vers  la  même  époque 
[117-1601,  Africanus  fit  le  premier  ouvrage  sous  le 
titre  de  Questions  ;  titre  que  Papinien,  depuis  y  a  rendu 
si  célèbre  j  Valens  et  Mjegianus  publièrent  des  traités 
sur  une  matière  inconnue  à  Tancien  droit,  les  Fidéi- 
commis  ^  et  Marcellus  ,  émule  de  Julien ,  augmenta 
ces  richesses  de  la  science  par  un  Digeste  en  trente 
livres  ,  par  des  Réponses  sur  le  droit  et  des  Observa-^ 
fions  sur  Julien» 

Au  milieu  et  vers  la  fin  de  ce  deuxième  siècle  de  Tère 
chrétienne  et  de  la  jurisprudence ,  Gaius  reprit  et  agran- 
dit ,  par  les  résultats  de  l'expérience  et  du  savoir ,  l'œu- 
vre de  Labéon  :  il  composa  des  commentaires  sur  la  Loi 
des  XII  Tables,  sur  les  livres  de  Quintus  Mucius  Scé- 
vola*®,. sur  l'Èdit  de  la  Ville,  sur  l'Édit provincial  (ou 

9  DFgestorum  Gbrî  nonagenta,  seu  Fibrî  xc  Commcntarioniin  ad 
edicta  praetorum  ^  ab  ipso  in  certum  ordinem  Digesta,  elEdicti  pet' 
peittt  nomine  data*  (  Index  JusL  Pand.  Florent,  > 

10Gaias,KS18»« 
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perpétuel**),  sur  les  Choses  usuelles  ,  sur  la  loi  Pappia 
Poppflea**  :  il  semblait  se  préparer,  par  ces  longs  travaux, 
à  son  œuvre  capitale  qui  les  mentionne  et  les  résume, 
les  quatre  livrés  des  Commentaires  ou  des  Institutes  j 
—  puis,  il  porta  son  attention  et  son  savoir  sur  des  spé- 
cialités, et  principalement  sur  les  sénatu&-consultes  Or- 
phitien  et  'lertullien^  sur  la  matière  des  legs  et  fidéiœm^ 
mis,  sur  les  dols^  les  obligaiions  verbales  ^  la  formule  hy^ 
pothécaire. 

PoMPONius  fut  attiré  aussi  d'abord  vers  les  antiquités 
du  droit  :  il  composa  trente-neuf  livres  de  Commentai- 
res sur  les  vieux  ouvrages  du  grand  pontife  Quintus  Mu- 
cius;  et  dans  un  savant  Enckiridium  il  traça  Torigine,  le 
progrès  du  droit  et  des  magistratures  de  Rome  :  il  le  pré- 
senta comme  un  Préliminaire,  qui  a  constitué  le  titre  lU 
Origine  /«m  de  la  compilation  de  Justinien,et  qui  a  servi 
]de  base  a  toutes  les  histoires  du  droit  romain.  Il  publia 
aussi  un  livre  de  Règles  du  droit ,  un  traité  des  Stipula^ 
lions ,  un  traité  des  Actions ,  un  ouvrage  sur  l'Êdit ,  un 
recueil  de  Sénatus  consultes. 

Cerbidius  Sce\ola  ,  qui  fut  le  maître  de  Papinien , 
composa  un  Digeste  distribué  en  quarante  livres ,  et  des 
traités  étendus  sous  le  titre  de  Questions  et  de  Répon- 
ses. —  Papyrius-Justus  publia  «n  recueil  des  Constitua 
lions  impériales^  en  vingt  livres  :  ce  fut  le  premier  recueil 
de  ce  genre.  —  Et  ainsi ,  .vers  la  fin  de  ce  second  siè- 
cle, à  la  mort  du  fils  de  Marc-Aurèle  [193],  il  existait 

il  Gaius ,  I.  §  178.  Nos  qui  diligéntius  hune  tractatum  insecuti  su- 
mus  et  in  edicU  inle^'preiaiione, 

12Gaius,in.  §$52.  63.  54.  ^ 
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trois  monuments  ou  trois  Codes  du  droit  nouveau ,  sa- 
voir :  TÊdit  perpétuel  de  Julien,  le  Recueil  des  sénatus- 
consultes  de  Pomponius,  et  le  Recueil  des  constitutions 
impériales  de  Papyrius^Justus. 

IIP  siècle.  —  La  troisième  période  de  l'école  des  ju- 
risconsultes ,  qui  s'étend  avec  un  si  vif  éclat  de  Septime 
Sévère  jusqu'aux  Gordiens  [193-240]^  et  qui  doit  expi- 
rer obscurément  au  siècle  de  Constantin,  s'ouvre  par 
le  jurisconsulte  Callistrate  ,  auteur  d'un  livre  de  Ques- 
tions et  d'un  traité  sur  le  droit  du  Fisc.  Callistrate  re- 
connut sans  doute  que  la  science  avait  marché,  même 
depuis  Gains,  et  il  publia  des  Instiiules  pour  constater  les 
résultats  juridiques.  Mais  ses  œuvres  ne  dépassaient  pas 
le  mérite  ordinaire  des  jurisconsultes  de  Rome;  et  bien- 
tôt des  noms  pfus  illustres  et  des  œuvres  de  génie  vin- 
rent couronner  la  gloire  de  la  Jurisprudence  romaine. 

L'ami  de  Septime  Sévère,  Papinien,  est  chargé  de 
répondre  aux  requêtes  présentées  à  l'empereur  et  de 
rédiger,  par  conséquent ,  les  rescrits  du  prince  *'.  Le 
grand  jurisconsulte,  à  l'exemple  de  son  maître  Cerbi- 
diusScévola,  intitule  l'un  de  ses  ouvrages  Questions, 
l'autre  Réponses;  et,  dans  les  admirables  traités  qui 
se  pressent  sous  ces  titres  modestes,  il  réunit,  il  éclaire 
profondément  les  matières  les  plus  importantes  du  droit 
civil.  La  science  ne  pouvant  être  fixée  que  par  une  lan- 
gue et  des  définitions  irrévocablement  arrêtées ,  il  joi- 
gnit à  ses  ouvrages  deux  livres  de  définitions  ,  et  mou- 
rut à  trente-six  ans  [212].  Mais,  avant  de  mourir,  VUr 

^  13  Dyi  XX.  5.  12.  Libellos  agente  Papiniano. 
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lustre  préfit  du  prétoire  avait  lutté  contre  le  fléau  do- 
minant de  la  société  romaine,  contre  le  vice  destructif 
du  mariage  et  de  la  famille  :  deux  fois  il  avait  écrit  des 
livres  de  Adulteriis. 

A  côté  de  Papinien,  et  m(^me  comme  ses  assesseurs 
au  tribunal  du  préfet  du  prétoire ,  s'élevèrent  en  même 
temps  Paul  et  Ulpien. 

Paul,  pap  sa  prodigieuse  activité,  semble  avoir  voulu 
embrasser,  dans  des  traités  généraux ,  des  livres  de  sen- 
tences, des  traités  particuliers ,  toutes  les  matières  de 
la  jurisprudence.  On  peut  compter  au  nombre  de  qua- 
tre-vingts les  titres  de  ses  différentes  productions;  et 
son  ouvrage  capital ,  ad  Edictum  ,  était  lui-même  com- 
posé de  quatre-vingts  livres.  Questions,  Réponses, 
Sentences ,  Institutions ,  Manuel ,  Collection  de  décrets 
impériaux,  il  aborde  tout.  —  Il  va  chercher  dans  les  an- 
tiquités du  droit  les  œuvres  d'Alfenus  Yarus,  et  il  en 
présente  un  abrégé  méthodique  ;  il  écrit  sur  la  Règle 
Catonienne;  il  annote,  il  éclaire  Labéon  ,  Javolénus, 
Scévola;  il  commente  les  Sénatus-consultes ,  les  Ora^to- 
nes  des  empereurs  Marc-Aurèle  et  Sévère  ;  il  traite  du 
jugement  des  Centumvirs  et  des  actions.  Rien  n'échappe 
à  sa  science  infatigable  ;  et  les  Pandectes  de  Justinien 
lui  emprunteront  deux  mille  fragments  transformés  en 
lois  souvent  pleines  de  lumière  et  de  profondeur  philo-  . 
sopliique**. 

14  Nous  citeroors  comme  exemple  la  loi  3.  liv.  xliv.  tit.  7  :  «  Obli- 
gationum  substantia  noa  in  eo  consistit,  ut  aliquod  corpus  nostrum, 
aut  servitutem  nostram  faciat,  sed  ut  alium  nobis  obstringat  ad  dan- 
dum  aliquid,  Tel  faciendum ,  Tel  prsestandum.  »  —  Cette  notion  sur 
la  substance  de  l'ohligalion  suffit  pour  renverser  la  théorie  moderne 
sur  Tacquisition  de  la  propriété,  par  Yeffel  des  obligations.  (  Cod,  ctt?., 
art.  711.) 
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.  Ulpien  a  fourni  plus  de  lois  encore  aux  Pandectes, 
bien  que  ses  ouvrages  aient  été  moins  nombreux*'.  Il 
ne  revient  pas  sur  les  antiques  monuments  du  droit  civil, 
comme  Gaius ,  mais  il  s'attache  cependant  aux  doctrines 
du  passé,  en  écrivant  sur  les  œuvres  de  Sabinus,  le  chef 
de  Técole  traditionnelle.  II  s'attache  surtout  à  l'édit  du 
préteur ,  et  son  vaste  commentaire  ad  edictum  n'avait 
pas  moins  de  quatre-vingt-trois  livres.  Au  in®  siècle, 
à  cette  époque  où  tant  de  contrées  étaient  régies  par  le 
droit  romain,  TËdit perpétuel  était  un  monument  législa- 
tif du  premier  ordre ,  et  c'est  autour  de  lui  que  se  sont 
long-temps  concentrés  les  grands  travaux  d'Ulpien  et  de 
Paul. —  Ulpien  ensuite  examine,  au  milieu  des  richesses 
de  la  science ,  les  questions  et  les  opinions  les  plus  con- 
troversées*®. Le  premier,  il  donne  le  titre  dePANMCTEs 
à  l'un  de  ses  ouvrages  où  les  matières  générales  du  droit 
viennent  se  classer  avec  étendue;  puis  il  condense  la 
science  dans  un  cadre  plus  restreint.  Il  compose  des  Ins- 
titutes  et  des  règles  de  droit,  dont  nous  possédons  de  pré- 
cieux débris,  sous  le  titre  Ulpiani  fragmenta. — Comme 
leur  illustre  prédécesseur  dans  la  préfecture  du  prétoire, 
Paul  et  Ulpien  ont  combattu  le  vice  qui  infectait  les  mœurs 
romaines  et  composé  des  livres  contre  l'adultère.  Tous 
les  trois  suivirent ,  dans  la  science  du  droit,  rinspiration 
morale  du  stoïcisme  ;  mais  Ulpien  a  porté  le  plus  haut 
l'alliance  du  droit  et  de  la  philosophie  ;  il  a  réalisé  les 

15  Les  compilateurs  du  Digeste  lui  ont  emprunté  2,460  fragments, 
ns  en  avaient  emprunté  596  à  Papinien.  (  Voir  les  tableatuc  insérée 
dans  VHisL  du  Droit  romain ,  de  M.  Berriat-Saint^Prix ,  p.  852  et 
suiv.  )    . 

16  Disputationum,  libri  x.  —  Opinionum ,  libri  vt. 


CHAP.  V.  OEUVRES  DES  JURISCONSULTES.  381 

grandes  vues  dç  Cicéron  sur  le  droit  civil ,  et  atteint  cet 
idéal  de  la  science  que  poursuivait  Tauteur  du  Traité  de 
la  République  et  des  Lois. —  Du  reste,  les  dissidences  et 
les  ombres  qui  avaient  divisé  les  jurisconsultes  en  deux 
écoles  avaient  complètement  disparu  dans  Tunité  et  la 
lumière  de  la  doctrine  du  iii^  siècle. 

Du  temps  de  ces  grands  hoifimes,  Tertullien,  dont 
nous  avons  reconnu  déjà  l'identité  avec  Tauteur  de  l'Apo- 
logétique, composa  un  ouvrage  à  l'exemple  de  Papinien, 
sous  le  titre  de  Questions;  et  attentif  à  la  modification 
apportée  par  les  mœurs  et  par  Trajan  dans  l'application 
de  la  puissance  paternelle,  il  fit  un  Traité  sur  le  Pécule 
coêtrense.  Après  les  grands  jurisconsultes,  Marcien  ,  Ru- 
fin  et  Florentin  recueillirent  les  résultats  progressifs  de 
la  science  juridique  dans  des  Institutions  et  des  Règles 
de  droit  disposées  d'après  un  vaste  plan  *^.  Mais  leurs 
œuvres ,  pas  plus  que  les  Institutes  de  Callistrate ,  ne  pu- 
rent faire  oublier  les  Commentaires  de  Gains ,  qui  mon- 
traient avec  tant  de  clarté  le  lien  existant  entre  l'ancien 
droit  civil  de  Rome,  le  droit  prétorien  et  les  constitu- 
tions des  Antonins.  —  Modestinus,  disciple  d'Ulpien, 
reçut,  en  jurisconsulte  émiuent,  l'impulsion  des  grands 
maîtres.  Ainsi  que  Papini^n ,  il  publia  plusieurs  livres 
de  Réponses  ;  ainsi  qu'Ulpien  et  Paul ,  il  composa  des 
Pandectes  et  des  Règles  de  droit.  Mais,  voyant  que  les 
institutions  s'étaient  profondément  modifiées  sur  plu- 
sieurs points,  il  publia,  en  outre,  dix-neuf  livres  de  Dif- 
férences entre  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau  à  l'égard 

17  Les  InslUuliones  de  Marcien  avaient  xvi  livres;  celles  de  Flo- 
rentin et  les  Règles  de  Rufin  xii  livres. 
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des  personnes,  des  choses,  des  affaires eiviles.  Modestin 
ferma  glorieusement  le  cercle  des  grands  jurisconsultes 
du  m*  siècle;  et  il  était  digne  de  cette  gloire,  car  il  se 
montra  aussi  habile  que  ses  maîtres  à  recueillir  dans  l'es- 
prit des  anciens  usages  ce  que  la-  philosophie  du  droit 
pouvait  s'approprier.  On  en  trouve  la  preuve  éclatante 
dans  sa  belle  définition  du  mariage,  où  Tancien  droit  ci- 
vil de  Rome,  sur  la  communauté  des  dieux  domestiques 
dans  le  mariage  par  mode  solennel ,  fournit  à  la  philoso- 
phie du  droit ,  sur  rindivisibihté  du  mariage ,  cette  no- 
tion sublime ,  consortium  omnis  vit^  ,  divini  atque 
HùMANi  JURÏS  coMMUNiCATio  ;  principe  d'indissolubilité 
et  communauté  du  droit  divin ,  qui  contiennent ,  pour 
la  philosophie  la  plus  élevée,  l'union  perpétuelle  des 
époux  dans  la  vie  terrestre  et  l'union  des  âmes  dans  Tor- 
dre de  la  vie  morale  et  religieuse  ;  c'est-à-dire  selon  la 
doctrine  stoïcienne  de  Cicéron  et  selon  le  Chistianisme, 
l'union  des  âmes  jusque  dans  le  sein  de  Dieu  *^  ! 

D'après  cette  revue  générale  des  jurisconsultes  et  de 
leurs  productions ,  on  voit  comment  le  droit  civil  et  la 
philosophie  s'étaient  unis  et  développés  dans  la  société 
et  dans  la  science.  Au  milieu  des  sources  du  droit , 
diverses  par  leur  origine,  par  leur  nature,  quelquefois 
obscures  et  confuses  dans  leui*  ensemble ,  la  théorie 
s'était  incessamment  perfectionnée  par  la  méthode  ra- 
tionnelle ,  et  par  sa  fidélité  envers  ces  deux  lois  :  le 
respect  des  institutions  positives,  l'observation  des  prin- 
cipes naturels  de  la  philosophie  morale.     • 

18  Voir  noire  1. 1»'.  p.  66  texte,  et  note  14. 
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Auguste,  qui  craignait  Tindépendance  des  juriscon* 
suites  et  Tinfluence  de  Labéon,  avait  investi  certains 
personnages  du  privilège  de  répondre  officiellement  sur 
le  droit  [763].  Adrien,  plus  généreux,  abolit  le  privi- 
lège exclusif,  et  donna  force  de  loi  aux  Réponses  des 
Prudents  connus  dans  la  science,  quand  il  y  avait  una- 
nimité. En  cas  de  contrariété  d'opinions,  le  juge  était 
libre  d'adopter  celle  qui  lui  paraissait  le  plus  sage  ^^. 
Cette  autorité,  pour  ainsi  dire  judiciaire,  accordée  ainsi 
aux  écrits  des  Prudents ,  exerça  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  la  culture  et  renseignement  du  droit  ;  et , 
parmi  tous  les  jurisconsultes  que  nous  avons  cités  , 
neuf  des  plus  éminents  exercèrent  dans  sa  plénitude 
ce  sacerdoce  de  la  justice,  savoir  :  Sabinus,  Julien, 
Marcellus,  Gains,  Scévola,  Papinien,  Ulpien,  Paul  et 
Modestin.  Leurs  noms  sont  mentionnés  dans  la  loi  sur 
les  citations,  dont  nous  parlerons  bientôt ^^. 

II.  —  Mais  entre  tous  les  ouvrages  des  jurisconsul- 
tes, deux  surtout  se  répandirent  dans  les  Gaules  :  les 
Institutes  de  Gains  et  les  Sentences  de  Paul.  Leur  au- 
torité dans  la  Gaule  est  attestée  par  leur  insertion  abré- 
gée ou  textuelle  à  la  suite  du  Code  d'Alaric;  et  c'est 
avec  ces  deux  ouvrages  principalement  que  les  auteurs 
de  la  Compilation  *d'Alaric  voulurent  continuer ,  dans 

19  La  modification  apportée  par  Adrien ,  sur  les  réponses  des  Pru* 
dents,  résulte  de  la  loi  2.  §  ult.,  D.,  de  Origine  juris ,  et  de  Gains, 

I.  §  7. 

20  Loi  de  Fan  426,  tn/ra,  §  4.  no  il l. 

C'est  Ulpien  qui  donne  au  jurisconsulte  la  belle  qualification  de  Sa- 
cerdoe  juetitiœ. 
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les  provinces  méridionales ,  renseignement  et  la  pro- 
pagation .du  droit. 

Les  Lnstitutes  de  Gaius  ont  ce  caractère ,  unique 
peut-être  dans  les  œuvres  des  jurisconsultes  de  Rome, 
Ae^  renfermer  Texposition  à  la  fois  historique  et  théori- 
que du  droit  civil ,  de  présenter  l'ensemble  des  insti- 
tutions et  la  génération  des  idées ,  depuis  les  XII  Ta- 
bles jusqu'au  siècle  des  Ântonins,  et  de  marquer  ainsi 
la  transition  entre  le  droit  civil  et  prétorien  de  la  Ré- 
publique et  le  droit  de  l'Ecole  stoïcienne.  La  merveil- 
leuse destinée  de  ce  livre  fut  de  propager  le  droit  civil 
dans  toutes  les  parties  de  l'Empire /'au  temps  de  sa 
grandeur;  d'en  conserver  l'image,  quoique  mutilée,  au 
siècle  de  la  décadence  et  de  l'invasion  germanique,  et 
de  rallumer  dans  nos  temps  modernes,  par  la  décou- 
verte du  Palimpseste  de  Vérone,  le  flambeau  presque 
éteint  de  la  science  du  droit  romain. 

Les  Sentences  de  Paul  ne  formaient  point  une  œu- 
vre pour  l'enseignement  du  droit ,  mais  une  œuvre  spé- 
cialement propre  à  la  distribution  de  la  justice.  C'était 
le  livre  des  juges,  livre  de  maximes  concises,  de  senten- 
ces approuvées,  de  pleine  \\im\eve  (plenissima  /tK^),  que 
Constantin,  à  Trêves,  dans  la  capitale  des  Gaules,  re- 
commandait par  une  loi  formelle  au  respect  et  à  la  pra- 
tique judiciaire  des  préfets  du  prétoire*®;  q^ue  Valenti- 

21  Universa  quse  scrîptura  Pauli  contioentur ,  recepta  auctoritate 
iirmanda  sunt  et  omni  veneratione  celebranda  :  ideoque  Sententia- 
rum  Libros  plentssihà  lugs  et  perfectissimà  elocutione,  et  jos- 
TissiMi  jURis  BATiONB  succiiictos,  IN  iDDiCTis  prolatos  valerc  mi- 
nime dubitatur.  (Data  Trevirii,  an,  837.  Cod.  Theod,,  et  Jus  anteJtul. 
BUmdeau^  ii.  p.  10.) 
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Bien  déclarait,  ea  426,  être  toujours  en  vigueur  {sem- 
fer  valerey^y  et  qne  la  compilation  d'Alaric  a  reproduit 
en  raccompagnant  cTune  interprétation.  Dans  ce  re- 
cueil, Tordre  des  matières  est  peu  rigoureux  :  les  deux 
premiers  livres  paraissent  relatifs  principalement  aux 
obligations  du  droit  des  gens  et  du  droit  civil  ;  le  troi- 
sième^ au  droit  des  testaments;  le  quatrième,  aux  fi- 
déicommis,  à  Vhérédité  ab  intestat ,  à  Tinefficiosité;  le 
cinquième,  à  la  possession,  à  Tusucapion,  aux  inter- 
dits ,  à  la  chose  jugée  ,  aux  matières  criminelles  ;  et 
même,  dans  cette  distribution,  qui  nous  semble  se 
partager  les  objets  les  plus  importants  dij  recueil.  Tor- 
dre logique  des  détails  n'est  pas  toujours  observé.  Mais 
par  la  division  nombreuse  et  la  précision  des  titres , 
par  la  forme  simple  et  lumineuse  de  sa  rédaction ,  par 
la  série  de  ses  dispositions  et  de  ses  maximes  détachées , 
le  Livre  des  Sentences  constitue,  pour  ainsi  dire,  un 
Code  d'une  facile  application. 

§  4.  —  CODB  GBBGOBIBN'ET  HEBKOGBNIEN.   —  LOI  DBS  CITATIONS 
[426].  —  CODE  THBODOSIBN  [438].  —  CONFBBBNCB  DES 

lots'  mosaïques  et  BOMAINES. 

Après  le  ni*  siècle  qui  dans  Thistoire  du  droit  porte 
le  nom  de  siècle  d'Alexandre-Sévère,  il  n'y  eut  plus  de 
grands  jurisconsultes;  il  y  eut  des  compilateurs.  Les  em- 
pereurs prodiguèrent  les  épîtres,  les  rescrits  pu  réponses 
interprétatives  du  droit  et  les  constitutions  nouvelles. 

22  Pauli  qttO([ue  sententias  semper  valere  praecipimus.  (  Cod.  Theod., 
1.4.) 

T.  H.  .      25 
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Deux  collections  se  succédèrent,  en  moins  de  deux 
siècles ,  avec  des  caractères  distincts  qui  marquaient  ta 
grande  révolution  religieuse  accomplie  dans  TEknpire  et 
dans  le  monde. 

I. —  La  première  collection  fut  celle  de  Grégoire  et 
Hermogène,  œuvre  particulière  ,  destituée  de  tout  ca- 
ractère public.  Les  Codes  grégorien  et  hermogénien  n'é- 
taient ,  selon  la  remarque  de  J.  Godefroy,  que  la  même 
compilation  commencée  par  Grégoire ,  sous  Dioclétien , 
après  Tannée  296  ,  et  continuée  sous  Constantin  par 
Hermogène ,  jurisconsulte  non  converti  au  Christia- 
nisme*. Ces  Codes  embrassèrent  les  Constitutions  des 
empereurs  païens,  à  partir  d'Adrien.  Il  y  avait  déjà, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  un  recueil  de  sénatus-con- 
sultes  par  Pomponius ,  et  de  Constitutions  impériales 
par  Papyrius-Justus  qui  s'étendaient  jusqu'à  la  fin  du 
if  siècle*.  Les  nouveaux  compilateurs  eurent  pour  ob- 
jet de  présenter  en  corps  l'ancienne  jurisprudence,  qui 
subissait  des  modifications  journalières  par  les  nouvelles 
lois  des  empereurs  chrétiens  '. 

IL  —  La  deuxième  collection,  publiée  par  Théodose- 
le-Jeune,  en  438,  et  inspirée  par  Pulchérie,  sœur  de 
Théodose ,  renferma  les  Constitutions  de  seize  empe- 

1  Cod.  Theod.,  Proleg.,  cap.  i.  De  Historia  et  Composit.  Cod. 
Theod.  (J.  Goiho/.)— M.  Pardessus,  Diplomala^  i.  p.  7,etProlégoiii., 
p.  357. 

2  Voir  V Index  Jusiinianeus  des  Pandectes  florentines.  (  Le  Recueil 
de  Papyrius-Justus  avait  vingt  livres.  ) 

3  A  jurisconsultis  gentiiibus  ut  ita  veteris  gentilitiac,  corpus  quod- 
dam  exhîberetur  quœ  sub  christianis  imperatoribus  passim  novis  le- 
gîbus  immutabatur.  (  J.  Gothof,  ibid.  ) 
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reurs  chrétieDS, rendues  pendant  l'espace  de  cent  vingt- 
six  ans,  depuis  Constantin  jusqu'à. Théodose-le- Jeune 
[312—438]. 

Le  Gode  Théodosien  fut  observé  dans  les  Gaules  peu 
de  temps  après  sa  publication  :  nous  en  avons  un  té- 
moignage précis  dans  une  lettre  de  Sidoine  Apollinaire» 
qui  appelle  le  comte  Ecdicius  au  secours  de  TArver- 
nie  contre  les  envahissements  des  Yisigoths ,  sous  l'em- 
pereur Anthéroius ,  dont  la  puissance  éphémère  gou- 
verna les  Gaules  en  462.  11  y  dépeint  vivement  un  gou- 
verneur de  l'Auvergne  qui  l'opprimait  et  la  trahissait, 
s'unissant  aux  Goths  ,  insultant  aux  Romains,  foulant 
aux  pieds  les  Lois  Théodosiennes*  :  d'où  il  résulte  clairement 
que  l'autorité  et  l'usage  du  Code  Théodosien  existaient 
dans  la  Gaule  romaine. — Un  autre  témoignage  est  fourni 
par  Grégoire  de  Tours,  qui,  pariant  de  l'étude  des  let- 
tres au  V®  siècle,  dit  qu'on  instruisait  les  jeunes  gens 
dans  les  lettres  latines  par  les  ouvrages  de  Virgile  et  par 
les  livres  de  la  Loi  Théodosienne^ . 

4ExuItaiis  Gothis ,  insultansque  Romanis,  Leges  Theodosianas  cal- 
cans.  (  Sid.  ÀpolLy  lib.  ii.  e'p.  1.  ) 

La  lettre  est  de  Pan  471.  —  Sidoine  Apollinaire  est  mort  en  482. 
Elle  est  adressée  à  Ecdicius  (  ou  Egidius  ),  fils  d'Avitus  et  le  héros  de 
FAuvergne.  l\  lui  dit  :  Te  expeelal  palpitanlium  civium  exirema  lu 
bertas, 

5  Greg.  Tur.,  iv.  47.  Lcgis  Theodosinnae  libris. 

Le  Ck)de  Théodosien ,  publié  à  différentes  époques,  d'après  des  ma- 
nuscrits incomplets  ou  mutilés,  a  été  enrichi  de  nos  jours  par  les  dé- 
couvertes de  plusieurs  constitutions. 

La  première  édition  est  de  1528  ;  c'est  celle  de  Sichardus^  la  moins 
complète  comme  image  du  Gode  Théodosien  de  438,  mais  la  plus  im- 
portante sous  le  rapport  historique ,  parce  qu'elle  représente  le  Code 
publié  par  Tordre  à'Alaric,  pour  les  provinces  méridionales. 

La  deuxième  édition  est  celle  de  Gujas,  in-f»,  1566,  reproduite 
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III.  — Le  Code  de  Théodose  exerça  dans  les  Gaules  une 
grande  influence,  mais  non  une  influence  exclusive  des 
autres  monuments  du  droit  romain  ,  jusqu'alors  connus 
et  pratiqués.  Parmi  les  seize  livres  de  ce  Code ,  les  cinq 
premiers  étaient  principalement  relatifs  au  droit  privé; 
les  autres  se  rapportaient  au  droit  public ,  municipal ,  ec- 
clésiastique. Mais  la  science  du  droit  civil  n'était  certaine- 
ment pas  renfermée  dans  cette  première  partie  du  Code  : 
la  doctrine  dés  jurisconsultes  était  toujours  la  base  né- 
cessaire de  renseignement  et  de  la  pratique  du  droit. 
La  preuve  en  est  dans  la  fameuse  Loi  des  Citations ,  de 
Théodose  et  Valentinien,  de  l'an  426,  qui  fut  insérée 
en  tête  du  Code  Théodosien.  Cette  constitution  laissait 
aux  plus  grands  jurisconsultes  de  Rome  l'autorité  de  la 
doctrine,  et  y  ajoutait  même  l'autorité  de  Jurisprudence 
obligatoire,  que  l'empereur  Adrien  n'avait  attribuée 
qu'à  l'opinion  unanime  des  Prudents.  Elle  donnait  force 

in-40, 1593,  à  Lyon.  Celle-ci  est  précieuse  par  le  texte  complet  des 
interprétations.  —  Ces  deux  éditions  contiennent  la  loi  romaine  des 
Bourguignons ,  sous  le  nom  de  Papiani  Responsa ,  que  Cujas  a  mise  à 
la  fin  du  Code  Théodosien,  sans  la  distinguer  spécialement. 

La  troisième  édition  est  celle  de  J.  Godefroy,  conforme  pour  le  texte 
à  celle  de  Cujas,  mais  enrichie  d'un  commentaire ,  chef-d'œuvre  de 
science  historique  et  juridique. 

La  quatrième  édition  est  celle  de  Ritter  [17851,  qui  reproduit  le 
commentaire  de  Godefroy ,  avec  quelques  annotations  de  Rftter  lui- 
même. 

La  cinquième  édition  est  celle  de  Wenck  (  pour  les  cinq  premiers  li- 
vres )[1842j,  qui  a  reproduit  les  constitutions  nouvellement  décou- 
vertes par  MM.  Clossius  et  Peyron  [1824].  M.  Baudi-di-Yesme  n'a  pu- 
blié à  Turin  qu'une  livraison  d'une  édition  qui  devait  contenir  tous 
les  matériaux  acquis  à  la  science  moderne.  On  doit  regretter  qu'il 
laisse  inachevée  ime  telle  entreprise ,  qu'il  pouvait  si  bien  conduire. 
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de  loi  aux  écrits  des  cinq  jurisconsultes  Papinien»  Paul , 
Gaius ,  Ulpien  et  Modestin ,  et  sanctionnait  de  la  même 
manière  les  sentences  qu  ils  avaient  empruntées  à  Sa- 
binus,  à  Julien,  à.MarcelIus,  à  G.  Scévolà.  En  cas  de 
partage,  elle  attribuait  la  suprématie  à  Topinion  de  Pa< 
pinien,  qualifié  par  la  loi  de  génie  supérieur,  excel- 
LEMis  \1R  INGENU®. — Nous  la  VOUS  mentionnée  ici,  après 
le  Code  Théodosien ,  parce  quelle  se  joignait  à  ce  Code 
et  qu'elle  en  devenait  le  complément. 

La  constitution  de  Yalentinien  n'avait  pas  pour  but  et 
n'eut  point  pour  effet  d'enchaîner  l'influence  du  Christia- 
nisme sur  le  droit  civil.  A  la  vérité,  elle  laissait  le  droit 
romain  de  l'Ecole  stoïcienne  régir  les  matières  auxquelles 
il  n'avait  pas  été  dérogé  par  les  constitutions  nouvel- 
les, mais  elle  ne  faisait  pas  de  réaction.  Le  Code  Théo- 
dosien ,  qui  la  suivit  douze  ans  après ,  et  qui  renfermait 
les  constitutions  des  empereurs  chrétiens,  acquit  promp- 
tement  une  grande  autorité ,  par  lui-même  et  par  l'ac- 
tion des  évèques,  sur  les  peuples  de  l'Empire  généra- 
lement convertis  à  la  foi  chrétienne. 

IV.  —  Pour  fortifier,  au  surplus,  cette  autorité  et  dé- 
montrer l'alliance  du  Christianisme  et  du  droit  enseigné 
même  piar  les  écrits  des  jurisconsultes,  on  chercha, 
dans  une  Collection  spéciale,  à  rendre  sensibles  les  rap- 
ports du  Droit  romain  avec  les  maximes  des  saintes  Écri- 
tures. C'est  l'objet  que  se  proposa  l'auteur  de  la  Con- 
férence des  lois  romaines  et  mosaïques ,  CoUalio  legum 

6  Les  notes  d'UIpien  et  de  Paul  syr  Papinien  sont  inGrmées  par  la 
constitution.  (  Cod.  Theod.y  i.  tit.  4.  De  Reêpons.  Prudenlum,  édU. 
MiUer^  i.  p.  31.  Jf.  Blondeau^  MonumetUa  Juris  anUjusL^  ii.  13. } 
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mosaïcarum  et  romanaruniy  attribuée  à  Licinius  Ruffinus, 
contemporain  de  Théodose -le -Jeune.  Cette  compila- 
tion, découverte  et  publiée  par  P.  Pithqu,  au  milieu 
du  xvi*^  siècle,  a  son  prix  comme  témoignage  de  Tal- 
liance  manifeste  entre  le  droit  romain  et  le  Christia- 
nisme. Elle  a ,  de  plus ,  sa  valeur  comme  source  histo* 
rique,  à  raison  des  textes  et  fragments  quelle  a  re- 
cueillis et  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs''. 


$  5.  —  CODE  B^ALABTC  (  LEX  BOM^A ,  LEX  TBEODOSII ,  606  ).  —  LEX 
BOHANA  BUBGUNDIOINIIM.  —  CODEX  LEGIS  WISIGOTHOBUM. 


La  conquête  des  Visigoths  n'avait  point  aboli  l'auto- 
rité des  lois  romaines  dans  ta  Gaule  méridionale  :  ces 
lois  étaient  entrées  profondément  dans  les  mœurs;  et 
une  invasion  barbare,  Thistoire  l'a  prouvé,  n'anéantit 
pas  les  lois  civiles  d'un  peuple,  si  le  peuple  n'est  point 
anéanti ,  comme  il  le  fut  en  Afrique  par  les  Vandales, 
Un  état  avancé  de  civilisation  avait  fait  naître  des  rap- 
ports compliqués ,  auxquels  ne  pouvaient  s'adapter  les 
usagés  simples  et  les  rudes  institutions  des  Barbares. 

D'ailleurs  les  Visigoths,  au  v®  siècle,  bien  qu'ils  fus- 
sent Ariens ,  avaient  reçu  quelque  lumière  du  Christia- 
nisme ;  ils  étaient  accessibles ,  par  leur  conversion ,  à 
Finfluence  des  évèques  du  midi.  Admirateurs  et  imita- 
teurs de  la  civilisation  romaine ,  ils  se  soumirent  d'abord 
aux  lois  civiles  des  vaincus,  au  lieu  de  les  abroger. 

7  P.  PiUiou ,  qui  fit  cette  découverte,  était  alors  relève  de  Cujas.  Il 
atait  vingt  ans  [166^1.  (  Cujas  y  Observ. ,  l  xc,  10.  Grosley^  i.  p.  98.) 
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Le  Code  Théodosien ,  publié  au  sein  de  TEmpire  vingt 
ans  après  rétablissement  des  Vîsigoths  dans  les  provin- 
ces méridionales ,  devint  la  base  d  une  collection  nou- 
velle ,  qui  comprenait  en  outre  : 

V  Des  Novelles  de  Théodose,  de  Valentinien,  de 
Martien ,  de  Majorien ,  de  Sévère  et  d'Anthèmius  ; 

2^  Deux  livres  des  Institutions  de  Gains  ; 

3*  Gnq  livres  des  Sentences  de  Paul  ; 

4*"  Quinze  titres  des  Codes  Grégorien  efHermogé- 
nien  ; 

5*  Un  court  fragment  de  Papinien ,  et  des  fragments 
de  Frontinus  et  d'Aggenus ,  de  limiti^us  et  agrimensori- 
tus  ; 

6*  Une  interprétation  de  chaque  loi ,  qui  en  contenait 
la  substance  et  quelquefois  la  modification. 

Le  Code  nouveau  contenait,  comme  celui  de  438  ,  la 
Loi  des  Citations  sur  l'autorité  des  plus  grands  juris- 
consultes devant  les  tribunaux;  mais  dans  Y  Interpréta- 
tion  de  cette  Loi  se  trouvait  une  restriction  notable.  Il 
était  dit  :  «  Parmf  tous  ces  jurisconsultes,  nous  avons 
»  choisi,  dans  Grégorien,  Hermogénien,  Caius,  Papi- 
»  nieii  et  Paul ,  les  choses  qui  paraissaient  nécessaires 
»  aux  questions  des  temps  présents^.  »  —  C'est  ce  texte 
remarquable  qui  donne  tant  d'importance  historique  à 
TÀbrégé  de  Gains  et  aux  Sentences  de  Paul ,  joints  aux 
constitutions  impériales. 

Cette  Collection,  connue  sous  le  nom  ancien  de  Lex  Ro- 


1  «  Sed  ex  his  omnibus  juris  consukoribus  ex  Gregoriano  Hermo* 
geniano,  Caio,  Papiniano  et  Paulo  quse  necessaria  causis  praesentium 
temporam  videbantur  elegimus.  (Lib.  i.  lit.  4.  InUrp,,  in  fine.  ) 
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snana  Viiigotkorum  y  Tkeodosii  ConstUutionum  libri ,  Uber 
iegum  *,  et  sous  le  nom  plus  moderne  de  Code  d'Alaric, 
Breviarium  Aniani^  ^  fut  faite  pîir  Tordre  d'Alaric  II,  qui 
régnait  dès  l'an  484 ,  et  avait  le  siège  de  son  royaume  à 
Toulouse.  Le  Code  fut  publié  en  Tannée  506  ,  un  an 
avant  la  bataille  de  Vouglé  y  près  Poitiers ,  où  Aiaric  fut 
tué  de  la  main  de  Clovis.  Ainsi  le  Barbare  laissait  au  Bar- 
bare, avec  une  grande  partie  de* sa  conquête,  un  Cède 
de  lois  romaines. 

Lé  CoMMONiTORiUM ,  qui  se  trouve  en  tête  de  plusieurs 
manuscrits  authentiques  du  Code  d'Alaric  >  donne  des 
renseignements  précieux  sur  son  mode  de  confection; 
en  voici  la  substance*  : 

«  Sous  le  règne  d'Alaric  et  sous  la  présidence  du 
comte  Goiaric ,  des  évéques  et  des  nobles  ont  été  em- 
ployés pour  corriger  ce  qui  paraissait  inique,  pour  met- 

2  Manuscrits  des  viii« ,  ix«  et  x»  siècles  >  —  seioQ  la  description 
des  manuscrits  de  M.  Pardessus ,  dans  la  préfiKe  de  la  Loi  Salique. 

'  3  La  dénomination  de  Breviarium  Àlaricianiy  Breviarium  Àniani, 
a  été  donnée  seulement  à  ce  Recueil  dans  le  xvi«  siècle,  selon- la  re- 
marque de  Savigny.  (  Hisi.  du  D.  A.,  t.  ii.  ch.  S.  §  13.  > 

4  Pour  tout  ce  qui  concerne  les  questions  techniques  de  manuscrits 
et  de  bibliographie,  voir  Savigny,  Hist.  du  D.  R.  au  moyen-âge,  t.u. 
ch.  8.  p.  25. 

Le  Commonilarium  manque  à  FéditioB  de  Sichard  [1528].  Il  s* 
trouve  dans  Tédition  de  Godefroy,  1. 1 ,  Cod.  Theod. 

CoMMONiTOBiUM  :  «  In  hoc  corpore  continentur  leges  sive  species 
juris  de  Theodosiano  et  diversis  Irbris  eiectaer ,  et  sicut  praeceptum  est 
explanalœ,  anno  xxii  régnante  domino  Alarico  rege,  ordinante  viro 
illustri  Goiarico  comité.  Exemplar  auctoritatis.  Commonitorium  Ti- 
motheo  V.  S.  comiti. 

»  Utilitates  populi  nostri  propicia  dîvinitate  tractantes  hoc  quoque, 
guod  in  legibus  videbaturiniquun>y  mebbri  deliberatione  conigimos. 
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tre  en  lumière  ce  qu'il  y  avait  d'obscur'dans  les  lois  ro- 
maines et  le  droit  ancien ,  pour  anéantir  les  ambiguïtés 
qui  donnaient  lieu  à  des  controverses  journalières  parmi 
les  plaideurs.  Les  textes  étant  éclaircis  et  réunis  dans 
un  seul  livre ,  par  le  choix  d'hommes  prudents ,  les  ex- 
traits et  les  INTERPRÉTATIONS  Ont  été  confirmés  par 
l'assentiment  des  vénérables  évêques  et  de  nos  Elus 
•  PROVLNCIAUX.  Ce  livre,  dont  chaque  exemplaire,  pour 
être  authentique ,  doit  être  souscrit  de  la  main  du  Réfé- 
rendaire Anien ,  a  été  destiné ,  par  la  volonté  du  Roi , 
au  jugement  de  toutes  les  causes,  et  il  ne  sera  plus  per- 
mis A  QUI  QUE  CE  SOIT  de  citer  dans  les  discussions  ju- 
diciaires, ou  d'appliquer  d'autres  lois  ou  d'autres  règles 
de  droit  que  celles  comprises  dans  le  Code  authentique. 
Cette  stricte  exécution  est  imposée  aux  Comtes,  sous  peine 
de  la  vie  et  des  biens  ;  et  pour  que  la  sanction  soit  pré- 
sente à  tous  ceux  qui  doivent  s'y  conformer,  elle  devra 


ut  omnîs  legum  romanarum  et  antiqui  jurîs  obscuritas,  adhlbitîs 
SACEBDOTIBUS  ac  MOBiLiBUS  viBis ,  ÎQ  lucem  intelligentise  melioris 
dedactaresplendeat,  etnihil  babeatur  ambiguum,  unde  se  diutuma 
aut  diversa  jurgaDtium  impugûet  objectio.  Quibus  omnibus  euuclea- 
tis,  atque  iounum  librum  Prudentium  electione  coUectis,  hœcquaB 
excerpta  sunt ,  vel  clariorl  interpretatione  composita ,  venebabilidm 

EPISCOPOBCli  VEL  ELECTOBCli  PECYmCIALIUM  NOSTEOBUM  roboravit 

assensus.  £t  Ideo  suscriptum  librum ,  qui  in  tabulis  habetur  coUectus, 
Goîarico  comiti  pro  distringendis  negotiis  nostra  jussit  Glementia  des- 
tinari ,  ut  juxla  ejus  seriem  universa  caussarum  sopialur  inlentio.  Nec 
aliud  cuiLiBET  aut  de  legibus,  aut  de  jure  liceat  in  disceptationem 
proponere ,  nisi  quod  directi  libri  et  subscripti  viri  spectabilis  Aniani 
manu ,  sicut  jussimus ,  ordo  complectitur.  Providere  ergo  te  convenit, 
ut  in  foro  tuo  nulla  alla  lex,  neque  juris  formula  proferri  vel  recipi 
praesumatur.  Quod  si  factum  fortasse  constiterit,  aut  ad  periculum 
capitis  tui ,  aut  ad  dispen^um  noveris  facultatum.  Hanc  vero  prsecep- 
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être  adhérente  à  tous  les  exemplaires  directement  adres- 
sés aux  officiers  du  Roi. 

B  Moi ,  Ânien ,  homme  du  rang  des  Speclabilesy  j'ai 
émis  et  souscrit,  de  Tordre  de  notre  très-glorieux  roi 
Àlaric,  et  la  vingtième  année  de  son  règne,  ce  Gode, 
composé ,  à  Aire ,  d'extraits  des  Lois  théodosiennes ,  des 
Sentences  et  de  différents  Livres  de  droit,  » 

Plusieurs  choses  sont  à  remarquer  dans  cet  important 
Préambule  : 

>!•  Le  travail  de  la  collection  est  confié  à  des  évèques 
et  à  des  nobles  ;  l'ensemble  de  la  composition  est  sou- 
mis à  Tapprobation  des  évèques  et  des  élus  parmi  les 
grands  de  la  province  (provincialinm)^ .  Les  deux  Ordres, 
qui  avaient  seuls  l'existence  politique ,  d'après  les  insti- 
tutions gauloises  attestées  par  Jules  César,  sont  encore 
là  indiqués  comme  ayant  seuls  concouru  au  travail  pré- 
paratoire et  à  l'œuvre  définitive.  L'antique  prééminence 
des  druides  sur  les  Nobles  gaulois  est  également  repré- 
sentée par  le  rang  de  priorité  donné  aux  Evèques  gallo- 
romains  sur  les  Nobles  ou  les  Élus  provinciaux.  — Ainsi 

tionem  directis  libris  jussimus  cohœrere ,  ut  îiniversos  ordinationis 
nostrae  et  disciplina  teneat  et  pœna  constringat. 

»  Anianas ,  vir  spectabilis  a  prseceptione  D.  N.  Gloriosiss.  Alariei 
régis  hune  codicem  de  Theodnsianîs  legibus  at  sententiis  juris  vel  àï- 
yersis  libris  electum  Aduris  (à  Àyres)  anno  xxii,  eo  régnante,  edidi 
atque  suscripsi.  Recognovimus. 

»  Dat.  sub.  die  iv.  Non  Feb.  a.  xxii  Alariei  régis,  Tolos».  » 

5  Adhibitis  sacerdottbus  ac  nobtussimis  viris.  ~  Veoerabilium 
EPtscoPORUAi  ve!  ELECTOBUM  PROYTNCiALiOM  nostrorum  roboravit 
adscnsus. 

Le  mot  provinciales  indiquait  les  Grands  de  la  province ,  seloa  le 
sens  indiqué  par  Sidoine  Apollinaire,  dans  une  de  ses  lettres.  ( ^upnt, 
p.  314.  ) 
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se  retrouve ,  malgré  la  transformation  de  mœurs  opérée 
par  la  civilisation  romaino  et  chrétienne  du  i^""  au 
Yi^  siècle ,  le  caractère  identique  et  fondamental  des  insti* 
tutions  celtiques. 

2^  Deux  éléments  principaux  sont  compris  dans  le  Gode 
fait  par  Tordre  d'Âlaric,  les  lois  et  le  droit  (aut  de  Legi- 
bus-  aut  de  Jure)  :  les  Lois ,  c'est-à-dire  les  constitutions 
impériales  ;  le  Droit ,  c'est-à-dire  les  écrits  de  certains . 
jurisconsultes  et  le  droit  non-écrit;  par  conséquent  »  la 
législation  et  la  science  :  double  notion  qui  se  retrou- 
vait également  9  comme  on  Ta  vu^  et  dans  le  droit  ro- 
main et  dans  le  droit  gallique. 

3^  Trois  procédés  tout-à-fait  distincts  sont  appliqués 
à  la  confection  du  Code  d'Alaric  :  les  extraits  de  textes  ; 
. —  l'interprétation;  —  la  correction  des  lois®. 

Les  Extraits  s'appliquent  principalement  aux  Lois  qui 
sont  choisies  dans  le  Code  théodosien^  dans  le  Code  gré- 
gorien et  hermogénien,  et  dont  le  texte  ne  parait  pas 
avoir  été  altéré  par  les  compilateurs. 

L'Interprétation  s'applique  aux  lois,  sauf  à  celles  qui 
paraissent  n'en  avoir  pas  besoin''.  Cette  interprétation, 
qui  se  trouve  quelquefois  isolée  dans  les  anciens  manu- 
scrits et  donnée  au  lieu  du  texte  lui-même ,  n'est  pas  seu- 
lement un  commentaire  de  jurisconsultes  qui  ne  cher- 
chent qu'à  faire  comprendre  la  loi  ;  c'est,  de  plus,  une 
oeuvre  législative,  qui  tantôt  indique  les  abrogations  par- 

6  Quae  excerpla  sunt,  vel  clariori  interpreialione  composita....  Quod 
jQ  legibus  videbatur  iniquum  meliori  délibéra tione  corrigimus.  {Com- 
monlil.  ) 

7  Le  Recueil  emploie  la  locution  :  Isla  Ux  ntm  interpreialione  tndt- 
gel;  exemple  remarquable  Leg.  Novell.  VaUnl.^  tit.  v. 
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tielles ,  tantôt  les  modifications  que  la  loi  romaine  a  su- 
bies dans  la  Gaule  méridionale ,  par  Teffet  du  temps  et  de 
l'usage.  Cette  interprétation  est  donc  une  œuvre  acces- 
soire ,  qui  offre  d'utiles  comparaisons  pour  le-  droit  civil 
et  municipal.  Nous  en  avons  donné  ci-dessus  un  exem- 
ple ,  à  l'occasion  de  la  constitution  de  Théodose  et  de 
Yalentinien  sur  les  citations  des  jurisconsultes  :  au  lieu 
des  neuf  jurisconsultes  indiqués  par  la  Loi,  Tlnterpré- 
tation  annonce  qu'on  a  extrait  de  trois  d'entre  eux  ce 
qui  était  utile  au  temps  présent,  et  indique  des  emprunts 
faits  à  Grégoire  et  à  Hermogène ,  dont  la  Loi  ne  s'était 
pas  occupée. 

La  Correction  s'applique  principalement  aux  deux  pre- 
miers livres  des  Institutes  de  Gains ,  dont  le  texte  ap- 
proprié à  l'état  de  la  société  gallo-romaine  du  midi  est 
grandement  abrégé  ou  presque  entièrement  refondu. 

Les  Sentences  de  Paul  ne  furent  pas  ainsi  altérées  dans 
leur  texte  original  ;  mais  l'ensemble  de  leurs  titres,  selon 
toute  probabilité,  ne  fut  pas  reproduit.  Dans  le  Recueil 
d'Alaric,  on  trouve  la  preuve  que,  d'une  part,  le  texte 
des  Sentences  devait  servir  à  compléter  la  rédaction  abré- 
gée des  Institutes  de  Gains ,  et ,  d'autre  part,  à  suppléer 
aux  matières  qui  manquaient  dans  le  Code  Théodosien 
pour  la  décision  des  litiges.  Les  Sentences  de  Paul  deve- 
naient dès  lors  un  complément  législatif  et  obligatoire  du 
Code  d'Alaric®.  — Mais  si  les  Sentences  ne  sont  pas  altérées 

• 

8  Gaii  iDStit.,  ii.  tir.  14,  de  Lege  Falgidia....  Hic  de  Pauli  Senten- 
tiis  addendum. 

A  la  Gq  de  Tabrégé  de  Gaius ,  on  trouve  cette  déclaration ,  qui  pré- 
cède immédiatement  les  Sentences  de  Paul  : 

a  Ex  Pauli  Sententiis  huic  Corpori  convenit  adoecU  qusB  tu  Theodo- 
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dans  leur  texte,  elles  sont  accompagnées  d'interprétations 
qui  les  expliquent ,  et  quelquefois  les  modifient  grave- 
ment. Nous  en  citerons  deux  exemples  remarquables  : 
1  ®  les  dispositions  relatives  aux  substitutions  sont  indé- 
finies dans  le  texte  de  Paul;  —  elles  sont  limitées  au  troi- 
sième degré  dans  l'interprétation;  T  le  texte  porte  que, 
dans  l'hérédité  légitime,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dévolution 
d'un  degré  à  l'autre ,  selon  la  doctrine  de  l'ancien  droit^ 
civil;  —  l'interprétaiton  dit ,  au  contraire,  que  si  le  fi^re 
ne  veut  ou  ne  peut  recueillir  l'hérédité ,  le  fils  du  frère 
peut  la  revendiquer  ®. 

La  correction  ou  les  modifications,  appliquées  directe- 
ment aux  Institutes  de  Gains  et  indirectement,  par  l'inter- 
prétation, aux  Sentences  de  Paul ,  dénotent  des  règles  de 
droit  et  une  pratique  en  pleine  vigueur  dans  la  Gaule  méri- 
dionale. Une  altération  de  texte  purement  arbitraire ,  ou 
une  modification  non  conforme  à  l'état  des  choses  et  de 
la  société,  aurait  été  stérile  et  presque  inintelligible.  Ces 
changements  de  rédaction  devaient  nécessairement  s'ap- 
proprier à  une  situation  préexistante,  et  réfléchir  dans  la 
doctrine  ce  qui  était  déjà  dans  les  mœurs.  Sous  ce  rap- 
port ,  les  changements  et  modifications  deviennent  un 
témoignage  important  par  sa  valeur  historique. 

Le  Code  de  l'an  508 ,  comme  on  l'a  vu  dans  le  Com- 
MO.NiTORiUM ,  est  cxcIusif  d'autres  lois  ou  monuments  du 
droit ,  et  il  est  exécutoire  dans  toute  l'étendue  des  pos- 

ftano  pro  ditimendU  lUibuê  non  inveniuntur  inserta.  (  Cod.  Theod., 
,  édiL  1593. ) 

9  Pauli  Sent ,  lib.  ni.  6.  §  4.  —  Lib.  iv.  28.  §  23. 
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sessions  d*Alaric*®.  Cela  nous  prouve  qu'alors  n'était  pas 
encore  connue  dans  le  Midi  la  distinction  des  lois  per- 
sonnelles, qui  naquit  de  F  introduction  des  Lois  Barba- 
res ,  et  qui  eut  par  la  suite  tant  d'application  et  d'éten- 
due. Ce  résultat,  d'ailleurs,  est  confirmé  par  un  autre 
document  :  Athalaric ,  roi  des  Goths,  de  526  à  534,  dans 
la  partie  restée  en  dehors  de  la  conquête  de  Qovis,  écri- 
vit au  sénat  de  Rome^  selon  Cassiodore,  «  que  les  Ro- 
»  mains  et  les  Goths  avaient  un  droit  commun ,  et  Gotbis 
»  et  Romanis  apud  nos  esse  Jus  commune^^.  » — C'est  ce 
qui  existait  aussi  en  Italie  après  fa  conquête  des  Ostro- 
goths,  à  la  fin  du  v®  siècle.  L'édit  de  Théodoric  (vers 
l'an  500)  est  un  Code  romain  également  obligatoire  pour 
les  vainqueurs  et  les  vaincus ,  pour  les  Romains  et  les 
Barbares  :  Quœ  Barbari  Romanique  sequi  debeant^^. 

Il  faut  remarquer,  toutefois ,  en  ce  qui  concerne  le 
Code  d'Alaric,  que  l'exclusion  d'autres  lois  ou  monu- 
ments du  droit  se  trouve  exprimée  seulement  dans  le 
CoMMONiTORiUM ,  et  uôn  dans  le  Corps  même  du  re- 
cueil. Ce  caractère  prohibitif  aurait  pu  devenir  lin  ob- 
stacle à  l'influence  générale  du  Code  qui  pouvait  être 
adopté,  dans  les  diflerentes  parties  de  la  Gaule,  comme 
Loi  romaine ,  mais  non  comme  Loi  unique  et  exclusive; 

10  In  foro  tuo  nulla  alia  lex  neque  juris  formula  proferri  vel  re<^ipi 
prœsumatur.  —  Ut  unîversos  ordinationis  nostrae  disciplîDa  et  pœna 
constringat.  (  Commonitorium.  ) 

1 1  Cassiodor. ,  Epist. 

12  Utsalva  jurîs  publici  reverentia  et  legîbus  omnibus  cunctorum 
âftvotione  servandis  quœ  Barbari  Romanique  sequi  debeant,  super  ex- 
pressis  articulis ,  Edictis  praesentibus ,  evidenter  cognoscant.  (  Cofpv' 
juris  Germanici  anfiqui.  Walter,  i.  p.  396.  413.  ) 
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aussi  le  Préambule  n'a-t-il  pas  été  joint  à  tous  les  exem- 
plaires du  Code  :  beaucoup  de  manuscrits  Tont  omis  ; 
et  celui-là  même  sur  lequel  a  été  faite  la  première  édi* 
tien  du  Code ,  par  Sichard ,  en  1 528 ,  ne  contenait  pas 
le  CoMMONiTORiUM.  L' autorité  du  recueil  d'Alaric  s'est 
d'autant  plus  répandue ,  qu'elle  a  pu  facilement  s'al- 
lier avec  d'autres  influences  de  lois  ou  de  coutumes  ^^. 

L'autorité  du^  vrai  Code  Théodosien,  de  l'an  438, 
s'est  affaiblie  devant  le  Code  d'Âlaric ,  qui  avait  pour  lui 
dans  la  Gaule  l'assentiment  national  d'une  Assemblée 
représentative  des  provinces  du  Midi.  Une  disparition 
complète  du  Code  impérial  ne  peut  cependant  pas  être 
supposée  :  elle  serait  démentie  par  certains  faits  d'un 
caractère  grave  que  nous  aurons  à  signaler  ultérieu- 
rement, et  par  les  déijouvertes  nombreuses  faites,  de- 
puis le  xvi*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  de  constitutions 
qui  appartenaient  au  Code  Théodosien  ,  et  qui  n'avaient 
pas  trouvé  place  dans  le  Code  de  l'an  506.  Mais  la 
confection  du  Code  d'Alaric,  par  une  commission  d'Ê- 
vêques  et  d'Élus  provinciaux,  et  Tadoption  de  ce  Code 
par  les  Grands  de  la  Narbonnaise  et  d'une  partie  de 
l'Aquitaine,  réunis  eu  Assemblée  provinciale  et  nationale, 
en  ont  fait  un  monument  du  premier  ordre  pour  This- 
toire  juridique.  «  11  était  considéré,  dit  Godefroy,  com- 
me le  fondement  du  Droit**  »,  et  qualifié  généralement 

13  La  preuve  de  cette  alliance  est  dans  Fétat  matériel  des  manus- 
crits, à  partir  du  yiii<:  siècle.  U  y  a  des  manuscrits  nombreux  qui 
contiennent  en  même  temps  la  Loi  Salique  et  le  Code  d'Alaric.  (  Voir 
la  note  15 ,  page  iuivanle.  ) 

14Breviarium  Codicis  Theodosiani  pro  fundo  Juris  habebatur.(Cod. 
Theod.,  Proleg.j  c.  vu.  t.  1.  p.  227.  ) 
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de  LEX  ROM  AN  A  pap  les  différents  peuples  de  la  Gaule. 
La  propagation  de  ce  Code  a  répondu  à  son  impor- 
tance. Les  manuscrits  retrouvés  dans  les  temps  moder- 
nes ,  par  les  soins  scrupuleux  de  Haënel  et  de  M.  Par- 
dessus, s'élèvent,  à  partir  du  vni®  siècle,  au  nombre 
de  quarante-cinq,  parmi  lesquels  dix-neuf  donnent  le 
Code  textuellement ,  et  les  autres ,  des  abrégés  systéma- 
tiques ou  arbitraires**,  11  est  des  manuscrits  qui  of- 
frent l'interprétation  isolée  du  texte  *®;  il  en  est  d'autres 
qui  contiennent  seulement  les  constitutions  posthéodo- 
siennes  ou  extravagantes  de  Martien,  Majorien,  Sévère, 
Ânthèmius ,  ces  empereurs  d'un  jour,  qui ,  dans  les  dé- 
chirements du  monde  romain ,  voulaient  de  la  préfec- 
ture des  Gaules  faire  le  siège  de  l'empire  d'Occident". 

15  M.  Haetvel  a  voyagé  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie,  en 
France,  eu  Espagne,  en  Angleterre,  consacrant  son  zèle  et  ses  re- 
cherches au  Code  Théodosien  et  au  Breviarium.  l\  en  a  donné  un  état 
qui  a  été  reproduit  par  la^TnÉMis ,  t.  viii.  p.  209.  (  Voir  aussi  S4VT- 
GNY,  ITtX.  du  D.  R.,  t.  n.  p.  40.  ) 

M.  Pabdbssus,  dans  la  Notice  des  manuscrits  sur  la  Loi  Salique,  a 
'  donné  la  description  des  manuscrits  complexes  qui  renferment  le  Code 
d'Alarîc  avec  d'autres  éléments.  Sur  les  soixante-cinq  manuscrits  de 
la  Loi  Salique,  il  en  est  vingt-six  qui  contiennent  le  Code  d'Alaric 
complet  ou  incomplet  ;  et  cet  état  matériel  des  manuscrits  vérifie 
Fexactitude  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  dans  notre  texte ,  que 
le  Code  d'Alaric  avait  exercé  son  autorité  en  s'alliant  avec  d'autres 
influences  de  lois,  de  coutumes  et  de  monuments  du  droit. 

16  Dans  les  Notices  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  Royale,  t.  ri. 
p.  256,  on  trouve  une  Notice  de  Bouchaud  [an  ix]  sur  deux  manus- 
crits, l'un  du  x«  siècle  (  n»  4697  );  l'autre  du  xiii»  siècle  (  n*»  4696  ), 
où  l'interprétation  remplace  le  texte. 

17  On  a  relevé  huit  manuscrits  du  viii«  au  xiii«  siècles ,  contenant 
dix-huit  constitutions.  —  La  deuxième  est  relative  au  droit  d'asile 
dans  les  églises.  (  Voir  le  Tableau  d'Hainel ,  Thémis ,  ix.  p.  155.  ) 

Elles  sont  imprimées  à  la  suite  de  Tédition  du  Code  de  Sichardas , 
et  dans  les  grandes  collections  du  Code  Théodosien. 
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II.  —  La  Collection  faite  par  Tordre  d'Alaric  a  donné 
à  un  peuple  barbare*  établi  dans  une  autre  partie  de  la 
Gaule,  l'exemple  d'une  Loi  Romaine  appropriée  aux  be- 
soins du  pays.  Le  roi  desBurgondes,  Sigismond  »  fils  du 
roi  Gondebald,  publia»  vers  l'an  517,  une  Lex  Romana 
BuRGUNDiomiM ,  connue  sous  le  titre  défectueux  de  Pa- 
pier qui  lui  fut  donné  au  xvi®  siècle,  par  suite  d'une 
erreur  d'indication  échappée  à  Gujas,  son  premier  édi- 
tejir".  Ce  Code  fut  rédigé  pour  les  Gallo-Romains  qui 
habitaient  le  territoire  occupé  par  les  Burgondes ,  et  non 
pour  les  habitants  de  race  germanique.  Il  n'eut  point, 
par  conséquent ,  dans  cette  région,  le  caractère  de  géné- 
ralité attaché  au  Code  d'Alarie  dans  l'Aquitaine  et  la 
Narbonnaise.  Le  principe  des  lois  personnelles  avait 
accompagné  la  conquête  bourguignonne*  Les  vainqueurs 
avaient  leur  loi  propre  rédigée  en  latin ,  quelques  années 
auparavant,  vers  Tan  501 ,  par  Tordre  du  roi  Gondebald, 
d'où  lui  vint  le  nom  de  Loi  Gomrette.  —  Les  quarante- 
sept  titres  du  Papien  correspondent  aux  titres  de  la  loi 
Gombette.  Heineccius  et  Savigny  ont  démontré  ce  paral- 
lélisme incontestable,  selon  la  plupart  des  manuscrits; 

18  Savigny  a  expliqué  avec  beaucoup  de  sagacité  Ferreur  de  Cujas. 
—  Cujas  publia  le  Gode  Théodosien  d*après  un  manuscrit  qui  lui  ap- 
partenait. A  la  suite  de  son  manuscrit  du  Gode  Théodosien ,  qui  se 
terminait  par  un  fragment  de  Papinien  ou  Papien  (  par  abréviation  ) , 
se  trouvait  sans  interruption  une  série  de  dispositions  qui  n'apparte- 
naient plus  à  Papinien,  mais  qui  formaient  la  Xot  romaine  des  Bour- 
guignons. Cujas ,  trompé  par  cette  confusion  de  manuscrits ,  a  donné 
sous  le  titre  de  Papiniani  Liber  responsorum^  la  Loi  romaine  des 
Bourguignons,  publiée  par  Sigismond.  (  Cod.  Theod,,  êdit.  1566  et 
1593. } 

La  meilleure  édition  est  celle  de  Barkow ,  sous  le  titre  Lex  Romana 
Burgundlonum  [1836], 

T.  II.  26' 
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et  le  texte  donné,  en  182Q,  par  F.  Barkow,  avec  une 
introduction ,  des  variantes  et  des  notes  fort  instructives, 
reproduit  aussi  le  nombre  de  quarante-sept  titres.  Mais 
quelques  manuscrits,  et  entr'autres celui  de  la  Bibliothè- 
que royale  indiqué  par  M.  Pardessus,  portent  le  Code 
des  Bourguignons  à  quatre-vingt-dix  titres  :  ainsi  le  ca- 
ractère d'assimilation  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
absolu*^.  —  Le  rédacteur  du  Papien  parait  avoir  puisé 
aux  mêmes  sources  que  les  compilateurs  du  Gode  d'Â- 
laric;  il  s'est,  au  surplus,  servi  de  ce  dernier  recueil* 
de  l'interprétation  qui  accompagne  le  texte,  et  des  No- 
velles  qui  le  terminent'^. 

III.  —  Le  Code  d'Alaric  est  devenu  la  loi  générale  du 
clergé  ;  il  a  souvent  servi  de  base  aux  canons  de  l'Eglise 
gallicane,  aux  formules  de  Marculfe,  à  d'autres  formu- 
le^ secundum  Legem  Romanam ,  et  aux  Capitulaires  des 
rois  de  la  deuxième  race.  Charlemagne  en  a  promulgué 
une  édition  nouvelle  comme  roi  des  Francs ,  des  Lom- 
bards etpatrice  des  Romains**.  La  Loi  Romaine  repré- 
sentée par  ce  Code  avait  conservé ,  dans  la  plus  grande 
partie  du  Midi ,  le  caractère  de  loi  réelle  et  terri- 
toriale; le  témoignage  en  est   donné  par  l'Edit  de 


19  Bib.  Roy.,  no  4758.  M.  Pardessus,  Préface  de  la  J.oi  Salique , 
no  XV. 

20  Vid.  Papiau.  ,  t.  vu.  Interp,  Cod.  Tlieod. ,  ix.  1. 14.  —  Pap.  , 
tit.  XIII.  Inierp.  Cod.  Theod,,  i.  15.  §  1.  —  Pap.  vel  Lex  romana 
Burgundionum,  tit.  xlvi,  secandam  ConstltutionesLeonis  et  Severi. 

21  Le  Commonitùrium  ^  après  la  publication  sous  Alaric,  ajoute  : 
El  ilerum  anno  xx  régnante  Karolo ,  rege  Francorum  et  Longobar- 
dorum ,  et  patricio  Romanorum. 
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Pistes  [864] ,  qui  désigne  cette  contrée  en  disant  «  le 
pays  où  la  justice  se  rend  selon  le  droit  romain  **.  » 
Mais  la  destinée  du  Code  a  été  différente  dans  une  por- 
tion de  l'ancien  royaume  d'Alaric  ;  c'est-à-dire  dans  les 
provinces  du  midi  les  plus  voisines  de  l'Espagne,  et  qui 
ont  formé  la  Septimanie  ou  la  Gothie.  —  Pour  ne  pas 
scinder  le  sujet ,  nous  devons  ici  anticiper  un  peu  sur 
l'ordre  chronologique. 

Dans  les  temps  voisins  de  l'invasion  de  la  Gaule  mé- 
ridionale par  les  Visigoths,  la  Septimanie  s'étendait  sur 
le  territoire  de  la  Narbonnaise  première  :  or,  d'après  la 
Notice  de  l'Empire,  la  Narbonnaise  première  avait  Nar- 
bonne  pour  métropole ,  et  comprenait  en  outre  sept  vil- 
les importantes ,  y  compris  Toulouse  ,  ce  qui  peut-être 
avait  donné  lieu  à  la  dénomination  de  Septimanie*'. 

Clovis  ayant  vaincu  Alaric  II,  retint  à  lui  l'Aquitaine, 
le  pays  et  la  cité  de  Toulouse,  et  laissa  le  reste  de  la 

32  Edictum  Pistense,  art.  12.46.  29.  —  Nous  y  reviendrons  ailleurs . 

23  Sid.  Apoll.,  m.  ep.  1.  Greg.  de  Tours,  ix.  o.  7.  Castel,  Mém.de 
rHist.  du  Languedoc,  liv.  ler.  p.  33. 

Les  sept  villes  étaient  :  Tolose;  —  Béziers;  —  Agde;  —  Nîmes;  — 
Maguelonne  ;  —  Lodève  ;  —  Uzès. 

Sur  l'origine  de  la  dénomination  de  Septimanie ,  il  y  a  beaucoup  de 
divergence  dans  les  opinions.  Pomponius-Mela  appelle  Béziers  Blitkra 
Septimanorum^  et  Pline  pense  que  c'est  du  nom  des  soldats  de  la 
vii«  légion ,  établis  dans  Béziers ,  qu'est  venue  la  dénomination  don- 
née à  la  province  elle-même.  Castel  fait  observer  qu'Orange  est  ap- 
pelé Seeundanorum ,  Arles  Sextanorum ,  Narbonne  Decumanorum ,  et 
si  la  province  avait  dû  être  appelée  du  nom  de  l'une  des  légions ,  cela 
aurait  dû  être  de  la  x«  légion  établie  à  Narbonne^  métropole  de  la  pro- 
vince ,  qui  aurait  été  appelée  Decumania  plutôt  que  Septimania, 

On  peut  voir  encore  d'autres  étymologies  dans  Castel ,  Mémoires  du 
Languedoc ,  p.  36. 
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Septimanie  aux  Goths  :  là  est  Forigine  du  nom  de  Go- 
THiE,  donné  àj'ancienne  Septimanie,  et  qui  s'applique, 
d'après  les  dénominations  modernes,  à  la  partie  sud  du 
Languedoc  ou  de  l'Occitanie ,  la  plus  voisine  de  l'Espa- 
gne. Aux  VIII®  et  IX®  siècles,  on  disait  indifféremment 
Septimanie  ou  Gothie.  Charlemagne,  dans  son  testa- 
ment, dit  deux  fois  Septimaniam  seu  Golhiam  ;  mais  quand 
il  est  question  de  la  Gothie,  le  pays  de  Toulouse  n'y  est 
pas  compris. 

C'est  dans  cette  contrée  restreinte,  la  Gothie,  que  le 
Code  d'Alaric  ne  reçut  pas  la  même  exécution  que  dans 
les  autres  parties  de  Fa  Gaule  méridionale  :  le  Code  Visi- 
gothique ,  Codex  legis  Wisigothorum  ,  s'y  substitua  de 
force,  pendant  quelque  temps,  à  la  loi  romaine.  Ce  re- 
cueil, bien  différent  de  la  compilation  d'Alaric,  était  un 
mélange  de  droit  romain  et  barbare ,  codifié  au  milieu 
du  vil*  siècle^  mais  diaprés  des  éléments  antérieurs". 
Il  est  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une,  presque  toute 
romaine,  sous  la  dénomination  d'ÂNTiçuA,  a  été  puisée 
dans  le  Breviarium  d'Alaric;  dont  l'aulrer  presque  entiè- 
rement germanique,  est  formée  de  traditions  barbares 
ou  de  modifications  émanées  des  rois  Goths  qui  s  étaient 
succédé. — C'est  sur  cette  seconde  partie  que  Montesquieu 
laisse  tomber  ce  jugement  caractéristique  :  «  Les  lois 
»  des  Visigoths  sont  puériles ,  gauches ,  idiotes  ;  elles 
»  n'atteijnent  point  le  but  ;  pleines  de  rhétorique  et  vi- 


24  Le  Codex  Legis  Wisigothorum  se  trouve  dans  te  Recueil  de  Cau- 
ciani  (  t.  iv.  )  ;  et  il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  Code  d'Alaric , 
qui  ne  s'y  trouve  pas,  et  qui  n*est  pas  non  plus  dans  la  collection  du 
Jus  Ànlejustinianeum  y  publié  à  Berlin  eu  1&15. 
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»  des  de  sens,  frivoles  dans  le  fond  et  gigantesques  dans 
»  le  style**.  » 

Pour  assurer  Tempire  de  la  Loi  Visigothique  au 
vil*  siècle,  le  roi  des  Visigoths,  Chindaswinde ,  pro- 
.scrivit,  sous  des  peines  sévères , 'lusage  du  droit  ro- 
main dans  les  limites  de  son  royaume*®.  Cette  ma- 
nière d'imposer  une  loi  civile  signale  dans  les  esprits 
et  les  mœurs  d'un  pays  une  résistance  qui  finit  par 
vaincre  la  loi  du  vainqueur,  r—  En  837,  la  noblesse 
de  Septimanie  porta  plainte  à  Louis-le-Débonnaire 
contre  les  vexations. du  duc  Bernard.  Elle  demanda 
qu'on  lui  laissât  suivre  la  Loi  de  ses  pères,  ce  qui  lui 
fut  accordé  *'';  et  le  Code  visigothique,  aux  ix*  et 
x^  siècles,  ne  fut  plus  en  vigueur  qu'à  l'égard  des 
Visigoths  *®.  Les  Romains ,  les  Goths  et  les  Francs 
qui  habitaient  la  Septimanie  suivaient,  comme  lois 
personnelles,  les  lois  qui  leur  étaient  propres;  et,  sous 
ce  rapport,  la  Loi  romaine,  dans  cette  contrée  mé- 
ridionale ,  participait  alors  au  caractère  des  lois  per- 
sonnelles*^. Mais  la  loi  romaine  était  restée  à  l'état 
de  loi  réelle  et  territoriale  dans  les  autres  parties  du 

25  Esprit  des  Lois .  liv.  xxviii.  ch.  1,  in  fine.  —  Montesquieu  cite 
spécialement  les  lois  de  Rece$swinde ,  de  Chindaswinde  et  d'Egiga. 

26  Codex  leg.  Wisig.,  i.  2.  9. 

27  Duchesne ,  Script.  Vita  Ludovic,  piî ,  t.  ii.  p.  316. 

Autre  preuve  de  cette  concession  dans  Une  Charte  de  S94 ,  de  Louis- 
l'Aveugle. 

28  Pour  le  ix«  siècle ,  la  preuve  relative  à  la  loi  visigothique  se 
trouve  dans  une  constitution  du  pape  Jean  viii ,  de  Tan  878,  qui  sert 
d'appendice  au  Codex  leg.  Visig.  (  Canciani^  t.  iv.  p.  202.  ) 

29  C'est  ce  qu'on  voit  par  divers  Plaids  tenus  en  9(8,  933,  968, 
auxquels  assistaient  des  juges  de  la  Loi  romaine,  de  la  Loi  golhiqtte  et 
de  la  Loi  salique,  (  HisL  du  Lmgu^doc ,  Preuves^  i,  54.  2.  111.  ) 
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midi,  savoir  :  le  territoire  de  Toulouse,  FAquitaine  et 
ce  qui  fut  qualifié  plus  tard  la  Provence,  par  dériva- 
tion indicative  de  l'ancienne  province  romaine.  — 
C'est  ainsi  que  se  concilie  lopinion  de  Montesquieu 
et  de  Tabbé  de  Courcy  sur  le  caractère  réel  et  terri- 
torial du  droit  romain ,  avec  celle  des  auteurs  qui  ont 
prétendu  que  le  droit  romain  était  devenu  loi  person- 
nelle '^.  La  PERSONNALITÉ  du  droit  romain  avait  passé 
dans  la  Gothie  avec  le  Code  Visigothique.  La  réalité 
avait  subsisté  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule  mé- 
ridionale avec  le  Code  d'AIaric  IL 

Apprécié  dans  ses  effets  et  dans  les  limites  qu'il  a 
régies  ,  le  Code  des  Vîsigoths  a  donc ,  pour  l'histoire 
de  notre  droit,  une  valeur  bien  inférieure  à  celle  du 
Code  d'AIaric'*. 

Le  Code  de  Théodose  et  d'AIaric,  avec  l'Appendice 
de  Gains,  de  Paul  et  des  Novelles,  forme  le  monu- 
ment capital  du  droit  romain  dans  les  Gaules;  aux 
V®  et  VI®  siècles.  C'est  là  loi  générale  que  les  repré- 
sentants du  pays  ont  appropriée  aux  mœurs  ou  so-' 
lennelleraent  approuvée,  et  que  le  clergé  de  la  Gaule 
devait  suivre  avec  d'autant  plus  d'ardeur  à  cette  épo- 
que et  dans  les  siècles  qui  commencèrent  le  Moyen- 
âge,  que  la  source  principale  de  la  Lex  romana  était 

30  Montesquieu r  Esp.  des  Lois,  liv.  xxvin.  c.  4.  Gourcy,  Mém. 
sur  r£tat  des  personnes,  p.  147. 

Klimrath  avait  exprimé  une  opinion  contraire.  —  Voir  ses  CDHvres, 
réunies  avec  soin  par  M.  Warchsenig. 

31  L*abbé  de  Gourcy  s'était  trompé  dans  son  mémoire  sur  VEM 
des  personnes ,  en  disant  que  le  Gode  visigoth  n'avait  eu  aucune  $3ci^ 
tution  dans  les  Gaules.  (  Mém.  p.  145^  > 
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une  source  chrétienne.  La  Loi  romaine  était  chère  au 
pays  à  ce  double  titre  d  être  conforme  aux  mœurs , 
au  droit  préexistant ,  aux  constitutions  des  princes 
chrétiens,  et  d'avoir  été  librement  acceptée  par  une 
assemblée  nationale  des  provinces  du  Midi. 

Quand  on  recherche  quelle  fut  vraiment  Tinfluence  du. 
droit  romain  dans  les  Gaules  ou  dans  la  France  du  v® 
au  xu®  siècle,  c'est  ce  Droit  antérieur  aux  lois  de  Justi- 
nien  qu'il  faut  principajement  consulter;  c'est  celui  qui 
avait  passé  dans  la  pratique  et  les  mœurs.  Sans  doute, 
les  compilations  et,  surtout,  les  Novelles  de  Justinien 
ne  furent  pas  méconnues  avant  la  renaissance  du  droit 
romain  au  xii*  siècle  :  Casèneuve  l'avait  prouvé  dans  son 
ouvrage  sur  le  Franc-aleu  en  Languedoc,  deux  siècles 
avant  Savigny  dans  sa  belle  Histoire  du  droit  au  moy^n- 
âge;  mais  cependant,  au  point  de  vue  des  résultats,  et 
par  conséquent  de  la  vérité  historique ,  on  doit  adopter 
l'opinion  de  Montesquieu  sur  l'importance  presque  ex- 
clusive du  Droit  théodosien. 

Le  Code  d' Alaric ,  avec  ses  annexes ,  se  plaee  ainsi 
sur  la  limite  des  deux  périodes  les  plus  fécondes  pour 
les  questions  d'origine  :  —  à  la  fin  de  I'époque  gallo- 
romaine  ,  il  résume  l'état  social  de  la  Gaule  méridionale 
au  temps  de  sa  confection;  -^  à  l'entrée  de  I'époque 
FRANÇAISE,  il  éclaire  une  partie  des  origines  de  notre 
droit,  en  projetant  sa  lumière  sur  la  première  moitié 
du  moyen-âge. 
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$  6.  —  MAXIMES  ROMAINES  RELATIVES  AU  DROIT  NON  ÉCRIT  ET  AD 
.    MAINTIEN  DES  COUTUMES  PROVINCIALES. 

Toutes  les  sources  du  Droit  relatif  à  fa  Gaule  ne  sont 
^as  dans  les  monuments  romains  que  nous  venons  d'ap- 
précier, depuis  FÉdit  provincial  d'Adrien  jusques  au  Code 
d'Alaric.  • 

Ces  monuments  sutrcessifs  constituent  pour  h  Gaule 
en  général  le  droit  écrit;  mais  te  droit  non  Écarr  for- 
mait aussi  une  source  historique  protégée  par  les  maxi- 
mes romaines ,  qui  laissaient  ime  place  inoportante  aux 
coutumes  des  peuples. 

La  division  en  Jus  scriptum  et  Jus  non  scriptum  est 
née  avec  le  droit  civil  de  Rome  f  et  cette  division  primi- 
tive Ta  suivi  dans  toutes  ses  phases ,  dans  tous  ses  dé- 
veloppements. 

Nous  avons  déjà  remarqué  que,  sous  la  Rq)ubHquer 
le  droit  non  écrit  avait  introduit  dans  Te  droit  civil  les 
contrats  du  droit  des  gens,  la  prohibition  des  dona- 
tions entre  vifs  d'un  époux  à  l'autre  pendant  le  ma- 
riage,  et  d'autres  règles  très-essentieHes.  Nous  avons 
également  constaté  que ,  selon  les  principes  du  droit 
prétorien ,  l'édit  des  proconsuls  et  des  préteurs  dans  les 
provinces  avait  toujours  une  partie  relative  au  maintien 
des  coutumes  du  pays.  Enfin,  nous  avons  reconnu 
(p.  210)  que,  d'après  la  notion  attachée  aux  Gtés li- 
bres et  alliées ,  les  unes  et  les  autres  conservaient  leur 
droit  propre ,  même  la  juridiction  y  et  que  la  conces- 
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sion  de  liberté  ou  d'alliance  avait  été  consentie  par  César 
et  par  Auguste,  en  faveur  de  treize  peuples  de  la  Gaule, 
entre  les  soixante  nations  inscrites  surFautel  d'Auguste 
et  de  Rome.  Le  Droit  non  écrit  ou  coutumier  avait  donc» 
pendant  cette  première  époque  ,  soit  à  Rome,  soit  dans 
les  provinces  en  général ,  et  dans  la  Gaule  en  particulier, 
une  existence  certaine  et  incontestable. 

La  distinction  du  Droit  écrit  ou  non  écrit  et  le  prin- 
cipe favorable  aux  Coutumes  provinciales  furent  ensei- 
gnés aussi,  et  propagés  par  les  jurisconsultes  de  TËm- 
pire  et  les  constitutions  impériales.  —  Ulpien  posait  la 
règle  que ,  «  dans  la  stipulation  et  les  autres  contrats ,  il 
fallait  suivre  ce  que  les  parties  avaient  établi^  et  dans 
le  doute,  ce  qui  était  d'usage  dans  le  pays  oii  la  con- 
vention avait  été  faite;  et  si  Tusage  du  pays,  mos  re- 
GiONis,  n'était  pas  constant,  il  fallait  suivre  la  décision 
la  moins  onéreuse  au  débiteur*.  »  Cette  règle  était  rela- 
tive seulement  aux  conventions;  mais  dans  son  com- 
mentaire sur  rÉdit  perpétuel  ou  provincial,  le  juriscon- 
sulte protégeait  les  provinces  contre  les  changements  pas- 
sagers qui  pouvaient  résulter  de  l'erreur  ou  de  la  volonté 
des  magistrats,  et  il  établissait  cette  maxime  générale  : 
«  Un  changement  temporaire  ne  porte  pas  d'innovation 
»  dans  le  Droit  de  laprovince  :  Temporaria  permutatio 
»  JUS  PROviNCiJE  NON  INNOVAT*.  »  Ccs  maximcs  furent  res- 

1  D.  de  Reg.  Jur.,  l.  xxxiv Erit  consequens  ut  id  sequamur 

qaod  IN  REGiONE  ia  qua  actum  est  frequentatur.  Qyid  ergo ,  si  ne- 
que  BBGI0N1S  Hos  apparent,  quia  varius  fuit?  Ad  id  quod  minimum 
est ,  redîgenda  sumroa  est.  (  Ulp.  ad  Sabenum.  ) 

2  D.  de  Reg.  Jur.,  1.  cxxiii.  UIp.,  lib.  xiv,  ad  ediclum. 
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pectées;  et  lom  de  s'affaiblir  dans  la  suite,  elles  prirent 
une  nouvelle  force  avec  le  temps*. 

Les  empereurs  ne  portèrent  jamais  sur  les  provinces 
l'inflexible  niveau  de  l'égalité.  Sous  Alexandre  Sévère, 
on  étendit  à  la  Gaule  la  faculté  accordée  jusqu'alors  à  la 
Grèce  seulement,  et  l'on  permit  d'exprimer  les  fidéi- 
commis  en  langue  gallique,  sermone  galligano,  comme 
en  langue  latine  et  grecque*.  Cette  autorisation,  qui  at- 
teste, au  lii^  siècle,  la  persistance  de  l'élément  celtique 
dans  le  langage,  prouve  aussi  son  existence  dans  les 
mœurs  ;  car,  pour  persister  dans  la  langue ,  il  faut  qu'i/ 
ait  duré  ailleurs ,  selon  l'expression  d'un  historien  ;  il  faut 
qu'il  ait  persisté  dans  Ta  pensée,  dans  l'action,  dans  les 
coutumes.  —  La  jurisprudence  romaine  a  toujours  fait 
aussi  une  grande  place  aux  usages ,  quand  il  s'agissait 

3  On  en  trouve  une  preuve  remarquable  dans  le  Manuel  Romain 
d'Hebhekopule,  fait  pour  l'Orient,  vers  le  xiii«  siècle,  au  titre  dbLe- 

GIBUS. 

XXXIV.  Vêtus  consuetudo  pro  lege  custoditur;  et  ut  legislatio  aut 
scripta  est,  aut  non  scripta,  sic  etiam  ejusdem  abrogatio  aut  per 
scriptum  sit  legem,  aut  per  non  scriptum,  id  est,  desuetudinem. 

XXXV.  Pe£Ses  PBOviNGiiE ,  quod  in  civitate  invenerit  trequentari 
in  quodam  negotio ,  illud  servabit;  namque  prœcedens  consuetudo  et 
ratio  eam  inducens,  custodienda  est;  neque  contra  longam  consueta- 
dinem  aliqnid  fieri  permittit. 

Constantini  Hermenopuli  Manuale  legum,  --  Sic  coropositum  à 
summo  venerando,  legum  custode  ac  Judice  Thessalonicensi.  [Supp. 
au  Trésor  de  Meebmann  ,  t.  viii.  ) 

4  D.,  xxxii.  lib.  11.  {Ulp,)  Gains ,  ii.  §  281.  Ulp.,  Frag.  xxv.  S  9- 
On  se  rappelle  que  Sidoine  Apollinaire ,  au  v«  siècle ,  dit  que  les 

^obles  Arvernes  venaient  à  peine  de  dépouiller  la  rudesse  du  langage 
celtique.  (Episl.  m.  3.  ) 

M.  Michelet  (  Hisl.  de  France,  i.  p.  143  ),  fait  ressortir  le  lien  qoi 
existe  entre  la  langue  et  les  mœurs. 
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de  la  Classe  rustique  :  il  y  avait  de  fréquentes  exceptions, 
fondées' sur  la  rusticité.  Si  per  rusticitatem  aliqnid  fuit 
omissum  ex  his  quœ  ftœtùr  sefvari  voluit^  non  obsit,..  Sed 
Mos  REGioNis  iNSPiciENDUs  est".  Les  mœurs ,  les  usages 
restaient  le  plus  souvent  la  véritable  loi  des  habitans  de 
la  campagne  ;  et ,  dans  la  Gaule,  certaines  lois  pouvaient 
être  obligatoires  pour  les  habitans  des  villes»  qui  cessaient 
de  1  être  pour  la  classe  si  nombreuse  des  rustigani  ,  des 
paysans ,  de  ceux  que  les  monuments  du  moyen-âge  ap- 
pelleront les  coutumiers^. — Cette  exception  permanente 
en  faveur  des  gens  rustiques  laissait  un  libre  cours  et  une 
très-grande  importance  aux  coutumes  du  pays. 

Mais  le  principe  général  à  Tégard  des  Coutumes  ne 
fut  jamais  promulgué  avec  plus  de  force  que  par  Tempe- 
reur  Constantin,  dans  sa  Loi  de  Longa  Consuetudine  : 

<  C'est  la  sagesse  des  temps  nouveaux ,  dit  la  loi ,  de 
»  s'appuyer  sur  les  anciennes  institutions;  et,  sauf  Tin- 
»  tervention  d'une  cause  d'intérêt  public ,  les  choses  long- 
»  temps  observées  seront  maintenues''.  » 

Cette  constitution  a  pour  nous  une  double  importance  : 
d'abord  elle  fut  insérée  au  Code  Théodosien  (à  la  fin  du 


6D.  XXV.  4.  1.  §  15.  De  ÎDspiciendo  ventre  custodiendoqae  partu. 
(  IT/p.,  ad  ediclum.  ) 

Ab  antîquis  legibus ,  dit  Justinien ,  et  a  diversis  rétro  principibas 
semper  rusticitati  consultum  est.  (  Cad.  J.,  de  TesL  inler  rusticy  yi. 
23.  31.  ) 

6  Etablissements  de  saint  Louis,  ch.  lx'i.  —  Coût.  d'Anjou,  art.  80. 

7  Venientium  est  temporum  disciplina  instare  veteribus  institutis. 
Ideoque  cum  nihil  per  causam  publicam  intervenit,  qus  diu  servata 
sunt  permanebunt.  (  Dat.  Constant.  Julian.  Salust,  Coss.^  probable- 
ment en  844.  } 
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V®  livre  qui  terminait  la  partie  civile  du  Code),  et  comme 
supplément  aux  dispositions  du  Droit  privé  ;  —  de  plus, 
elle  fut  insérée  au  Code  d'Alaric  dans  le  même  but ,  avec 
une  INTERPRETATION  qui  est  conçue  dans  un  langage  en- 
core plus  impératif  : 

,  «  L'ancienne  coutume,  qui  n'est  pas  contraire  à  l'uti- 
»  lité  publique,  dit  l'Interprétation,  sera  observée  comme. 

»  loi  :  -7-  LONGA  CONSUETUDO  QVM  UTILITATES  PUBLICAS 
»  NON  IMPEDIT  PRO  LEGE  SERVABITUR.  » 

Ainsi,  le  Code  d'xVlaric,  qui,  d'après  le  langage  du 
CoMMONiTORiUM ,  devait  être  suivi  à  l'exclusion  d'autres 
lois  et  monuments  du  droit,  n'était  pas  cependant,  au 
fond,  exclusif  des  anciens  usages  qui  n'avaient  rien  de 
contraire  au  droit  public;  et  ce  Code  du  vi®  siècle,  de 
ïtiéme  que  les  maximes  générales  de  la  jurisprudence  ro- 
maine, permettait  l'alliance  du  droit  romain  avec  les  cou- 
tumes galliques  de  l'ordre  des  intérêts  privés,  alliance 
qui  a  fondé  le  Droit  mixte  de  l'époque  gallo-romaine  ou 
le  Droit  Gallo-Romàin. 

L'assertion  de  Savigny,  «  que  le  droit  romain,  dans 
les  Gaules,  avait  absorbé  le  droit  gallique,  »  est  aussi 
éloignée  de  la  vérité  que  la  thèse  de  Rapedius  de 
Berg,  provoquée  et  couronnée  par  l'Académie  de  Bruxel- 
les, en  1783,  pour  établir  «  que  le  droit  romain,  dans 
les  Gaules ,  régissait  uniquement  les  Romains,  c'est-à- 
dire  les  soldats  et  fonctionnaires  envoyés  de  l'Italie.  » 
—  C'est  entre  ces  deux  extrêmes  que  se  trouve  la  vérité , 
savoir ,  la  coexistence  du  droit  romain  et  du  droit  galli- 
que et  leur  action  réciproque.  En  d'autres  termes,  les 
deux  éléments  romain  et  gallique,  depuis  la  conquête 
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des  Romains  jusqu'à  celle  des  Germains,  ont  toujours 
continué  d'exister  ensemble ,  en  se  modifiant  l'un  par 
l'autre*.  Un  principe  nouveau,  celui  de  la  compétence 
REELLE ,  qui  fut  introduit  dans  la  juridiction  par  Cons- 
tantin ,  contribua  beaucoup  à  donner  une  nouvelle  force 
aux  coutumes  locales  :  du  moment  que  les  litiges  rela- 
tifs aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  propriété  territoriale 
devaient  recevoir  leur  décision  des  juges  mêmes  de  la 
situation ,  les  coutumes  locales  prenaient  une  force  de 
chaque  jour  qui  devait  en  perpétuer  la  durée.  Nous  mon- 
trerons l'importance  de  ce  principe  de  compétence  à  la 
fin  du  présent  livre  ^  au  chapHre  de  la  juridiction  ;  mais 
dès  ce  moment  nous  devons  indiquer  la  conséquence  que 
le  principe  de  Constantin  avait  produite  dans  le  droit  de 
l'Orient,  à  la  distance  de  plusieurs  siècles.  Elle  est  net- 
tement exprimée  par  Herménopule ,  gardien  des  lois  et 
juge  de  Thessalonique ,  dans  ce  Manuel  qui  a  régi  une 
partie  de  l'Orient  au  moyen-âge.  Le  Titre  des  lois  porte  : 
«  Il  faut  garder  l'usage  et  la  coutume.  Si  celle-ci  man- 
»  que ,  il  faut  suivre  les  choses  analogues  ou  qui  se  rap- 
V  prêchent  le  plus  de  la  question  ;  mais  si  les  usages 

8  Voir  Savigny  ,  Hist.  du  D.  R.  au  moyen-âge ,  t.  ii.  p.  49  et  suiv.; 
t.  m.  p.  651. 

Dans  rintroduction ,  p.  xvii ,  Savigny  analyse  et  réfute  le  Mémoire 
de  Rapediuê  de  Berg ,  qui  fut  inspiré  par  la  politique  de  Joseph  II ,  et 
couronné  par  FAcadémie  de  Bruxelles  en  1783.  —  La  réfutation  com- 
plète est  présentée  par  Ràbpsàet>  dans  son  Analyse  historique  de 
tOrigine  et  des  Progrès  des  Droits  civils  et  ffolitiques  des  Belges  et  des 
Gaulois ,  1. 1.  p.  68. 

Dans  le  x«  volume  de  la  Thémis,  p,  114  et  suiv.,  on  trouve  sur  ces 
opinions  une  dissertation  intéressante  par  M.  Godet,  qui  adopte  aussi 
(  p.  120  ),  l'opinion  de  la  coexistence  du  droit  romain  et  des  coutumes 
celtiques. 
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»  analogues  viennent  eux-mêmes  à  manquer ,  il  faut  ob- 
»  server  le  droit  romain  ^.  » 

Telle  est  la  conséquence  dernière  du  principe  posé  par 
Constantin  dans  la  loi  sur  les  anciennes  coutumes  et  la 
loi  sur  la  compétence  réelle.  La  Coutume  du  pays  devient 
la  règle  dominante  du  droit  privé  ;  à  son  défaut ,  k  Cou- 
tume voisine  est  consultée,  et  le  Droit  romain  est  invoqué 
seulement  à  titre  supplétif,  à  défaut  de  la  Coutume. 

Cette  maxime  du  droit  de  l'Orient ,  nous  la  retrou- 
verons en  France  dans  les  diversités  de  notre  Droit  Cou- 
tumier  :  nouvelle  preuve  de  la  puissance  logique  des 
nations,  à  FOrient  et  à  TOccident^  quand  une  fois  un 
principe  leur  est  donné. 

9  M anuale  legum  Hermenopuli  j  i,  de  Legibas,  xxxni.  Costodire 
oportet  morem  et  e^nsuetudinem ;  quod  si  etiam  illa  déficit,  sequi 
oportet  quaé  quaestioni  sunt  proxlma  ac  similia.  Si  vero  neque  illa  in- 
veniuntur,  jus,quo  Roma  utitur,  sérvandum  est.  (Jtfeermann,  viii, 
irad.  Otlo  Reig.  ) 
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S  7.  —  FOBMULA  YETERB8.  —  ANCIBNNBS  FOBMULBS 
DB  L*AUVEfiANB  ET  DE  L*A]:<iJOU. 

La  coexistence  du  Droit  écrit  et  de  la  Coutume  et 
Taction  réciproque  de  l'un  sur  l'autre,  que  nous  ve^ 
nous  de  signaler,  ont  produit  dans  la  Gaule,  dès  les 
V®  et  VI*  siècles,  des  noonuments  bien  précieux  pour 
Thistoire  du  droit  :  ce  sont  les  monuments  connus 
sous  le  titre  d' Anciennes  Formules. 

Il  existe  plusieurs  Recueils  de  Formvlœ  veteres  qiïî 
ont  précédé  ou  suivi  le  livre  célèbre  des  Formules  de 
Marculfe.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  For^ 
mules  anciennes  qui  ont  précédé  le  Recueil  de  Mar- 
culfe, lequel  est  d'une  époque  postérieure  à  celle  où 
nous  sommes  placé ,  et  nous  occupera  plus  spéciale- 
ment dans  son  ordre  chronologique  ^ 

.  Dans  TArvernie ,  dans  cette  province  qui  faisait  par- 
tie de  la  nouvelle  Aquitaine  ,  mais  qui  avait  formé 
Tune  des  contrées  les  plus  importantes  de  la  Gaule  Cel- 
tique, il  existait,  au  v®  siècle,  un  Recueil  de  For- 
mules indiquées  sous  le  titre  de  Formule  Arvernen- 
SES.  Elles  n'ont  été  conservées  ou  connues,  du  moins 
jusqu'à  présent,  qu'au  nombre  de  huit:  —  La  pre^ 
mière  contient  une  date  ;  elle  indique  le  consulat  d'Ho- 
norius  et  de  Théodose,  qui  furent  consuls  ensemble 
pour  la  première  fois  en  407,  et  pour  la  dernière  en 

1  Ces  Formulœ  veleres  ont  étéjpubliées  par  Sirmond ,  Baluze ,  Lîn- 
dembrok ,  Jér.  Bigaon.  (  Voir  le  Recueil  des  Leg.  Barb,  de  Canctant , 
t.  m.  p.  431  et  suiv.  ) 
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422*.  Ces  Formules  de  l'Auvergne  sotit  le  document 
le  plus  ancien  en  ce  genre.  —  Savigny  en  reconnaît 
l'importance ,  mais  il  dit  que ,  si  la  mention  du  consu- 
lat d'Honorius  et  Théodose  place  la  date  du  recueil  -  au 
commencement  du  v®  siècle,  la  mention  d'une  invasion 
des  Francs  peut  en  contrebalancer  l'autorité.  Il  en  donne 
pour  motif  que  les  Francs  ne  pénétrèrent  dans  cette 
partie  des  Gaules  que  vers  la  fin  du  même  siècle'.  — 
A  ce  sujet ,  nous  ferons  une  remarque  :  la  formule  ne 
parle  pas  d'une  invasion  ou   d'un  établissement  des 
Francs ,  mais  d'une  incursion ,  d'une  hoslililé  qui  avait 
détruit  des  titres  de  possession.  Or,  ces  incursions  pour 
cause  de  butin  ou  de  pillage  étaient  antérieures  à  la 
fin  du   cinquième  siècle.  Dès  le  troisième ,    l'histoire 
signale  l'apparition  des  Francs  faisant  irruption  dans 
toute  la  Gaule  :  Francos  irrtientes  quum  vagarentur  per 
TOTAM  Galliam,  dit  Vopiscus.  La  Chronique  de  Pros- 
per  d'Aquitaine  constate,  à  la  fin  de  406 ,  une  incur- 
sion de  Vandales  et  d'Àlains.  Les  Chroniques  de  Cas- 
siodore  et  d'Idace,  vers  428,  signalent   les    combats 
d'Aetius  pour  s'opposer  aux  incursions  des  Francs  *. 
L'hostilité  des  Francs,  que  rappelle  la  première  formule, 
ne  peut  donc  affsfiblir  en  rien  la  mention  précise  du 
consulat  d'Honorius  et  Théodose,  qui  fixe  la  date  aux 
premières  années  du  v®  siècle '^. 

2  Quod  ita  et  fecimus  Honorio  et  Theodosio  consulibiis.  {  Ca>- 
CIAINI,  Leg.  Barb.y  m.  p.  464.  ) 

3  Hist.  du  Droit  Romain  au  moyen-âge ,  ch.  ix.  §  44.  2«  part.  p.  44. 

4  Etablissement  de  la  monarchie  française,  par  Dubos,  ii.  ch.  6. 
p.  418. 

5  Voici  le  passage  de  la  formule  sur  ce  point  :  «  Dum  non  est  in- 
cognilum  qualiter  chartulas  nostras  per  hoslUilalem  Francùrum  in 
ipsa  villa,  manso  uostro ,  ubi  visi  sumus  manere,  ibidem perdimus,,.^^ 
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Ces  formules  d'Arveraîe  renferment  des  documents 
qui  attestent»  d'abord,  Tobservation  de  la  Loi  romaine 
et  rinfluence  du  Christianisme.  Ainsi  la  cinquième  » 
sur  Taffranchissefflent ,  commence  par  l'invocation  m  ' 
BEI  NOMiNE,  et  par  la  crainte  religieuse  d  une  fin  pré- 
maturée, qui  inspire,  en  faveur  des  esclaves,  le  don 
de  la  liberté  dans  Téglise,  devant  TauteL  —  Et  ces 
affranchis,  créés  citoyens  par  l'inspiration  et  dans  la 
forme  chrétiennes ,  sont  investis  de  tous  les  droits  de 

cité  SECU^iDLM  LEGE3M   ROMANAM. 

Mais  ces  Formules  offrent ,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  autre  caractère  plus  précieux  encore  pour  l'histoire  : 
à  côté  de  cette  alliance  du  christianisme  et  du  droit 
romain  intervient  l'élément  indigène  ou  celtique.  Ainsi, 
la  troisième  Formule,  sur  le  mandat,  commence  par  ces 
mots  caractéristiques  :  «  L'antique  Coutume  a  enjoint, 
j»  les  Décrets  des  Princes  ont  sanctionné ,  mos  junxit 

9  ANTIQUA,  PRINCIPIUM  JURA  DECRETA  SANXERUNT;  »  — 

'^antique  Coutume  de  l'Arvernie  ne  peut  être  évidemment 
.jue  la  Coutume  gallique.  Cette  troisième  Formule  con- 
sent la  distinction  expresse  de  I'alleu  qui  vient  de  la 
parenté ,  des  biens  considérés  comme  acquêts  ,  et  des 
terres  possédées  en  commun  par  des  consorts  :  «  Et  quid-- 
qnid  de  alode  parentum  meorum ,  aut  de  atracto,  aut  vmde 
fniki  CONSOTIUM  suppetit.  »  Or ,  l'on  se  rappelle  que  déjà 
nous  avons  constaté  l'existence  de  l'alleu,  des  acquêts ^et 
des  biens  communs  dans  les  Lois  galloises ,  dans  le  Code 
éminemment  celtique. 

Il  est  un  autre  recueil  un  peu  moins  ancien ,  mais 
plus  complet  que  celui  de  l'Arvernie,  c'est  le  recueil 
des  Formules  Angevines ,  Formulne  Andegavenses  ^  publiées 
T.  II.  27 


418  LIV.  m.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

au  nombre  de  cinquante-neuf  par  Mabillon,  d'après 
un  manuscrit  du  viu®  siècle ,  et  de  nos  jours  éditées 
avec  beaucoup  plus  d'exactitude  par  un  jeune  savant, 
sur  le  même  manuscrit  de  Weingarten  et  de  Fulde^. 
Les  Formules  contiennent  plusieurs  fois  le  nom  du 
roi  Childebert;  la  i'^*'  et  la  34*^  indiquent  même  pour 
date  la  quatrième  année  de  son  règne;  et  Tindication 
de  Childebert  étant  sans  addition  aucune,  doit  se  rap- 
porter à  Childebert  I"  ,  successeur  de  Clovis  :  la  qua- 
trième année  de  son  règne,  mentionnée  dans  les  For- 
mules ,  fixe  par  conséquent  la  date  de  celler  ci  à  Tan- 
née 515"^.  —  Dans  cet  important  recueil  se  trouvent 
les  mêmes  caractères  que  dans  les  Formules  de  FAr- 

6  Cette  édition  est  due  à  M.  Eugène  de  Rozîère  (  petit-fils  de  M.  Par- 
dessus), et  déjà  connu  par  des  travaux  qui  ont  contribué  à  enrichir  le 
livre  de  son  aïeul  sur  la  Loi  Salique. 

Le  texte  de  la  nouvelle  publication  fait  aussi  partie  des  documents 
inédits  que  doit  publier  M.  Giraud  sur  le  droit  du  moyen-âge. 

Le  manuscrit  dont  se  sont  servis  les  éditeurs  portait ,  dit  MabilloD 
(  de  Re  Diplom.,  ii.  Supp.^  p.  68  ),  Tindication  de  son  écriture,  faite 
la  troisième  année  du  roi  Thierry,  surnommé  CalensU;  ce  qui  donner 
pour  la  confection  matérielle  du  manuscrit ,  la  date  précise  de  TaDoée 
723  —  Cala,  Chelles  était  une  maison  royale  des  Mérovingiens,  près 
de  Paris.  Thierry  sortait  du  monastère  de  CheHes ,  d*où  lui  vint  le 
surnom  de  Calensis.  Grégoire  de  Tours  fait  mention  plusieurs  fois  de 
Cala  et  de  Vicus  Calensis.  (  Hist.,,  lib.  v.  10.  ) 

7  Mabillon  a  hésité,  mais  indique  (cependant  de  préférence  Cbilde- 
bert  I*'.  —  Biener ,  de  Origine  et  Progressu  legum  juriumque  Germa- 
ntrarum,  1. 1.  p.  305,  s'arrête  à  Childebert  I".  Savigny  penclie  pour 
la  fin  du  Yi«  siècle,  sans  énoncer  de  motif  spécial.  (  Hist.  du  D.  R-, 
ch.  IX.  §  44.)  M.  de  Kozière  a  prouvé  qu'entre  Childebert  !«'  et  Chil- 
debert III,  qui  avaient  eu  Angers  sous  leur  puissance,  il  fallait  né- 
cessairement opter  pour  le  premier,  parce  que  le  recueil  contient  une 
pièce  qui  suppose  nécessairement  sa  composition  à  une  époque  anté- 
rieure au  règne  de  Childebert  III.  (  Voir  son  inlroduclion ,  p.  9  et  10.) 
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Ternie.  —  Premièrement,  Talliaoce  du  droit  romain  et 
du  christianisme,  car  plusieurs  formules  sont  rédigées 
fccundum  legem  romanam^  et  sous  Tinvocation  de  Dieu 
et  du  Christ,  in  Dei  nomine  cum  Ckrislo^-^  —  seconde- 
ment, la  permanence  de  la  Coutume  gallique. 

Ainsi ,  la  première  formule  indique  trois  fois  qu  elle 
est  faite  selon  la  coutume  de  la  gîte  angevine  ,  juxta 
CONSUETUDLXEM  ANDiCAVis  C1VETATE ,  OU  simplement  EX 
MORE  ^  ;  —  d'autres  mentionnent  la  coutume  du  lieu , 
coNfeUETUDo  PAGi  ;  —  la  45*  rappelle  en  même  temps 
la  loi  romaine  et  Tantique  coutume,  lex  romana  et 
ANTiQUA  CONSUETUDO;  —  ct  la  53®,  réunissaut  les  trois 
éléments,  loi  divine,  loi  romaine,  coutume  du  lieu,  se 
sert  d'expressions  qui  prouvent  qu'un  droit  n'existait 
réellement  que  s'il  était  adopté  par  la  Coutume  du  lieu. 
Elle  dit  :  «  La  Loi  divine  autorise,  la  Loi  romaine  ensei- 
»  gne,  et  la  Coutume  du  pays  consent  :  Lex  Felicitatis 
»  ADSENTiT ,  Lex  Romaua  edocet  ,  et  Consuetudo  pagi 
9  CONSENTIT*®.  »  — Rien  ne  peut  être,  à  nos  yeux,  plus 
expressif  que  cette  nuance  d'expressions  pour  déterminer 
le  caractère  de  chaque  loi,  selon  sa  nature  et  son  autorité, 
et  pour  déterminer  en  même  temps  le  caractère  mixte 
des  Formules  anciennes. 

Lorsqu'on  pénètre  au  fond  des  choses  que  contiennent 
ces  Formules  angevines,  on  retrouve  le  mélange  d'élé- 
ments indiqués  par  les  énonciations  précédentes;  et  l'élé- 

8  Voir  spécialement  les  formules  3.  19.  23.  36.  39.  45. 

9  Formulée  Andegavenses ,  i.  §§  1.  3.  4. 

10  La  formule  ajoute  pour  le  pouvoir  nouveau  du  pbince  ou  du 

BOl  :  Et  PBINCIPALIS  POTESTAS  fum  pTohibûL 

De  même,  la  57«  dit  ;  Lex  romana  edocei^  Comueiudo  pagi  cm* 
sentit^  el  regalis  PoUiUu  non  prohibei. 
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ment  gallique  â  y  révèle  spécialement  par  le  caractère  de 
Falleu  déjà  exprimé  dans  les  formules  de  TArvernie,  et 
par  les  escondits  et  les  cojurateurs  que  nous  avons  re- 
connus précédemment  dans  les  lois  galloises  et  les  cou- 
tumes de  Reims**. 

Nous  n'avons  pas  à  recueillir  ici  tous  les  résultats  ju- 
ridiques de  ces  documents  originaux  de  l'Auvergne  et  de 
l'Anjou.  Il  nous  suffit  en  ce  moment ,  et  c'est  une  chose 
déjà  très-importante,  de  marquer  la  nature  de  ces  an- 
ciennes Formules,  et  d'y  reconnaître  cette  féconde  asso- 
ciation d'éléments,  le  Droit  romain,  l'idée  Chrétienne,  la 
Coutume  antique  du  pays.  C'est  ce  caractère  mixte  qui 
doit  rendre  aux  FORMULiË  veteres  toute  leur  importance 
dans  l'histoire  du  droit.  Dès  à  présent ,  nous  pouvons 
exprimer  une  vue  d'appréciation  générale  sur  les  Recueils 
de  ce  genre,  en  disant  :  Les  Formules  renferment ,  par 
le  mélangé  des  éléments  divers  du  droit  pratique,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  actuel  et  de  plus  actif  dans  le  droit  de  leur 
époque  et  les  lieux  de  leur  exécution.  —  Et  spéciale- 
ment, c'est  ce  caractère  mixte  qui  fait  des  Formules  de 
'Arvernie  et  de  l'Anjou,  du  v®  au  vi*  siècle,  l'une  des 
ources  les  plus  utiles  pour  le  droit  gallo-romain. 

11  La  formule  40  est  relative  à  la  donation  mutuelle  entre  époux 
qui  n'ont  pas  d'enfants ,  et  elle  permet  alors  de  donner  le  tiers  du 
bien,  ex  alolo  parenlum  meùrum,  ou  tris  partis  de  alole  mea. 
Formulae  xii.  xiii.  xiv.  Solsadia  —  Solsadii  (sur  les  cojurateurs.) 
Noticia  Solsadii^  qualiter  vel  quibus  presentibus  veniens  homo, 
nomen  illi,  placitum  suum  adtendit  Andecavis  cintate  (xiii.)*..  Quos 
presens  placitus  ipsius  fuit  custoditus,  aut  soUaditus^  aut  hanc  no. 

ticiam  manibus  eorum  sublerfirmaverunt  (xiv.)— Brève  sacramenti 

Juratus  dixit id  suut  qui  bunc  sacramento  audierunt,  manibus 

eorum  sublerfirmaverunl  (xv .) 
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RÉSULTATS  DU  DROIT  PRIVÉ  DANS  LES  GAULES 
AU  COMMENCEMENT  DU  VI«  SIÈCLE. 
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«nVlTIORS 

Nous  avons  9  dans  le  livre  précédent,  étudié  le  Droit 
celtique  sur  la  terre  natale.  Nous  allons  maintenant ,  à 
une  distance  de  quatre  et  cinq  siècles ,  recueillir  les  ré- 
sultats du  Droit  romain  sur  cette  même  terre  soumise 
à  la  puissance  romaine,  et  voir  comment  ils  se  sont 
combinés  avec  les  Coutumes  du  pays.  —  Nous  soinmes 
arrivé  à  l'un  de  ces  moments  solennels  dans  la  vie 
.  des  peuples ,  où  il  faut  se  hâter  àe  saisir  les  traits  et 
Tensemble  d'une  législation  que  la  vie  anime  encore. 
Un  peu  plus  tard ,  le  rayon  divin  semblerait  s'obscur- 
cir et  s'éteindre  dans  les  ombres  d'une  prochaine  dé- 
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composition.  «  Les  sociétés  humaines ,  qui  ne  contien- 
nent pas  l'homme  tout  entier  (selon  l'expression  de  Royer- 
Collard)  ,  naissent,  virent  et  meurent  sur  la  terre*.» 
Mais  leur  mort  n'est  pas  le  néant;  elles  se  transforment 
au  lieu  de  mourir,  et  la  vie  spirituelle  se  continue,  en  se 
modifiant,  à  travers  les  décompositions  et  les  transfor- 
mations de  Texistence  matérielle  des  peuples.  Pour 
reconnaître,  à  de  grandes  distances,  Tantique  esprit 
vivant  au  sein  d'éléments  nouveaux ,  il  faut  l'avoir  saisi 
d'abord  dans  une  de  ces  manifestations  suprêmes  où  il 
^sonservait  encore  son  activité. 

Pour  suivre  le  droit  romain  dans  le  droit  du  moyen- 
âge,  il  faut  Fa  voir  étudié  dans  la  Gaule  des  v*  et  vi*'  siè- 
cles. Ici  se  reproduisent  avec  toute  leur  importance  les 
monuments  du  droit  que  nous  avons  signalés ,  et  princi- 
palement l'Epitome  de  Gaius^  les  Sentences  de  PauU 
les  antiques  Formules  de  l'Auvergne  et  de  L'Anjou  ,  le 
Code  d'Alaric  et  les  admirables  travaux  dont  Jacques 
Godefroy  a  enrichi  le  Code  Théodosien. 


1  Discours  de  Royer-Colîard  sur  la  loi  du  Sacrilège  :  «  Les  sociétés 
»  humaines  naissent ,  vivent  et  meurent  sur  la  terre ,  mais  elles  ne 
^  contiennent  pas  Thomme  tout  entier  :  il  lui  reste  la  plus  noble  par- 
»  tie  de  lui-même ,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il  s'élève  à  DieUi 
»  à  une  vie  future ,  à  des  biens  inconnus  dans  un  monde  invisible.  » 


i 
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SECTION  I". 

CONDITIOHS  DES   PERSOHNBS  DANS  Li.  SOGIETé  Gi.LLO-ROMAINB. 


Lorsque  Rome  passa  de  la  République  à  l'Empire ,  il 
y  avait  dans  Tintérieur  de  la  grande  Cité  trois  classes  de 
personnes  :  les  esclaves,  les  citoyens  et  les  personnes 
formant  une  classe  intermédiaire  entre  les  citoyens  et  les 
esclaves*.  C'est  cette  division  qui  s'applique  à  l'état  civil 
de  la  société  gallo-romaine^  aux  iv*",  v®  et  vi®  siècles. 

Il  y  a  dans  les  Gaules  des  esclaves,  des  citoyens,  des 
personnes  de  condition  mixte.  Mais  cette  dernière  con- 
dition embrasse  des  situations  nouvelles ,  qui  ont  surgi 
dans  l'Empire  et  pris  beaucoup  d'importance  dans  les 
Gaules* 

S  1.  —  ESCLIYES  PUBLICS  OU  PBIVlès. 

Parmi  les  esclaves  des  particuliers,  les  uns  sont  atta- 
chés au  service  de  la  personne,  de  la  maison  du  maître, 
let  font  partie  des  biens  mobiliers  '  ;  les  autres  sont  af- 
fectés à  la  culture  des  terres  et  font  partie  des  biens  im- 
meubles. Dès  la  fin  du  ii®  siècle  de  l'Empire,  on  voit, 

1  Voir  1. 1.  p.  196  et  suiv.,  ce  que  nous  disons  des  Latins,  et 
p.  257,  ce  que  nous  disons  des  affranchis  Latins-Juniens. 

2  Pauli  Sent.,  m.  §  58.  Urbana  familia,  —  Artiûccs,  vestiarii. 
Les  esclaves  étaient  compris  dans  le  legs  d'une  maison  :  Ftiif(  cum 

x)mnijur€  $uo ,  êicut  inslmcla  esL 
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dans  les  lois  romaines,  des  esclaves  attachés  à  la  terre , 
à  titre  perpétuel.  Le  Digeste  nous  donne  du  maître  de 
Papinien ,  de  C.  Scévola  ,  un  précieux  fragment  :  un 
débiteur  avait  livré  à  son  créancier  des  terres ,  à  titre 
de  gage,  en  assignant  les  esclaves  nécessaires  à  la  cul- 
ture ;  le  jurisconsulte  décide  que  l'on  avait  seulement 
obligé  au  créancier  les  esclaves  placés  par  le  maître , 
dans  llnteetion  qu'ils  y  seraient  perpétuellement  ^  et  non 
ceux  qui  y  étaient  placés  temporairement^.  De  même,  les 
esclaves  attachés  à  la  glèbe  apparaissent  dans  un  frag- 
ment de  Modestin ,  relatif  à  la  prescription  de  long- 
temps, «  qui  a  lieu,  dit  le  jurisconsulte,  tant  à  Tégard 
»  des  héritages  que  des  esclaves  de  la  terre*.  >  Ce  sont 
ces  esclaves ,  attachés  perpétuellement  au  sol,  que  les 
lois  qualifient  d'esclaves  rustiques  ou  de  Villici^. 

Il  y  avait  interdiction  générale,  d^ns  le  droit  romain 
et  gallo-romain,  detuar  les  esclaves;  s'ils  commettaient 
des  crimes ,  ils  devaient  être  livrés  aux  juges  qui  avaient 
le  pouvoir  de  punir*.  Mais  à  l'égard  des  esclaves  rusti- 

3  Adsignatîs  servis  cultnrae  necessariîs Kespondît  eos  dontaxat 

qui  hoc  anima  a  domino  înductî  essent,vt  tbi  pebpetuq  essent  non 
TEMPOBis  CAUSA ,  aceommodarentur  obligatos.  {D,,  xx.  t.  32.  Cerbid, 
Seevola.  ) 

4  Long»  possessîonîs  praescriptîonem  tam  în  prsediis  qnarnin  man- 
eipiis  locum  babere  manifestum  est.  (  D.,  xliy.  3.  3.  Modesl,  ) 

D'Avezan ,  dans  son  Traité  sur  les  Servitudes ,  dit  sur  cette  lot  : 
Mancipium  rustieum  quod  praedio  coha^ret  et  pro  parte  juris  habetur. 
(  ServUuhim  Liber ^  p.  SOijédit.  1650.  )    ■ 

5  D.  de  Verb.  Sign.,  I.  166.  —  Villici  (  Pomp.  )  —  Paul,  Sent.,  in. 
6.  §  52,  Mancipium,  —  Cod.  Just..  de  Agric,  xi.  47.  7,  Sertos  nu- 
Hcos, 

6  Gaius,  Comment.,  i.  §  52.  Epitome  Gaîi,  tit.  nr. 

Nous  indiquerons,  sous  le  nom  à'EpHome  Gaii,  les  Insti tûtes  de 
Galus  modifiées  au  y«  siècle ,  et  insérées  à  la  suite  du  Code  d'Alaric. 


CHAP.  VI.  ESCLAVES  RUSTIQUES.  425 

ques,  il  y  avait  en  outre  défense,  sous  peine  de  mort ,  de 
les  saisir  pour  dettes  du  maître  ou  pour  paiement  d'im- 
pôts''.  Les  lois  de  Constantin  défendaient  même  de  sé- 
parer les  proches  parents  unis  dans  la  servitude  de  la 
glèbe  :  heureuse  inspiration  du  Christianisme ,  qui  allé- 
geait les  fers  de  Tesclave ,  en  lui  permettant  les  senti- 
noents  de  la  famille.  Dans  les  partages  des  domaines 
soit  du  fisc,  soit  des  particuliers,  on  ne  pouvait  séparer 
le  mari  et  la  femme,  les  père ,  mère  et  leurs  enfants ,  les 
firères  et  les  soeurs  ;  et  ce  qui  paraissait  établi  spéciale- 
ment dans  une  constitution  relative  à  la  Sardaigue,  est 
généralisé  par  Tioterprétation  dans  le  Code  d'Alaric®.  — 
Les  esclaves  de  la  ville  et  ceux^de  la  campagne  n'étaient 
donc  pas  seulement  distingués  par  la  résidence  ;  ils  Té- 
taient surtout  par  leur  qualité,  et  la  position  plus  favo- 
rable des  esclaves  rustiques  qui  naissaient  légalement  à 
la  vie  de  famille^. 

7  Cod.  Theod.,  ti.  30.  1.  Constantinus  ad  universos  provinciales. 

Non  servos  aratores  aut  boves  aratorios  pignoris  causa  de  posses- 
sionibus  abstrahant,  ex  quo  tributorura  illatio  retardatur.  Si  quis 
igitur  intercessor ,  aut  créditer,  aut  praefectus  pacis,  vel  decurio  in 
bac  re  fuerifc  detectus ,  a  rectoribus  provinciaruin  capitali  sententiae 
subjugetur. 

L'iNTEBPBÉTATiON  cst  couforme,  en  disant  Servos  cuHores. 

s  Cod.  Tbeod.,  ii.  25.  1.  (  Constantin.  )  In  Sardinia  fundis  patrimo- 

nialibus  vel  emphyteuticariis oportuit  sic  possessionum  fieri  divi- 

siones,  ut  intégra  apud  possessorem  unumquemque  servoruoi  agnatio 
permanere.  —  Intebpb.  in  divisione  T^lrimoniorum  ^  seu  fiscalium 
dominorum ,  sive  privalorum,. . . . 

9  D.  de  Verb.  Signif.,  I.  166  :  Urbana  familia  et  rustica  non  loco , 
sed  génère  distinguitur. 

Il  y  avait  aussi  différence  dans  la  valeur  vénale.  L^esclave  de  la  per- 
sonne avait  un  prix  plus  ou  moins  élevé ,  selon  son  aptitude  aux  arts 
ou  aux  services  journaliers.  —  L'esclave  rustique  avait  une  valeur  peu 
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L'esclave  fugitif  était  censé  possédé  par  son  m;iitre^^; 
et  s'il  ne  trouvait  pas  un  défenseur  qui  répondit  pour  lui 
(adsertor  Uher laits) ^  il  était  livré  au  réclamant,  sans  autre 
preuve  de  la  servitude ,  sauf  à  renouveler  la  cause  de  li- 
berté y  si  un  défenseur  se  trouvait  plus  tard  ;  mais 
l'homme  qui  avait  joui  de  la  liberté  pendant  vingt  ans, 
ou  qui  avait  exercé  .une  charge  publique ,  la  milice,  le 
droit  de  suffrage  dans  une  assemblée ,  en  présence  de 
ceux  qui  le  réclamaient  plus  tard  comme  esclave,  celui- 
là  n'avait  plus  besoin  de  défenseur,  et  restait  en  posses- 
sion de  la  liberté  pour  défendre  lui-même  ses  droits". 
L'ingénu,  élevé  comme  esclave,  et  qui  même,  depuis 
sa  majorité,  dvait  fait  acte  de  servitude,  pouvait  toujours 
revendiquer  sa  liberté;  dé  même  celui  qui ,  par  terreur , 
s  était  laissé  mettre  en  servitude,  pouvait  perpétuelle- 
ment réclamer  son  état**. 

Au  reste,  le  citoyen  qui  s'était  porté  demandeur  en 


variable.  Depuis  la  deuxième  guerre  Punique  jusqu'à  Trajan ,  Tes- 
clave  cultivateur  se  vendait  8,000  sesterces  (  2,000  fr.  )  Sous  Marc- 
Aurèle,  il  valait  10,000  sesterces  (2,600  ir.){ColumeL,  ni.  3.  S.Dig.^ 
XVI.  11.  22.  If.  Bureau  de  la  Malle,  Economie  politique  des  Romains ^ 
t.  I.  p.  149.  ) 

10  Paul.,  Sent.,  n.  §  81  :  A  domino  quideni  possidetur. 

11  Cod.  Theod.,  de  liberali  causa,  iv.  8.  1.  (  An,  322,  Consl.  ) 
Id.,  1.  ii.  (i4n.  393,  Valent,) 

11  y  avait  une  modification  à  Fancien  droit  civil.  La  présomption  de 
liberté  qui  existait,  d'après  le  droit  des  XII  Tables,  en  faveur  de  celai 
que  Ton  prétendait  esclave ,  existait  dans  les  provinces ,  mais  avec  la 
condition  de  V adsertor;  autrement  elle  s'attachait  seulement  à  un  fait 
public  ou  à  une  longue  possession. 

12  Ad  libertatem  proclamare.  (  Cod.  Theod. j  iv.  7.  2.; 
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cause  de  liberté  ne  pouvait  plus,  sans  l'excuse  d'une  pres- 
sante nécessité,  abandonner  la  poursuite^'. 

La  cause  de  religion  exerça  quelque  influence  sur  la 
possession  des  esclaves  :  il  fut  défendu  aux  Juifs,  par 
Yalentinien  III,  d'en  posséder  qui  fussent  chrétiens 
[425].  Mais  la  qualité  de  Clerc  n'empêchait  pas  d'en 
avoir,  et  d'après  les  conciles  provinciaux  du  v®  siècle, 
ceux  qui  s'emparaient  des  esclaves  appartenant  aux  clercs 
étaient  frappés  d'anathèmes  par  toutes  les  églises  ^^. 

Les  règles  sur  la  filiation  servile,  hors  de  l'union  recon- 
nue entre  les  esclaves  (coniubernium) ,  étaient  conformes 
aux  maximes  sur  la*filiation  des  enfants  naturels  :  l'en- 
fant de  la  femme  esclave  suivait  la  condition  de  sa  mère. 
Le  maître  qui  avait  un  commerce  illicite  avec  les  fem- 
mes de  sa  domesticité  ne  faisait  qu'augmenter  le  nom- 
bre de  ses  esclaves  ;  la  corruption  de  ses  mœurs  était  un 
moyen  d'accroître  sa  fortune;  tant  le  mal  est  profond 
dans  la  servitude  humaine!  —  Mais  il  suffisait  qu'un 
rayon  de  liberté  eût  brillé  un  instant  sur  le  front' de  la 
mère,  pour  que  l'enfant  qu'elle  portait  dans  ses  entrailles 
naquit  libre.  L'enfant  était  libre  si ,  conçu  dans  le  sein 
d'une  femme  libre ,  il  était  né  depuis  qu'elle  était  tom- 
bée en  état  de  servitude;  il  était  libre  encore  si,  conçu 
pendant  l'esclavage,  il  avait  vu  le  jour  depuis  l'affranchis- 
sement de  la  mère.  C'était  l'application  de  la  règle  Je 
droit  que  l'enfant  conçu  est  censé  né,  seulement  quand 
il  s'agit  de  son  intérêt.  Mais,  de  plus,  l'enfant  était  li- 

13  Paul.,  Sent.,  v.  l  :  Assertor  in  causam  liberalem.  (  Cod.  Theod., 
IV.  8.  1.  Voir  Comment,  de  Godefroy  sur  la  loi  l^e.  ) 

14CoDcil.  Arausicanum  (d'Orange.  )  [An.  441.]  (  Concil.  anl,  Gall? 
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bre  encore  si  la  mère,  esclave  au  temps  de  la  concep- 
tion et  de  raccouchement ,  avait  reçu  la  liberté  dans  Fun 
des  moments  de  la  gestation  ;  et  il  était  libre  enfin  si ,  né 
d'une  esclave  qui  devait  être  afiranchie  par  fidéicommis, 
il  était  venu  au  monde  à  Tépoque  où  Taffranchissement 
aurait  dû  avoir  lieu***.  Ainsi,  la  présomption  de  liberté 
veillait  toujours  en  faveur  de  l'enfant  ;  elle  le  protégeait 
au  berceau  ou  dans  le  sein  de  la  mère  qui  avait  un  seul 
instant  respiré  comme  être  libre;  et,  par  une  admirable 
contradiction^  que  favorisaient  également  la  pbilosophie 
du  Portique  et  la  religion  chrétienne,  on  pouvait  voir 
l'enfant  libre  et  ingénu  suspendu  au  sein  de  sa  mère 
esclave*®. 

Le  Droit  gallo-romain,  au  surplus,  avait  conservé  le 
sénatus-consulte  Claudien^  impitoyable  vengeur  de  U 
bassesse  et  de  la  turpitude  des  femmes.  Les  sentences  de 
Paul  et  l'interprétation  qui  accompagne  la  loi  de  Cons- 
tantin y  ad  S.  N.  C.  Claudianumj  l'attestent  positivement  : 
la  femme  libre  qui  s'unissait  à  un  esclave  tombait  en  ser- 
vitude, ainsi  que  ses  enfants *''.  La  femme  libre,  coupa- 
ble d'adultère  avec  l'un  de  ses  esclaves,  était  punie  de 
mort,  et  son  complice  livré  aux  flammes**. 

15Paul.>Sent.,ii.  23.  D.  de  Fid. libert.,  xl.  5.  53. —id., 36.$  29. 

16  Ces  principes  ont  été  rappelés  dans  une  question  d'état  qui  a  oc- 
cupé successivement  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Bordeaux,  en 
1842.  (  Affaire  de  Vesclave  Virginie.  RéquisiL  de  MM.  Dupin  aine  et 
de  la  Seiglière.  ) 

17  Paul.,  Sent.,  n.  20.  Cod.  Theod.,  iv.  9.  1.  Ad  S.  N..C.  Claud. 
[An.  314.] 

Intebp.  :  a  Si  vero  sponte  fit  ancilla  et  ejus  filii  servi  sunt.  » 

18  Cod.  Theod.,  ix.  9. 1.  Constant.  [An.  326.] 

Et  Intebp.  :  «  Servus  qui  in  adulterio  domins  convictus  fuerit, 
îgnibus  exuratur.  » 
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Les  esclaves,  en  général,  étaient  incapables  de  porter 
les  armes  ;  mais ,  par  exception ,  des  esclaves  publics , 
qualifiés  de  Burgarii,  étaient  chargés,  dans  la  Gaule, 
de  la  défense  de  certains  bourgs  ou  petits  châteaux  si- 
tués à  la  frontière  du  pays  ^®.  En  406,  quand  Finvasion 
germanique  menaçait  de  ses  flots,  et  que  Radagaise  fai- 
sait déjà  irruption  en  Italie,  une  constitution  d'Ârca- 
dius  et  d'Honorius  exhorta  tous  les  esclaves  à  prendre 
subitement  les  armes ,  et  leur  promit  la  liberté  pour  ré- 
compense ;  mais  c'était  une  loi  temporaire  pour  repous- 
ser la  guerre  scytique ,  ad  apparatum  scythici  belli  , 
loi  adressée  aux  provinciaux ,  et  qui  respirait  tout  l'ef- 
froi d'un  empire  qui  voit  approcher  sa  ruine  *^. 

Les  esclaves  publics  n'étaient  pas  seulement  les  Bur- 
garii.  — Ils  formaient  dkns  l'empire  une  classe  de  per- 
sonnes distinctes  des  esclaves  privés. 

La  servitude  des  esclaves  publics  avait  les  trois  sour- 
ces communes ,  la  guerre ,  l'achat ,  la  naissance ,  et  une 
source  particulière ,  les  vacances  de  succession  et  les  ju- 
gements en  matière  de  délits  *'. 

19  Çod.  Theod.,  de  Burgariis,  vu.  14.  (  Voir  le  Mémoire  de  l'abbé  de 
Gfntrey  eur  VEtai  des  personnes ,  p.  52.  )  > 

20  God.  Theod.,  vu.  13. 16  :  Contra  hostiles  impetus  non  solas  ju- 
bemus  personas  considerari,  sed  vires ,  et  Hcet  ingenuos  amore  pa- 
tri2ecredamusincitari,servosetiam,hujus  auctoritate  edieti  exhor- 
tamur^ut  cum  primum  se  bellicis  sudoribus  offerant,  prœmium  H- 
bertatis,  si  apti  ad  militiam  arma  susceperint,  pulveratici  etiam  no- 
mine  bînos  solidos  accepturi,  prsecipue  sane  eorum  servos,  quos 
militia  armata  detentat ,  fœderatorum  nihilominus  et  dedititiorum , 
quoniam  ipsos  quoque  una  cum  dominis  constat  bella  tractare.  {Àrcad. 
et  Honorius  et  Theod.  Provincialibus.  ) 

21  God.  Theod.,  xi.  12.  12.  [An.  365.] 
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Les  esclaves  publics  étaient  attachés  à  la  culture  des 
terres  du  fisc  et  en  retenaient  le  nom  de  Fiscalini,  ou 
se  trouvaient  chargés  de  services  d'une  autre  espèce, 
tels  que  la  confection  des  habillements  pour  le  compte 
de  l'Etat  et  le  soin  des  postes  impériales  {Gynœciarii^ 
Muliones  )  ". 

Les  esclaves  publics  avaient  une  condition  distincte 
des  esclaves  privés  :  ils  avaient  un  commencement  de 
vie  civile  ;  ils  pouvaient  acquérir  et  disposer  par  testa- 
ment delà  moitié  des  biens  qu'ils  avaient  acquis*';  et  le 
magistrat  pouvait  les  employer  comme  des  intermédiai- 
res dans  les  stipulations  prétoriennes  qui  se  faisaient  en 
faveur  des  pupilles  et  des  mineurs,  pour  obliger  les  tu- 
teurs et  curateurs  à  fournir  caution  **. 


22Cod.  Theod.,  viii.  5.  De  Cursu  pubUco,  1.  lyui.  Muliones. 
(  Vide  Golhofr.,  Comm.,  t.  ii.  p.  397.  ) 

23  Institution  du Daoit  bomâin  et  du  Dboit  français,  p. 386, 
par  un  auteur  anonyme ,  éditée  et  annotée  par  Delaunay,  professeur 
royal  du  droit  français  [1686],  in-4o. 

Nous  signalons  cet  ouvrage,  trop  peu  connu,  mais  qui  arait  eu 
beaucoup  de  succès  dans  l'ancien  barreau ,  comme  un  ouvrage  tout-à- 
fait  remarquable  par  la  justesse  des  idées  et  Térudition.  11  est  fâcheux 
seulement  que  les  sources  ne  soient  pas  Indiquées.  Nous  sommes  porte 
à  croire  que  ce  livre  est  de  J.-M.  Ricabd.  Nous  avons  trouvé  à  la 
p.  377  plusieurs  passages  qui  se  retrouvent  textuellement  au  Traité  des 
Donations  entre  vifs  de  J.-M.  Ricard,  l^*  part.,  cli.  3.  5.  et  S.floSW 
et  suiv.,  t.  1.  p.  91,  et  cela  sans  aucune  indication  d'emprunt. 

24  D.,  XLVi.  7.  11  :  Profecto  dicemus  servum  publicum  apud  praî- 
torem  stipulari  debere.  (  Voir  notre  t.  1.  p.  288.  note  16.) 
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§  2.  —  AFFBANGHIS-GITOYSNS. 

Des  trois  modes  solennels  d  affranchissement  par  le 
cens,  par  testament,  devant  le  magistrat,  le  premier 
disparut  et  fut  remplacé,  depuis  Constantin  ,  par  l'af- 
irancbissement  dans  l'église  **.  Les  affranchis  des  Laï- 
ques pouvaient  recevoir  la  qualité  de  citoyens  romains , 
en  présence  de  l'église  assemblée  et  des  évêques,  qui 
consignaient  la  manumission  dans  leurs  actes ''^.  Les 
Clercs  n'avaient  pas  besoin  de  solennité  dans  la  forme;  il 
suffisait  que  la  volonté  d'affranchir  eût  été  par  eux  ma- 
nifestée, pour  que^  leurs  affi^nchis  fussent  citoyens*"'. 
L'affranchissement  dans  les  églises  fut  secondé  par  les 
conciles  de  la  Gaule;  et  celui  d'Orange,  de  l'an  444, 
statua  que  les  affranchis  par  la  forme  religieuse  ne  pou- 
vaient être  ramenés  à  la  servitude  ou  à  la  condition  de 
colon  ,  menaçant  les  contrevenants  de  l'animadversion 
de  l'Eglise  *^ 

Les  lois  iElia  Sentia  et  Furia  Caninia  [  757-761  de 
Rome],  qui  avaient  limité  la  faculté  d'affranchir  par  tes- 
tament ,  éUiient  suivies  dans  les  Gaules.  Le  citoyen  %ui 
juris  qui  avait  la  capacité  d'instituer  un  héritier  à  qua- 
torze ans,  ne  pouvait  affranchir  par  testament  avant 

2^  Epitome  Gaii ,  tit.  1 . 

26  Sub  aspcctu  plebis  adsistentibus  christianorum  antistibus  id  fa- 
dast;  ut  propter  facti  memoriam  vice  actorum  interponatur  qualis- 
cumque  scriptura,  in  qua  ipsi  vice  testium  signent.  (  Cod,  Jusl.^  i- 
13.  1.  Conslanl.,  an.  316.  ) 

27  Cod.  Theod.,  iv.  7.  11.  Const.  [An.  321.] 

28  Concilium  Arausicanura,  i.  (  Conc.  Anl.  GalL  An,  441.  ) 
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lage  de  vingt  ans.  Et  quant  au  nombre  licite  des  affiran- 
chissements,  il  était  réglé  selon  le  nombre  des  esclaves. 
Le  maître  qui  avait  deux  esclaves  pouvait  les  affranchir. 
S'il  en  avait  trois ,  il  pouvait  en  affranchir  deux  ;  de 
quatre  à  dix,  la  moitié;  de  dix  à  dix-sept,  il  pouvait 
en  affranchir  cinq";  de  dix-huit  à  trente,  le  tiers;  de 
trente  à  cent,  le  quart.  Le  maître  qui  en  avait  plus  de 
cent  pouvait  en  affranchir  le  cinquième.  La  limitation 
s'appliquait  seulement  à  la  faculté  d'affranchir  par  testa- 
ment, dans  l'intérêt  des  héritiers,  et  pour  les  garantir 
contre  les  prodigalités  inspirées  par  l'orguâl  des  testa- 
teurs ,  qui  voulaient  assurer  à  la  pompe  de  leurs  funé- 
railles un  nonibreux  cortège  d'affranchis.  —  La  manu- 
mission  de  toute  la  famille  des  esclaves  était  permise  par 
acte  entre  vifs ,  hors  le  cas  de  fraude^envers  les  créan- 
ciers. Alors  il  y  avait ,  de  la  part  du  maître ,  une  véri- 
table libéralité. 

Le  don  que  le  patron  avait  pu  faire  à  son  affranchi 
était  révoqué  par  la  survenance  d'enfant.  C'était  d'après 
la  fameuse  Loi  si  unquam,  étendue,  dans  notre  droit 
ancien  et  moderne ,  à  tous  les  donateurs  qui  n'avaient 
pas  d'enfants  au  moment  où  ils  avaient  fait  des  libéra- 
lités'^ 

29  En  cela  ïEpilome  de  Gaius  modifiait  roriginal ,  qui  llmiCait  au 
.tiers  raffranchissement ,  quand  le  maître  avait  de  dix  à  trente  escla- 
ves. La  modification  était  plus  favorable  à  la  faculté  d'affranchir  dans 
la  série  de  dix  à  quatorze. 

.30  God.  Theod.,  viii.  13 ,  de  Revocandis  Donalionilms,  1.  3  :  Si  un- 
quam  libertis  patronus  filios  non  habens  bona  omnia ,  vel  partem  ali- 
quam  facultatum  fuerit  donatione  largitus ,  et  postea  susceperit  libe- 
ros,  totum  quidquid  largitus  fuerit,  revertatur  in  ejusdem  donatoris 
arbitrio  ac  ditione  mansurum.  (  ComUmi,  et  Conslans ,  an.  365 } 

Imt£BF.  conforme.  ^ 
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Les  devoirs  des  affranchis  envers  le  patron  restaient 
toujours  très -grands  :  ils  devaient  nourrir  le  patron 
tombé  dans  l'indigence'*;  ils  pouvaient  même  encore 
être  vendus  pour  tirer  le  patron  de  misère,  sauf  l'espèce 
d'inviolabilité  dont  les  conciles  provinciaux  voulaient  en-' 
tourér  les  afiranchis  dans  l'église  '*.  L'affranchi  ingrat 
envers  le  patron  ou  ses  enfants  était  ramené  à  la  ser- 
vitude.' C'était  la  peine  que  Claude  avait  attachera  Tin- 
gratitude  des  afiranchis.  Yalentinien ,  en  suivant  l'anti- 
que analogie  entre  l'émancipation  et  l'affranchissement, 
étendit  la  disposition  pénale  aux  enfants  et  descendants 
émancipés,  coupables  d'ingratitude  envers  leurs  parents , 
et  rappela  que,  d'après  les  Lois,  ils  devaient  être  pri- 
vés d'une  liberté  immerUée  ''.  Le  respect  envers  les  pa- 
trons était  un  précepte  tellement  obligatoire^  que  l'af- 
franchi assez  téméraire  pour  demander  en  mariage  sa 
patrone  et  l'épouse  ou  la  fille  de  son  patron ,  était  con- 
damné à  la  peine  perpétuelle  des  mines  ou  des  travaux 
publics  '*. 

31  Paul.,  Sept.,  II.  32,  et  Inïebp. 

A  moins  qu'il  n'y  eût  contrat  pour  don  fixe  on  travail  promis  (Mu- 
nus  vel  operœ'.  ) 

32  Goth.,  Gomm.  ad  Cod.  Theod.,  t.  ii.  p.  625,  édit.  Ritter. 

33  Leges,  emancipatione  rescissa,  damno  libertatis  immeritœ  mulc- 
tari  voluerunt.  (Cod,  Just.^  viii.  50.  1.  Vale^U,^  Valens  et  GraL^ 
an.  367.  ) 

34  Paul.,  Sent.,  ii.  19  :  Libertum  qui  nuptias  patronae,  vel  uxoris 
filiœque  patroni  affectaverit  pro  dignitate  personse  metalli  pœna ,  vel 
(qi^çris  publicis  coherceri  placuit. 

L'Interp.  parle  seulement  de  la  peine  in  melallumj  et  supprime  le 
pro  dignilau  personœ ,  qui  pouvait  se  rapporter  à  la  différence  des 
rangs. 

T.  II.  ^S 
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s  3.  —  COISDITION   MIXTE  DES  PEBSONIiES.   —  LATIKS-JUNIENS  DANS 

LA  GAULE.  —  COLONAT  :  SES  OBIGINES ,  SES  DIYEBSITBS.  — 

COLOIVS  BOMAINS  ET  GALLO-BOMAINS.  —  COLONS  ET 

CONDITIONS  DIYEBSES,  d'OBIGINE  BABBABE. 

Les«  affranchis  nés  de  la  loi  Junia  Norbana,  sous  Ti- 
bère [772],  qualifiés  de  Latins -Juniens  par  les  juris- 
consultes ,  et  simplement  de  Latins  par  l'Abrégé  de 
Gains,  étaient  réputés  vivre  libres  et  mourir  esclaves,  et 
vivaient  par  conséquent  dans  un  état  mixte ,  entre  la  li- 
berté et  la  servitude.  Leurs  biens  étaient  affectés  aux 
patrons;  ils  n'en  pouvaient  disposer  par  testament,  et 
s'ils  les  avaient  aliénés  pendant  leur  vie ,  en  fraude  des 
droits  héréditaires  du  patron  ou  de  ses  enfants,  Talié- 
nation  était  révocable^*. 

La  cupidité  des  maîtres  nous  a  précédemment  expli- 
qué comment  cette  classe  d'affranchis  était  devenue  la 
plus  nombreuse  dans  l'Empire ,  et  non  seulement  l'A- 
brégé de  Gains  atteste  son  existence  dans  les  Gaules , 
mais  Salvien  mentionne  aussi  cette  liberté  inférieure, 
qu'il  appelle  la  liberté  latine'^.  La  loi  rendue  sous  Ti- 
bère avait  corrompu ,  par  des  vues  d'intérêt ,  le  noble 
mouvement  qui  conduit  l'homme  à  donner  la  liberté  à 
l'homme  ;  mais  le  Christianisme  réagit  contre  cette  fu- 
neste influence ,  et  rendit  progressivement  au  don  de 
la  liberté  sa  grandeur  primitive. 

35  Paul.,  Sent.,  m.  3,  de  Lege  Fabiana, 
L'Intebp.  est  conforme.  (  Voir  notre  1. 1.  p.  257.  ) 
86  Salv. ,  de  Gubern.  Dei ,  m. 
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Une  autre  classe  de  personnes,  plus  importante  rela- 
tivement  à  la  Gaule,  avait  une  condition  mixte;  c'est  la 
classe  des  Colons. 

Colons  romains  et  gallo-romains.  —  Dans  les  lois 
et  les  monuments ,  les  Colons  romains  et  gallo-romains 
sont  désignés  sous  différentes  dénominations '''.  Consi- 
dérés sous  le  point  de  vue  général,  les  Colons  étaient 
attachés  à  des  fonds  de  terre  qu'ils  cultivaient  à  leur 
profit,  en  payant  aux  propriétaires  une  redevance  fixe 
et  invariable,  en  nature  ou  en  argent'*.  —  Quant  à  leur 
personne,  ils  étaient  libres;  quant  à  la  terre,  ils 

ÉTAIENT  esclaves'^. 

Réputés  hommes  libres  et  ingénus ,  ils  ne  pouvaient 
être  affranchis  ;  mais  ils  pouvaient  tomber  dans  l'escla- 
vage; le  Colon  fugitif  était  fait  esclave  par  punition*^. 
Le  mariage  des  Colons  était  légitime  ;  Fagnation  et  les 
droits  de  famille  en  résultaient  ;  les  enfants  suivaient  la 
condition  du  père**.  Le^colonat  était  héréditaire  par 
droit  et  par  obligation.  —  Les  Colons  étaient  exclus  de 
la  milice  et  des  honneurs;  mais  ils  pouvaient  cepen- 
dant entrer  dans  l'Ordre  ecclésiastique,   avec  le  con- 


37  Originarii,  inquilini,  homologi,  tributarii,  adscriptitii,  agricole, 

aratores,  rustici  actores (  Cod.  de  Àgric.  —  /d.,  de  Col.  Thrac.  — • 

Paul.,  Sent.,  m.  7,  —  Sid.  ApolL,  iv.  9.  ) 

38  S.  Aug.,  de  Giv.  Dei,  x.  1.  2  :  ColoDi,  qui  conditionem  debent 
genitalî  solo,  propter  agri  culturam,  sub  dominio  possessorum. 

39  Non  domino  prxdii  serviebaat,  sed  ipsi  prœdio  terrs  serviebant. 
(  Cod.  JusL,  de  Àgric.,.  xi  47.  1.  23.  ) 

40  Cod.  Theod.,  v.  9.  1  :  De  fugitivis  colonis,  inquilinis  et  servis. 
(  CoMl.,  ad  Prov.  An.  322.  ) 

41  Cod.  Just.,  XI.  47  :  De  Agric,  1.  13.  (  Ârcad.  el  Honor.  ) 
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sentemeDt  du  maître  de  la  terre.  Les  Colons  romains 
et  gallo-romains  étaient  personnellement  aflfranchis  de 
l'impôt  foncier  ;  ils  le  payaient  seulement  à  la  décharge 
du  propriétaire  ou  possesseur. 

Réputés  esclaves  du  sol ,  les  Colons  étaient  perpétuel- 
lement attachés  à  la  culture  d'un  fonds  de  terre.  Ils 
étaient  compris ,  comme  les  esclaves ,  dans  le  recense- 
ment qui  servait  de  base  à  l'impôt  personnel  ou  la  capi- 
tation.  Ils  ne  pouvaient  être  vendus  ou  légués  qu'avec 
la  terre,  et  la  terre  ne  pouvait  être  vendue  sans  eux". 
—  Les  Colons   d^origine  qui  avaient   vécu,   pendant 
trente  ans,  libres  de  fait  et  hors  de  ta  terre  coloniaire, 
étaient  libres  de  droit.  Justinien  paraît  être  le  premier 
qui  les  ait  enchaînés,  avec  toute  leur  famille,  au  joug 
perpétuel  du  colonat  *'  ;  et ,  par  conséquent ,  dans  le 
Droit  gallo-romain  qui  lui  est  antérieur ,  les  Colons  pre- 
scrivaient leur  liberté  par  trente  ans.  Mais  les  hommes 
libres  qui  avaient  vécu  dans  la  condition  des  Colons,  du- 
rant trente  années,  pouvaient,  pour  eux  et  leurs  en- 
faiits ,  revendiquer  leur  qualité  de  personnes  libres  :  le 
colonat  ne  prescrivait  pas  contre  la  liberté  **. 

Quelle  est  l'origine  du  Colonat,  de  ce  fait  immense 
qui  a  couvert  le  territoire  de  l'Italie  et  des  provinces? 

42  Cod.  Just.,  XI.  48  :  De  Agric,  1.  7.  (  Valent,  et  Valens.  ) 

43  Cod.  Just.,  XI.  47.  22  :  Mflneat  itaque  domino  jus  inconcussuni. 
[An.  531.] 

44  Gourcy  (  dans  son  Mémoire ,  p.  70  ),  affirme  que  des  hommes  li- 
bres qui  prenaient  à  ferme  les  biens  des  richeS,  devenaient  colon»  par 
la  prescription  de  trente  ans  ;  mais  auam  texte  n'appuie  cette  asser* 
tion ,  qui  est  contraire  à  la  maxime  romaine  sur  rimprescriptibilité  de 
la  liberté.  (  Vid.  Golhof.,  ad  leg.  23.  Cod,  JusL,  xi.  47.  5  I.  ) 


CHAP.  VI.   COLONAT,    SON  ORIGINE.  437 

—  A  notre  avis ,  l'origine  la  plus  ancienne  du  Colonat 
est  dans  la  Clientelle  romaine  et  gauloise.  Les  clients 
auxquels  des  concessions  de  terre,  à  charge  de  rede- 
vance, étaient  faites  à  Rome  par  les  patriciens  et  che- 
valiers ,  dans  la  Gaule  par  les  chevaliers  et  les  nobles, 
étaient  déjà ,  sous  un  rapport ,  des  colons.  Gliens,  quasi 
GOLENS ,  a  dit  le  pénétrant  Vico.  Le  client  devenu  colon 
conservait  son  ingénuité.  L'austère  Marcus  Caton  épousa 
la  fille  même  de  son  colon ,  qui  était  de  condition  in- 
génue ,  dit  Sénèque  :  M.  Cato  coloni  ê^i  filiam  duxii  uxo^ 
rem,  sed  ingewuam^^.  Les  clientelles  étaient  héréditaires, 
le  colonat  le  devint  aussi;  mais  sous  la  République,  où 
le  colonat  prit  naissance,  le  lien  entre  la  terre  et  le  colon 
n'était  pas  un  lien  de  servitude. 

Quand  la  clientelle  politique  s'affaiblit  à  Rome ,  au 
commencement  de  l'Empire,  le  colonat  se  répandit  de 
plus  en  plus  dans  lltalie  et  les  provinces.  Tacite  a  re- 
niarqué  que,  sous  Tibère ,  la  plèbe  ingénue  diminuait  de 
jour  en  jour  dans  la  Ville  *^;  et  des  fragments  du  Di- 
geste, qui  se  rapportent  au  ii*  siècle  de  l'Empire ,  établis- 
sent comme  un  fait  déjà  commun  dans  la  société  romaine 
Fexistence  des  Colons  attachés  à  la  terre.  L'un  de  ces 
textes,  décisif  sur  ce  point,  rappelle  expressément  une 
loi  de  Marc-Aurèle,  et  porte  «  que  si  les  colons  sontlé- 
9  gués  sans  la  terre  à  laquelle  ils  sont  attachés,  le  legs 
»  est  inutile  :  Si  guis  inquilinos  sine  pr^diis  quibus 

45  Senec,  Controvers.,  lib.  yii.  Cont.  6.  p.  80,  édît.  1587. 
Sénèque  oppose  l'affranchi  et  le  colon,  liberlum  el  colonum,  comme 

ayant  des  conditions  différentes  :  Inler  libertum  et  colonum.  (  Voir 
notre  1. 1,  sur  les  Concessions  de  culture  aux  clients^  p.  56  et  112.  ) 

46  In  Urbem  minore  in  dies  plèbe  ingenua.  (  Tacit.^  ÀnnaL  it.  27.) 
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»  ADBUERENT  LEGAVEIUT,   INUTILE   EST  LEGATUM*\  »  — 

Notre  grand  interprète  du  droit  romain,  Cujas,  a  dit  sur 
cette  loi  :  «  Ces  colons  étaient  perpétuellement  attachés 
aux  héritages  avec  toute  leur  famille*®.  » 

L'institution  du  Colonat,  avec  affectation  à  la  culture 
des  domaines,  est  donc  un  fait  social  qui  nait  sous  la 
République  de  la  clientelle  et  des  concessions  de  culture 
faites  aux  plébéiens ,  et  qui  se  développe  comme  affec- 
tation perpétuelle  et  nécessaire,  dès  les  premiers  siècles 
de  l'Empire.  Les  deux  caractères  qui  distinguaient  la 
clientelle  se  sont  retrouvés  dans  le  colonat  :  l'un  comme 
l'autre  était  héréditaire;  l'un  comme  l'autre  ne  nuisait 
pas  à  l'ingénuité.  Avec  leurs  qualités  d'ingénus,  les  co- 
lons même  conservaient,  ainsi  que  les  cHents,  le  droit 
de  posséder  des  terres  à  titre  de  propriétaires;  ils  étaient 
quelquefois  colons  à  l'égard  de  certains  domaines ,  et 
propriétaires  à  l'égard  des  champs  acquis  par  eux**.— 
Les  maîtres  des  fonds  cultivés  par  des  colons  étaient  en- 
core qualifiés  de  patrons  dans  le  Code  Théodosien  : 
«  Terrœ  vel  fundorum  possessoreSy  vel  patroni*®.  »  Cette 
qualité  primitive  de  patrons,  ainsi  maintenue  au  milieu 
des  révolutions  accomphes,  atteste  vivement ,  au  iv*  siè- 

47  D.  de  Légat,  i.l.  112. 

Si  Ton  objectait  que  ces  coIods,  qualifiés  tnquilini ,  sont  peut-être 
les  esclaves  dont  parle  le  fragment  cité  plus  haut  de  CerbidiusScevoIa, 
nous  répondrions  que  cela  n'est  pas  possible ,  car,  dans  ce  fragment, 
le  jurisconsulte  dit  <t  qu'une  partie  de  la  terre  engagée  était  sans  co- 
lons ,  sine  colonis  fitit,^  attestant  ainsi  les  deux  classes ,  les  serfs  de  la 
glèbe  et  les  colons.  (  D.,  xx.  1.  32.  ) 

4S Hi praediîs  perpetoo  adhaerebant cumprogenie  sua. 

49  Cod.  Theod.  Gothof. ,  Comm.,  i.  p.  49. 

60  Cod.  Theod.,  v.  90.  -  x.  11.  [An.  332.1 
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de  de  l'ère  chrétienne,  l'ancien  rapport  de  la  clientelle 
et  du  patronage,  et  la  tranflformation  qui  avait  substi- 
tué les  colons  aux  clients ,  en  maintenant  le  patronage 
des  grands  propriétaires. 

Nous  estimons  donc  qu'il  faut  partir  de  Tétat  respec- 
tif de  clients  et  de  patrons  pour  arriver  à  l'origine  des 
colons  romains  et  gallo-romains. 

En  ne  partant  que  des  esclaves  attachés  à  la  glèbe , 
on  ne  peut  se  rendre  un  compte  suffisant  du  Colonat. 
M.  Troplong,  dans  une  de  ses  savantes  préfaces,  a  cru 
pouvoir  expliquer  la  transformation  supposée  des  escla- 
ves en  colons  par  l'influence  du  Christianisme  sous  Con- 
stantin ,  qui  aurait  amélioré  la  condition  des  esclaves , 
en  leur  préparant  un  demi-affranchissement '^*.  Il  nous 
est  impossible  d'admettre  cette  solution.  Il  y  avait  des 
colons  avant  Constantin;  les  lois  du  Digeste  le  prou- 
vent; et  les  colons  n'étaient  pas,  depuis  Constantin,  des 
demi -affranchis;  car  ils  sont  qualifiés  d'ingénus.  Le 
Christianisme ,  par  son  action  directe ,  créait  des  af- 
franchis citoyens  romains ,  et  non  des  colons.  L'affran- 
chissement, devant  l'Eglise,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
était  un  mode  solennel  qui  conduisait  à  la  pleine  liberté. 
—  Il  faut  donc  nécessairement  remonter  à  une  époque 
plus  ancienne  que  l'intervention  du  Christianisme  dans 
la  législation  romaine ,  pour  'expliquer  le  colonat.  —  Les 
clients  des  patriciens  et  des  chevaliers  étaient ,  sous  la 
République,  des  cultivateurs  ou  des  colons  à  titre  pré- 
caire ,  lorsque  les  possessions  de  Yager  publicus  étaient 

61  Voir  la  préface  du  Traité  de  iLouage,  p.  43  et  suiv. 
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elles-mêmes  des  possessions  précaires  entre  les  mains 
des  riches;  ils  devinrent,  par  la  force  des  choses,  des 
colons  perpétuels ,  lorsque  les  possessions  de  Yager  de- 
vinrent, par  le  laps  des  années  et  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Empire ,  des  possessions  définitives.  Celte 
transformation  lente,  et  pour  ainsi  dire  naturelle,  pro- 
duisit au  sein  des  campagnes  une  condition  mixte  dans 
l'état  des  personnes ,  comme  la  qualité  d'affranchis  La- 
tins produisait  au  sein  de  Rome,  vers  la  même  époque, 
une  condition  intermédiaire  entre  la  servitude  et  la  li- 
berté. —  De  Rome  et  de  l'Italie,  les  deux  quahtés  d'af- 
franchis latins  et  de  colons  se  sont  répandues  dans  les 
provinces ,  où  se  développa  le  système  des  grandes  pro- 
priétés, des  LATIFUNDIA.  Le  colonat,  sur  les  vastes  posses- 
sions des  riches  citoyens,  devint  un  asile  pour  les  famil- 
les des  citoyens  pauvres;  et  la  même  qualification  de  Co- 
lons s'appliqua,  dans  la  langue  du  droit,  aux  citoyens 
anciennement  établis  dans  les  colonies  romaines,  multi- 
pliées par  la  politique  de  Rome,  et  à  ceux  établis,  à  ti- 
tre perpétuel,  sur  les  terres  et  possessions,  publiques  ou 
privées. 

Le  germe  de  la  transformation  des  clients  en  colons 
existait  certainement  dans  la  Gaule.  L'aristocratie  terri- 
toriale y  était  puissante.  Les  Ambacti,  si  souvent  men- 
tionnés par  Jules  César,  avaient  la  condition  d'hommes 
libres ,  clients  des  grands  propriétaires.  Cette  classe 
était  propre  à  recevoir,  comme  celle  des  clients  romains, 
la  condition  du  colonat  ;  et  la  transformation  des  Am- 
bacti et  autres  clients  en  colons  perpétuels  dut  s'opérer 
et  se  généraliser  dans  les  campagnes  de  la  Gaule,  tant 


CHAP.  YI.  RECOMMANDATION.  444 

par  Taction  des  mœurs  romaines  que  par  FeiTet  plus  tar- 
dif des  Lois  de  Constantin  ** ,  favorables  à  cette  condi- 
tion. 

Les  monuments  gallo-romains  vérifient  nos  induc- 
tions à  ce  sujet.  Dans  l'interprétation  des  fragments  du 
Code  Hermogénien ,  joints  au  Code  d'Alaric ,  on  trouve 
les  adscriptitii  et  les  coloni  qui  mitent  la  condition  des 
esclaves;  ressemblance  très-vraie  sous  un  rapport,  puis- 
que les  colons  étaient  esclaves  de  la  terre*'.  —  Sidoine 
Apollinaire  témoigne  aussi  que,  de  son  temps,  au  v^  siè- 
cle ,  des  hommes  libres  étaient  placés  sous  des  patrorn , 
et  travaillaient  comme  des  serfs  ^^.  —  De  plus,  Sal- 
vien  atteste  qu'à  la  classe  ordinaire  des  colons  attachés 
à  la  glèbe  était  venue  se  joindre  celle  d'un  grand  nom- 
bre de  petits  propriétaires  de  condition  ingénue ,  qui , 
pour  échapper  à  l'oppression  et  à  la  faim,  donnaient 
leurs  modestes  héritages  à  des  voisins  puissants  et  se 
réduisaient  à  l'état  de  colons  **.  Le  nouveau  patron  li- 
vrait ordinairement  des  terres  à  exploiter ,  à  titre  de  co- 
lonat  perpétuel ,  à  ceux  qui  lui  transportaient  leurs  pe- 
tits domaines,  et  qui  se  recommandaient  à  lui.  La  Recom- 


62  Cod.  Thcod.,  v.  9.  —  x.  11.  [An.  832.] 

53  Frag.  Cod.  Hermog.  Interp.  coloni...  adscriptii...  qui  servorum 
ccndilionem  imilantur,    . 

Servus  nec  colonus  peculium  sunm  distrahere  potest.  {Cod.  Herm.^ 
êumma  in  fine.  ) 

54  Sid.  Apoll.,  Epist.  iv.  13.  24.— v.  19.— Roth ,  Etat  de  la  Gaule. 
Thémis,x.  p.  111. 

55  Cura  domicilia  atque  agellos  suos  aut  pervasionibus  perdunt ,  aut 
fîigdti  ab  exactoribus  deserunt ,  fundos  Majorum  expetunt  et  Coloni 
dÎTitum  fiunt.  (  Salvian,y  de  Gub.  Det,  v.  8.  9.  ) 
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mandation ,  qui  occupera  une  si  grande  place  au  temps 
des  fiefs,  existait  déjà  dans  la  Gaule,  dès  les  iv®  et  v®  siè- 
cles *®.  Les  lois  des  empereurs  et  les  évêques  gallo-ro- 
mains faisaient  de  grands  efforts,  comme  on  le  sait  déjà, 
pour  empêcher  les  faibles  de  se  livrer  ainsi  à  des  pa- 
trons :  ABSTINEANT  PATROCINIIS  AGRlCOLiË,  disait  le  Codc 

Théodosien  *^.  Nous  avons  vu  même  les  Défenseurs  des 
cités  associés  à  cette  résistance.  Les  lois  leur  faisaient 
un  devoir  de  combattre  le  patronage  :  removeantur 
PATROCiNiA  *^.  Mais  si  le  mouvement  fut*  arrêté  comme 
cause  de  dissolution  sociale ,  il  fut  irrésistible  comme 
dernière  ressource  pour  les  faibles.  Le  patronage  des 
grands  propriétaires  devint  un  refuge  contre  les  exac- 
tions du  fisc  et  les  incursions  des  barbares  ;  et  même, 
ce  patronage  ne  s'exerça  pas  seulement  sur  les  petits 
possesseurs,  qui  se  recommandaient  individuellement 
aux  puissants ,  il  s'exerça  aussi  sur  des  villages ,  sur  des 
bourgs  tout  entiers.  Ce  sont  les  patrocinia  vicorum, 
la  CLIENTELA  RUSTicoRUM,  coutrc  Icsquels  s'élevèrent  fré- 
quemment et  vainement  les  constitutions  impériales  '^. 


56  Cod.  Theod. ,  v.  10.  Gothof.,  Comm.,  t.  i.  p.  500.  God.  Legis 
Visigoth.,  V.  38.  1 .  4.  Gourcy, Mém.  sur  TEtat  des  personnes,  p.  159- 

L'expression  commendatum  est  souvent  employée  dans  Tinterpréta- 
tion  des  Sentences  de  Paul;  ainsi  lib.  i.  tit.  10;  —  lib.  ii.  tit.  12. 18. 
Elle  y  équivaut  à  la  /iducte appliquée  aux  immeubles;  la  recommafida' 
tian  des  petits  propriétaires  envers  les  grands  participait  réellement  à 
un  contrat  de  fiducie. 

57  Cod.  Theod.,  xi.  24.  2.  3. 

58  Cod.  Theod.  i,  10.  3.  (Valent.,  Théod.  el  Àrcad,) 

69  Cod.  Theod.,  xi.  24.  t  :  De  Palroeiniis  vicorum. —Bht  des  lu- 
stit.  Mérov.  et  Carol.^  par  Lebuérou ,  1. 1.  ch.  8. 
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En  dernière  analyse,  les  colons  de  Tltalie  et  de  la 
Gaule  romaine  participaient,  comme  nous  l'avons  dit^ 
à  l'état  de  servitude  et  de  liberté.  Mais  leur  condition 
n'était  pas  seulement  une  condition  mixte ,  comme  celle 
des  Latins  *  Juniens  ;  elle  représentait  de  plus,  dans 
Tempire  romain ,  une  situation  nouvelle ,  une  condition 
qui  semble  en  contradiction  avec  l'humanité ,  et  qui 
long-temps  a  pesé  sur  elle.  —  Au  lieu  du  plein  pouvoir 
DE  l'homme  sur  la  TERRE,  de  Cette  grande  maxime  qui 
a  élevé  si  haut  le  droit  de  propriété  chez  les  Romains , 
il  y  avait  renversement  dans  le  Colonat  perpétuel  :  la 
TERRE  possédait  l'homme!  —  C'était  une  base  maté- 
rielle posée  d'avance  pour  le  moyen-âge  et  la  Féodalité. 

Colons  et  conditions  diverses  d'origine  barbare. 
—  La  qualification  des  Colons  originarii ,  inquilini, 
représentait  la  transformation  primitive  des  clients  en 
colons,  et  l'état  de  leurs  familles  perpétuellement  atta- 
chées à  la  culture  des  terres.  Cette  classe  était  déjà 
bien  vaste.  —  Mais  la  condition  des  Colons  dans  l'Em- 
pire se  grossit  considérablement  par  l'adjonction  des 
Barbares ,  qui  furent  successivement  admis  à  la  culture 
des  terres  romaines.  Les  guerres  et  l'action  dévorante 
du  fisc  faisaient  des  lieux  vacants  dans  les  provinces. 
La  politique  impériale  peuplait  ces  champs  abandonnés 
de  Tribus  étrangères.  A  différentes  époques,  des  Barba" 
res  furent  ainsi  transplantés  dans  l'intérieur  de  l'Empire , 
pour  rendre  productives  des  terres  incultes  et  repeupler 
des  contrées  désertes.  Mais  la  condition  des  nouveaux 
habitans  était  différente,  selon  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  étaient  établis  sur  le  territoire  romain. 
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On  doit  distinguer  à  cet  égard ,  parmi  les  Barbares , 
les  trois  conditions  que  nous  avons  rencontrées  dans  le 
premier  établissement  des  peuples  germaniques  :  celles 
des  TnmuTARii,  des  L.eti,  des  Foederati.  —  DifiFé- 
rentes  dénominations  viennent  se  ratacher  à  ces  situa- 
tions principales  : 

V  CoLONi  TRIBUT ARii  (komologi^  odscriptitU) .  — Lors- 
qu'il s'agissait  de  Barbares  vaincus  par  les  armes  ro- 
maines et  réduits  à  l'état  de  Déditices ,  ils  étaient  trans* 
portés  dans  l'Italie ,  la  Gaule  ou  les  autres  provinces , 
pour  cultiver  les  terres  à  charge  de  tribut ,  d'où  vint 
leur  qualification  de  Tributaires.  Nous  avons  déjà  parlé 
des  Suèves  et  Sicambres ,  transplantés  par  Auguste  et 
Tibère  des  régions  de  l'Elbe  dans  la  Gaule *^,  ainsi  que 
des  Germains  établis  par  Théodose  sur  les  rives  du  Pô, 
pour  les  cultiver  en  qualité  de  tributaires®*.  Le  Code 
Théodosien  nous  représente  aussi  des  peuplades  étran- 
gères transportées,  après  la  victoire,  dans  des  contrées 
ravagées  par  la  guerre  et  établies  sur  le  territoire  à 
litre  deColonat,  jure  colonatus®*;  et  dans  une  con- 
stitution d'Honorius,  récemment  découverte ,  on  lit  : 
«  Nous  avons  soumis  une  nation  barbare  à  notre  em- 
»  pire,  et  nous  donnons  à  tous  les  hommes  de  cette 
»  nation  le  droit  d'habiter  des  terres  qui  nous  sont  pro- 
»  près,  de  manière  à  ce  qu'ils  sachent  bien  qu'ils  ne  les 

60  VelleiusPatercul.,  ii.  17.  Suet.,  in  Aug., x&i. Lehuéroa,  i.  p.  20. 
Voir  «ipra ,  notre  ch.  iy. 

61  Ubi  infertilibus  agris  acceptis  jam  Irihutarii  circumoolunt  pa- 
dum.  (  Àmm,  Marcell.^  xxyiii.  ) 

62Cod.  Theod.,xi.  L 
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»  reçoivent  à  aucun  autre  titre  que  celui  de  colonat, 

»  NON  ALIO  JURE  QUAM  COLONATUS®'.  »    —   Ce  SOnt  CCS 

colons,  ces  tributaires,  qui  constituaient  le  Colonat bar- 
bare ,  et  qui  recevaient  aussi  dans  les  lois  et  Tinterpré- 
tation  gallo-romaine  la  qualification  d  adscriptitii  ®*. 

2^  Ljeti  {Gentites ,  Limitanei).  —  Souvent  des  peu- 
plades barbares ,  fatiguées  de  leur  vie  errante  ou  de 
leur  rude  climat,  s  ofiraient  d'elles-mêmes  à  suivre  la  for- 
tune romaine ,  et  demandaient  aux  empereurs  des  con- 
cessions territoriales ,  soit  dans  l'intérieur  des  provin- 
ces ,  soit  à  leurs  limites  :  Ces  nouveaux  possesseurs 
étaient  alors  qualifiés  de  letes  ,  et  les  terres  concédées 

de  TERRES  LÉTIQUES®*. 

Ces  peuplesr  prenaient  la  dénomination  particulière  de 
LIMITANEI,  quand  ils  étaient  admis  à  posséder  et  à 
garder  un  territoire  situé  à  la  frontière  ou  dans  les  Mar- 
ches. —  Sous  l'une  ou  l'autre  dénomination ,  ils  étaient 
bien  distincts  des  Colons  tributaires ,  et  assujettis  à 

63  Loi  d'Honorius  découverte  par  M.  Améd.  Peyrôn  :  «  Scyras  barba- 
ram  nationem  imperio  nostro  subegimus ,  ideoque  damus  omnibus  ex 
prasdicta  gente  hominum  agros  proprios  frequentandi ,  ita  ut  omnes 
sciant  suseeptos  non  alio  jure  quam  colonatus  apud  se  fîituros ,  nulli- 
que  licere  ex  hoc  génère  colonorum  ab  eo  cui  semel  attributi  fuerint , 
Tel  fraude  aliqua  abducere ,  vel  fugientem  accipere ,  pœna  proposita 
quœ  recipientes  alienis  censibus  adscriplos,  vel  non  proprios  colonos 
Insequitur.  »  , 

'64  Ils  étaient  ordinairement  répartis  dans  certains  bourgs ,  vicU 
adêcripti  {Cod.  Theod.^  xi.  1.  12.))  et  inscrits  sur  les  registres  du  cens 
censibus  adscripU  (  loid'Honoriiis  ),  d'où  vint  la  qualification  d'ad- 
scriptUii. 

65  Cod.  Theod.,  xiii.  11.  9.  -—  Perréciot,  de  FEtat  des  personnes, 
t.  II,  attache  une  grande  importance  aux  terres  léliques. 
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deux  grandes  obligations  ,  la  culture  des  terres,  le  ser- 
vice des  armes  ®^. 

3*"  FoEDERATi.  — Lorsque  les  peuples  barbares,  sans 
faire  acte  de  soumission ,  avaient  traité  avec  les  empe- 
reurs et  reçu  des  concessions  de  territoire,  à  condi- 
tion soit  de  servir  comme  auxiliaires  dans  les  armées 
romaines ,  soit  de  défendre  les  rives  d'un  fleuve  ou 
tout  autre  point  des  frontières  de  l'Empire,  ils  étaient 
qualifiés  d'ALLiÉs  ,  et  tenus  ,  comme  possesseurs  ,  des 
obligations  militaires  déterminées  par  la  convention. 

Nous  avons  vu  les  Francs,  aux  m®,  iv*  et  v*  siècles, 
chargés  successivement  en  cette  qualité  de  défendre  les 
bords  du  Rhin  ;  et  à  la  veille  de  la  grande  invasion  de 
l'an  406,  un  traité  de  paix  et  d alliance,  aux  mêmes 
conditions,  fut  fait  par  Stilicon  avec  les  tribus  germa- 
ques  qui  habitaient  les  rives  du  fleuve ,  de  sa  source  à 
son  embouchure®^. 

Les  concessions  de  terres  faites  aux  Barbares ,  admis 
à  la  condition  de  Lètes  et  d'Alliés,  n'étaient  pas  sou- 
mises au  droit  ordinaire  du  Colonat.  Elles  se  rappro- 
chaient bien  plus  du  droit  de  pleine  propriété.  Elles 
formaiçnt  une  classe  spéciale  de  domaines ,  qui ,  sous 
les  titres  divers  d'héritages  militaires  ,   de  possessions 

66  li  y  avait  quelquefois  des  concessions  faites  à  des  peuples  répu- 
tés dedilices  et  tributaires,  qui  étaient  tenus  au  service  militaire. 
Ainsi,  la  fameuse  loi  d'Honorius ,  de  Fan  406 ,  où  il  est  fait  appel  aux 
armes,  mentionne  sous  ce  rapport  des  peuples  déditices  :  «  Praecipue 
sane  eorum  servos  quos  mitiiia  armala  detentat ,  focderatorum  ni- 
hilominus  et  dedililiorum.  »  {Cod.  Theod,,  vu.  13,  16.) 

67  Zozime,  Hist.,  i.  p.  253  268.  Claudian.,  de  Laudib.  Stilich.  Le- 
huérou ,  I.  p.  200. 
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frontières  {agri  limitanei)^  de  terres  létiques,  avaient 
le  caractère  propre  et  uniforme  de  lier  les  possesseurs 
à  la  défense  du  pays  et  à  Tordre  de  succession  de  mâle 
en  mâle ,  caractère  qui  se  retrouve  aussi  dans  la  plus 
ancienne  condition  de  la  terre  Salique. 

En  résumé,  parmi  les  Barbares  établis  sur  les  terres 
deFEmpire,  les  Tributaires  seuls  étaient  enchaînés  jure 
coLONATUS  :  mais  la  condition  mixte  des  personnes  dé- 
passait Tétat  des  colons;  et  pendant  1  époque  gallo-ro- 
maine ,  elle  s'est  étendue ,  à  des  conditions  anciennes , 
modifiées  ou  transformées ,  et  à  des  situations  nouvelles , 
nées  des  luttes  et  des  rapports  de  TEmpire  avec  les 
peuples  du  Nord. 

Nous  avons  considéré  l'état  des  personnes  au  point  de 
vue  individuel  des  esclaves ,  des  afiranchis-citoyens  et 
des  gens  de  condition  mixte.  —  Il  faut  considérer  aussi 
les  personnes  au  point  de  vue  collectif ,  ou  par  rapport 
aux  diverses  classes  de  la  société  gallo-romaine. 


§  4.  —CLASSES DIYBBSBS  DE  LA  SOCIÉTÉ  GALLO-BOMAmE.  —  CLBBGB- 

—  NOBLESSE.  —  PEUPLE.  —   ÉLÉMENTS  DISTINCTS  DE  LA 

SOCIÉTÉ  BOMAINE  PBOPBEMENT  DITE. 

En  considérant  les  diverses  classes  de  la  société  gallo- 
romaine  ,  nous  retrouvons  la  grande  division  déjà  mar- 
quée dans  les  mœurs  gauloises ,  la  division  en  trois  clas- 
ses que  Ton  peut  désormais  qualifier  ainsi  :  le  Clergé, 

la  NoBLErSE  ,  Ic  PeUPLE. 
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I.  —  L'Ordre  sacerdotal,  sous  Tinfluence  de  la  révolu- 
tion chrétienne,  avait  conservé  ou  ressaisi,  par  rapport 
aux  nobles ,  l'antique  prééminence  de  l'Ordre  des  drui- 
des. Nous  en  avons  eu  le  témoignage  authentique  dans 
le  préambule  du  Code  d'Âlaric,  qui  assigne  toujours  le 
rang  de  priorité  aux  vénérables  évèques.  Les  membres  de  la 
classe  ecclésiastique  sont  désignés  sous  la  dénomination 
générale  de  Clerici  dans  le  Code  Théodosien,  et  investis , 
en  leur  qualité  de  Clercs,  die  divers  privilèges  et  immu- 
nités, comme  exemption  de  charges  publiques^  immuni- 
tés d'impôts  pour  eux,  leurs  femmes,  leurs  enfants, 
leurs  esclaves  et  colons,  soumission  à  la  juridiction  épis- 
copale*.  L'empereur  Constance  écrivit,  après  le  concile 
de  Rimini,  en  360,  contre  l'immunité  des  Clercs,  une 
lettre  qui  fut  insérée  comme  loi  dans  le  Code  Théodo- 
sien*. Mais  cette  loi ,  rendue  après  un  coacile  arien,  n'a 
soulevé  qu'une  réaction  passagère  contre  les  catholiques. 
Les  évèques  de  la  Gaule,  éclairés  et  soutenus  par  saint 
Hilaire,  n'avaient  pris  aucune  part  au  concile  de  Ri- 
mini ,  et  la  loi  de  Constance  ne  fut  pas  confirmée  dans 
les  Gaules  par  le  Code  d'Alaric^.  On  peut  donc  recon- 
naître comme  résultat  certain  que,  dès  les  iv®  et  v*  siè- 
cles, le  clergé  formait  un  corps  privilégié. 

1  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  1  :  Haereticorum  factione  coraperimas  eccle- 
sise  catholicae  clericos ,  ita  vexari  ut  nominatioDibus ,  seu  suseeptio- 
nibus  aliquibus  quas  publiais  mos  exposcit  contra  indulta  sibi  privi- 
légia pracgraventur.  (  Const.^  an.  313.  ) 

2  Comm.  Gothof.,  t.  vi.  p.  20,  et  leg,  12,  13.  14.  16. 

3  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  15,  édit.  Cujas  et  Ritter. 

'  Elle  est  insérée  dans  ces  éditions  sans  inlerprélalion  ni  mention 
qu'elle  n'en  a  pas  besoin  ;  ce  qui  atteste  son  absence  du  Code  d'Alaric. 
—  Elle  ne  figure  pas  dans  l'édition  de  Sichard. 
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II.  —  L'Ordre  de  la  noblesse  gallo-romaipe  contenait 
deux  éléments,  l'un  supérieur,  l'autre  inférieur,  La 
grande  noblesse  comprenait  la  noblesse  impériale  et  sé« 
natoriale;  elle  se  composait  des  Gallo*Romains,  deve- 
nus sénateurs,  officiers  de  l'Empire,  comme  recteurs  de 
province  ou  préfets  du  J)rétoire,  et  désignés  sous  la 
dénomination  générale  d'HONORATi.  Les  nobles,  grands 
propriétaires,  qualifiés  dans  les  lois  de  possesseurs 
HONORES,  étaient  placés  à  peu  près  au  même  rang  que 

les  HONORATl*. 

La  petite  noblesse  tenait  à  la  qualité  des  Décurions , 
des  Principaux ,  des  Dix-premiers  appelés  à  la  magistra- 
ture municipale.  Avant  les  temps  d'oppression,  cette 
noblesse  curiale,  qualifiée  quelquefois  aussi  de  noblesse 
sénatoriale ,  était  vivement  recherchée.  Pendant  l'op- 
pression des  curies,  elle  conférait  encore  un  privilège, 
l'exemption  de  la  torture ,  des  coups  de  lanières  plom- 
bées ,  et  des  violences  militaires  souvent  exercées  par  les 
tribuns,  les  ducs  et  les  comtes*.  —  Mais  l'on  ne  doit 
pas  regarder  comme  faisant  partie  de  la  noblesse  les  sim- 
ples Curiales  et  les  corporations  des  Augustales ,  qui 
formaient  YOrdo  curialis  :  cet  Ordre  intermédiaire  entre 

4  La  noblesse  sénatoriale  est  dite  ex  /amtlta,  ex  ordine  et  génère  se- 
nalorio.  —  Grégoire  de  Tours  dit  souvent  :  Yir  valde  nobilis,  et  de 
Primis  Galliarum  senatoribus,  (Greg.  Tur, ,  de  Gloria  Canfess, ,  c.  7. 
D.  Bouquet,  t.  m.  p.  424  et  484.  Gourey,  Mém,^  p.  161.  ) 

Sur  les  possessore»  honorait,  voir  une  dissertation  de  Savigny,  Thé- 
n)is,x.  p.  233. 

5  Cod.  Theod.,  xii.  1.  85  [an.  398]  :  Omnes  judices miiitaribus 

vinsnihil  sit  commune  cum  curiis Nullum  injuria ,  nullum  ver- 

bere,  nullum  gravi  pulsatione,  Tribunus,  Dux  ille  an  Cornes  sit,  cu- 
rialem  principalem  contingat.  (  Vid.  Cod.  Theod.,  xii.  1.  128,  d«  De- 
curionibus.  Goth.  Comm.,  t.  i.  p.  108.  ) 

T.  II.  29 
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la  noblesse  et  le  peuple,  comme  l'Ordre  équestre  à  Rome, 
avait  seulement  le  privilège  d'être  exempt  de  la  question, 
sans  partierperà  l'exemption  des  coups  de  pltmbatœ^. 

III.  —  Le  peuple,  considéré  comme  troisième  Ordre, 
embrassait  les  hommes  libres  de  condition  médiocre  et 
inférieure ,  dans  les  villes  et  les  campagnes ,  savoir  : 

Les  artisans  libres  et  les  commerçants  compris  dans 
les  corporations,  et  formant  principalement  la  plebs 
urbana; 

Les  petits  possesseurs  ou  propriétaires ,  réduits  sou- 
vent à  redevenir  les  clients  des  grands  propriétaires  par 
la  recommandation;  —  les  Le  tes,  vétérans  et  fils  de  vé- 
térans, détenteurs  de  biens  concédés  à  charge  de  service 
militaire;  —  les  colons  originaires  ou  tributaires  de  race 
indigène  ou  barbare;  —  les  cultivateurs  libres  et  pas- 
teurs, —  tous  formant  la  population  rurale  des  cantons, 
qualifiée  dans  les  lois  de  plebs  rustica  ''. 


6  Cod.  Theod.,  xii.  1.  39  [an.  349]  :  In  perpetuum  observandum 
esse  sanximus  ut  citra  injuriam  corporis  (  id  est  tormenta  seu  qu£S- 
tionem ,  Golhof.  )  quod  in  servis  etiam  probrosum  atque  postremum 
est,  cuncti  primarii ,  et  curiales  prœcepta  a  judicibus  exequantur. 

'  Cod.  Theod.,  ix.  35.  2  [an.  376]  :  Plumbatarum  vero  ictus  quos  in 
iugenuis  corporibus  non  probamus ,  non  ab  omni  ordine  submovemas, 
sed  decemprimos  tantum  ordinis  curiates  segregamus. 

Sur  les  Auguslales ,  voir  le  recueil  des  inscriptions  d^Orelli  et  une 
dissertation  intéressante  de  M.  Egger,  en  appendice  à  l'histoire  des 
écrivains  du  temps  d'Auguste.  L'importance  de  leurs  fonctions,  rela- 
tives principalement  au  culte  des  empereurs  déifiés ,  avait  cessé  dans 
la  Gaule  vers  le  iii^  siècle ,  sauf  dans  quelques  villes  du  midi. 

7  Rustica  plebs,  id  est,  pagi.  (Cod,  Theod  ,  vm.  5.  16.)  —  ix.  31, 
JVc  Pastor.  —  XL  11,  ne  damna  provincialibus. 

Voir  spécialement,  sur  les  cultivateurs  libres  et  les  pagi,  une  dis- 
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Au  dernier  échelon  ,  dans  la  classe  populaire ,  se 
trouvaient  les  esclaves  publics  et  privés ,  les  esclaves  de 
la  personne  et  les  serfs  attachés  à  la  glèbe. 

Un  texte  important ,  recueilli  par  D.  Bouquet ,  dans  les 
ScRiPTORES,  atteste  l'existence  des  trois  Ordres  à  la  fin 
du  v*^  siècle ,  par  leur  concours  à  l'élection  d'un  évêque 
d'Âutun  :  «  L'an  500 ,  le  Corps  du  clergé,  toute  la  No- 
»  blesse,  le  Peuple  de  la  ville  et  des  campagnes,  se  réu- 
»nissent  et  élisent  pour  leur  évèi^ue  Eptadius,  comme 
»  le  plus  digne  de  cet  honneur.  ^  b 

IV.  —  La  société  gallo-romaine  des  rv®  et  v®  siècles, 
considérée  par  rapport  à  Tétat  des  personnes  et  à  la  di- 
vision des  classes ,  avait ,  comme  on  le  voit ,  un  carac- 
tère propre  et  distinct  de  la  société  romaine  proprement 
dite  : 

La  division  en  trois  Ordres; 

La  suprématie  reconnue  en  faveur  de  l'Ordre  sacer- 
dotal ,  qui  formait  un  Ordre  privilégié  ; 

La  distinction  de  la  grande  noblesse  impériale  et  sé- 
natoriale ,  et  de  la  noblesse  curiale  ou  noblesse  infé- 
rieure, accordée  à  certains  membres  des  curies; 

Enfin,  la  condition  des  Lèles  et  des  colons  de  race 
germanique ,  qui  s'étaient  mêlés ,  dans  la  population  des 
campagnes,  aux  colons  gallo-romains  et  aux  cultivateurs 
libres  : 

Tout  cela  formait  un  ensemble  social  qui  réunissait , 
sous  l'influence  progressive  du  Christianisme,  les  élé- 
ments celtique,  romain  et  barbare. 

sertation  de  M.  le  comte  Beugnot ,  sur  Torigine  des  municipalitéi  ru- 
rales [1888.]  (  Revue  française,  2«  série,  t.  vur.  p.  66.  ) 
S  D.  Bouquet,  Scriptores,  t.  m.  p.  388. 
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5  1.  —  MARIAGE.  — -  PROHIBITIONS  POUR  CAUSE  DE  PARENTE,  DE 

RACE,  DE  RELIGION.  —  SÉPARATION  DU  CONTRAT 

ET  DU  SACREMENT. 

I.  —  Le  mariage,  dans  le  droit  gallo-romain,  est  la 
base  principale  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  fa- 
mille ,  mais  non  sa  base  exclusive.  On  retrouve ,  dans 
l'abrégé  de  Gains ,  l'adoption  ,  laquelle  reçoit  aussi  le 
nom  d' AFFILIATION,  conservé  bien  long-temps  dans  plu- 
sieurs de  nos  provinces*. 

Le  mariage  se  contractait ,  ou  avec  des  solennités 
nuptiales,  ou  par  le  seul  consentement*.  La  coemption, 

1  EpitomeGaiî ,  tit.  iv  :  Quod  de  adoptivis,  id  est ,  ayjî/wlw  jussum 
est  observari. 

Vaffiliation  est  établie  notamment  dans  la  Coutume  de  Saint- Jean- 
d'Angély ,  qui  était,  sous  ce  rapport,  suivie  dans  TAngoumois. 

2î:pitome  Gaii,  tit.  ni  :  Nuptiis  intervenientibus  vel  consensu. 
(  Conf,  Gaius ,  Comm.,  i.  §§  55.  109.  1  !  ï .  ) 
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que  Ton  rencontre  dans  le  droit  antérieur  de  Rome  et  le 
droit  postérieur  de  la  France ,  parait  avoir  été  le  mode 
alors^mployé  dans  Tusage  ;  et  TEglise  en  conserve  en- 
core aujourd'hui  la  trace  symbolique,  dans  la  pièce  de 
monnaie  remise  par  Tépoux  au  moment  de  la  bénédic- 
tion nuptiale'.  Mais  la  coemption  existait  dans  le  droit, 
gallo-romain ,  ^séparée  des  formes  et  des  conditions  de  la 
mancipation  antique  :  la  présence  du  futur  mari  n'était 
pas  nécessaire  pour  la  célébration  du  mariage  ;  malgré 
son  absence ,  les  noces  pouvaient  être  célébrées  au  jour 
indiqué,  et  la  future  alors  était  conduite  solennellement, 
par  les  parents  et  amis,  au  domicile  du  mari.  La  femme 
absente  ne  pouvait  pas  se  marier  ;  car  la  tradition  de 
l'épouse  au  domicile  du  mari,  pour  le  complément  de  la 
coemption  ou  vente ,  supposait  nécessairement  sa  pré- 
sence'*. 

Le  mariage  se  fait  avec  le  consentement  du  père  ou 
de  l'aïeul;  mais  si  ce  consentement  n'est  pas  intervenu, 
la  puissance  paternelle  ne  peut  faire  prononcer  la  nul- 
lité^ :  quelque  grande  qu'elle  soit,  en  droit  romain, 

3  De  Laurière  a  reconnu ,  dans  de  vieilles  coutumes^,  l'usage  de  la 
coemption,  qui  apparaît  dans  les  mœurs  primitives. 

4  Les  Sentences  de  Paul  et  Flnterprétation  sont  précises  à  ce  sujet  : 
«  Vîr  absens  uxorem  ducere  potest;  fœmina  absens  non  potest.  » 
{PauliSenL,  II.  19.) 

IifTEap.  ;  «  Si  vir  in  peregrinis  aligna  fuerit  oceasionedetenlus^  àb* 
*  sente  eo,  conêliluto  die  possunt  nupliœ  celehrariy  ut  ab  amicis  vel  pa- 
rt renlibuê  ejus  pvella  suscepta  ad  domum  mariti  ducatur;  nam  sicut 
9  viro  absente  hoc'ordine  possunt  nupliœ  celebrari;itay  fœmina  absente^ 
»  non  possunt.  » 

5  Pauli  Sent.,  ii.  19  :  Eorum  qui  in  potestate  patris  sunt  sine  vo- 
luntate  ejus  matrimonla  jure  non  contrahuntur ,  sed  contracta  non 
solvuntur. 

L'Intsbp.  dit  :  a  Quia  ad  publicam  utilitatem  antiquitas  perUnere 
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elle  s'arrête  devant  l'intérêt  public  des  mariages  ;  elle  a 
une  action  purement  préventive  ;  elle  peut  s'opposer,  et 
non  anéantir;  en  un  mot,  et  pour  employer  une  tecu- 
tion  moderne ,  le  défaut  de  cons^mtement  du  père  est 
un  empêchement  prohibiiif  que  le  magistrat  peut  écarter, 
et  non  un  empêchement  dirimant.  Un  rescrit  d'Alexandre 
Sévère  avait  cependant  fait  une  distinction ,  d'après  la- 
quelle le  père  qui  s'était  opposé  au  mariage  du  fils  de  fa- 
mille pouvait  ne  pas  reconnaître  pour  ses  petits-fils  les  en- 
fants issus  de  cette  union^.  Or,  le  droit  gallo-romaîn  avait 
admis  cette  distinction  entre  le  mariage  contracté  sans 
le  consentement  du  père  et  celui  contracté  malgré  sa 
volonté  formelle  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  le  Code 
Grégorien,  à  la  suite  du  Code  d'Alaric''.  Le  père,  qui 
avait  contredit,  n'était  pas  obligé  de  reconnaître  les  ef- 
fets du  mariage^  lequel  cependant  n'était  point  nul  aux 

»  decrevil  uly  procreandorum  liberorum  causaj  e(mjunclio  /acte,  non  df- 
»  beat  separari.  » 

Les  mots  procreandorum  liberorum  cawa  sont  remarquables.  Ils  ont 
passé  dans  la  définition  dn  mariage  selon  le  droit  canonique. 

6  Cod.  Just.  yY,  4.  Syde  nupliis  :  Si  (  ut  proponis  )  pater  quondam 
mariti  tui,  in  cujus  fuit  potestate,  cognitis  nuptiis  vestris ,  non  eon- 
tradixit:  vereri  non  debes  ne  nepolem  suum  non  agnoscat. 

7  Manifestum  est  nuptiis  contra  mandata  contractîs ,  dotem ,  quas 
data  illo  tempore  cum  traducta  est  fuerat,  juxta  sententiam  Divi 
Severi  fîeri  eaducam ,  nec  si  consensus  postea  cœpisse  yideatur ,  ma- 
trimoDÎum  in  prœteritum  commisso  yitio  potuit  mederî.  {Cod.  Gre^. , 
lib.  V.  tit.  tyde  nuptiis,  Gordianus,  ) 

Le  passage  de  Paul ,  cité  note  5,  malrimonia  contracta  non  solvunlur 
(II.  19  ),  ne  faisait  pas  de  distinction.  —  Cujas  (  Observ. ,  m.  o.  5  ), 
après  avoir  rapporté  le  passage  de  Paul,  dit  :  Imperfecla  illa  lex  civilis 
nuptias  înjussu  parentis  contrahi  ;  censet  enim  uxorem  iojustam ,  in- 
justos  liberos,  injustas  nuptias,  nec  eas  tamen  dissoivî. 

Justinien  regarde  comme  non  avenu  le  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  règles  prescrites,  y  compris  le  consentement  des  parents.  Si 
adversus  ea^  nec  vir,  neo  ustor, necnuptim.  (Inst.,  1 ,  10.)  Pram,  et  $  12. 
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yeux  de  la  société,  pour  les  époux  et  leurs  enfants  :  dis- 
position imparfaite,  et  qui  portait  atteinte  à  Tindivisibi- 
lité  de  Tétat  des  personnes. 

II.  —  Les  prohibitions  de  mariage,  pour  cause  de  pa- 
renté, furent  plus  étendues  dans  la  Gaule  romaine,  par 
l'influence  du  Christianisme ,  que  dans  le  droit  romain 
antérieur.  Les  évêques  travaillaient  à  fortifier,  à  épurer 
l'esprit  de  famille ,  à  écarter  tout  ce  qui  pouvait  en  cor- 
rompre les  saintes  relations.  Us  inspirèrent  les  lois  de 
Constantin  et  d'Honorius  sur  les  empêchements  tirés 
des  degrés  de  parenté  et  d'affinité®.  Dans  le  célèbre  con- 
cile d'Âgde ,  de  506 ,  ils  s'adressèrent  directement  aux 
peuples,  en  s'élevant  contre  les  unions  incestueuses®,  et 
la  Lex  Roman  a,  adoptant  sous  leur  influence  les  con- 
stitutions du  IV*  siècle,  prohiba. le  mariage  entre  l'oncle 
et  la  nièce  (fille  de  frère  ou  sœur,  sans  distinction),  en- 
tre les  beau-frère  et  belle-sœur,  entre  les  cousins  ger- 
mains*®. Mais  ici  la  prohibition  prend  le  caractère  ab- 
solu. Le  mariage  réputé  incestueux  est  nul  aux  yeux  de 
la  société  entière  :  les  époux  sont  séparés  et  notés  d'in- 
fSamie  ;  les  enfants  sont  déclarés  illégitimes  ;  les  dots  et 

a  Cod.  Théod.',  m,  12.  l,  2,  3,  4.  [Années  839.  355.  396.] 
Intebp.  confirmative. 

9  Concil.  Agath.  Sirmond.  C.  A.  G.  [An.  506.] 

On  trouve  aussi  dans  le  Code  Grégorien  un  édit  de  Dioclétîeu  et 
Maximien ,  de  Tan  295 ,  pour  réprouver  les  unions  incestueuses  :  Bar- 

baricw  immanilatis  rilu ex  inlicilis  irteeslisque  malrimoniis,  {CodS 

Greg.^  v.  3.  Flxemplum  edicU,  ) 

10.  Cod.  Theod.,  loc.  cil.  —  Epit.  Gaii,  i.  S  62. 

L'empereur  Claude  avait  innové ,  par  son  mariage  avec  Agrippine , 
fiUe  de  son  frère  germain.  Constantin  prohiba  cette  union,  d'abord 
sous  peine  de  mort  [339.]  ->  La  peine  de  mort  fut  abrogée  par  Hono-» 
rîus  396.] 
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donations  relatives  au  mariage  sont  confisquées  ;  les 
biens  des  époux  coupables  ne  sont  censés  leur  apparte- 
nir que  par  le  bénéfice  du  prince,  et  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  disposition  par  donation  ou  testament.  Ces 
.  biens  sont  transmis  aux  parents  successibles  ab  intestat, 
et  recueillis  par  le  fisc,  à  défaut  de  successibles". 

Dans  la  dernière  moitié  du  iv*  siècle,  lorsque  les  Ger- 
mains devenaient  si  redoutables  comme  ennemis,  et  sur- 
tout comme  hôtes  et  auxiliaires  de  l'Empire,  Valenti- 
nien  et  Valens  prohibèrent,  sous  peine  de  mort ,  le  ma- 
riage entre  les  provinciaux  et  les  Barbares**.  —  Les 
empereurs  voyaient  s'affaiblir  l'effroi  inspiré  par  les 
tribus  germaniques;  ils  voulurent  d'abord  arrêter  le  mé- 
lange des  races  du  nord  et  du  midi  par  la  terreur  de  la 
peine  capitale;  mais  ils  en  écartèrent  bientôt  eux-mêmes 
l'application  rigoureuse.  Après  Valentinien,  les  mariages 
furent  permis  par  rescrit  du  prince.  Sous  Honorius,  ils 
se  multiplièrent.  «  Les  étrangers ,  dil  un  poète  contem- 
D  porain,  se  font  admettre  au  Jus  Connubu,  et  il  se 
3>  forme  une  seule  race  du  sang  mêlé  des  nations  diver- 
»  ses*'.  »  —  On  pourrait  s'étonner,  d'après  cela,  de 

11  Cod.  Theod.,  m.  12.  111.  (Honor.  )  Interp.  :  «  Sidesunt  per- 
»  êonœ  propinquorum  quos  ad  suecessionem  vocal  leXy  tum  in  tarum 
»  faeullaUbus  Fiscus  accédât.  » 

12  Cod.  Theod.,  m.  14.  [An.  370.] 

13  Distantes  regione  plagœ  divisaqae  ponto 

Littora  conrenlunt 

Pianc  per  génlalia  fulcra 

Externî  ad  jus  connubii;  nam  sanguine  mixto  • 
Texitur,  alternis  ex  gentibus,  una  propago. 

(  Pruden,  contra  Symmach. ,  lib.  ii.  v.  612  et  seq.) 
Pbuderce,  Espagnol  d'origine,  était  revêtu  d'une  charge  à  laCour 
d'Honorius..  II  se  retira  en  Espagne  vers  Tan  410. 
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voir  la  constitution  prohibitive  de  Yalentinien  reproduite 
et  confirmée  comme  loi  dans  un  royaume  qui  avait  com- 
mencé par  l'union  d'un  chef  barbare  avec  la  fille  de 
Théodose;  mais  son  insertion  au  Code  d'Âlaric  est  la 
preuve  manifeste  que  les  \isigoths  se  confondaient  avec 
les  Romains  ou  provinciaux  ;  et  que ,  dans  la  pratique 
de  la  Gaule  méridionale,  la  constitution  avait  seulement 
pour  but  la  prohibition  du  mariage  avec  les  Lètes  ou 
autres  Colons  barbares  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  cité 
romaine. 

Les  prohibitions  pour  cause  de  religion  eurent  un  effet 
plus  réel  et  plus  durable  que  celles  pour  cause  de  race. 
Théodose-le-Grand  interdit  le  Connubium  entre  les  Juifs 
et  les  Chrétiens,  sous  les  peines  de  l'adultère;  et  l'Inter- 
prétation accorda  la  poursuite  judiciaire  aux  proches  pa- 
rents, même  à  toute  personne**.  Mais  la  prohibition 
civile  et  absolue  fut  attachée  à  la  disparité  des  cultes ,  et 
non  à  la  dissidence  de  foi  :  «  Impedimeniunij  non  disparilas 
»  fideif  sed  dispariias  cul  tus  ^  »  dit  le  grand  docteur  du 
moyen-âge*^.  Quelle  que  fût  la  rigueur  des  constitutions 
impériales  contre  les  hérétiques,  privés  même  du  droit 
de  disposer  de  leurs  biens  par  donation  ou  testament  *®, 
les  empereurs  ne  portèrent  point  atteinte  à  la  validité  de 
leurs  mariages.  Le  droit  civil  ne  sanctionna  point ,  à  cet 
égard ,  les  prohibitions  établies  d'abord  dans  la  discipline 
ecclésiastique ,  par  le  concile  grec  de  Chalcédoine ,  de 

14  Cod.  Theod.,  m.  7.  2.  [  An.  388.  ]  et  Intbbp. 
Cod.  Theod.,  xvi.  8.6. 

15  Sancti  Thomasii  summa,  SuppL,  3«  pars.  (Voir  le  pastage  entier, 
•n/ra,  Dote  19.  ) 

16  Cod,  Theod.,  xvi.  5.  65.  fAn.  428.] 
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l'an  454 .  Ce  concile  défendait  le  mariage  des  catholi- 
ques avec  les  hérétiques^  les  païens  et  les  Juifs ^  sans  dis- 
tinction ,  à  moins  que  la  personne  qui  s  unissait  au  ca- 
tholique ne  promit  solennellement  de  se  convertir  à  la 
foi  orthodoxe  *''.  C'était  l'application-complète  de  la  dé- 
finition du  mariage  romain  :  Divini  atque  humant  juri^ 
eommunicalio.  —  La  discipline  ecclésiastique  fut  moins 
sévère  dans  la  Gaule  romaine ,  à  l'égard  des  hérétiques. 
Le  concile  d'Agde ,  de  506 ,  ne  les  confondit  point  avec 
les  païens  et  les  Juifs.  Il  autorisa  la  bénédiction  nuptiale 
des  mariages  avec  les  hérétiques,  si  ces  derniers  promet-- 
taient  de  se  faire  chrétiens  catholiques  *®.  En  l'absence 
de  cette  promesse,  l'Eglise  d'Occident  blâmait  l'union 
conjugale  avec  les  hérétiques ,  mais  elle  la  regardait  ce- 
pendant comme  un  vrai  mariage,  même  dans  l'ordre 
spirituel,  et  n'en  permettait  pas  la  dissolution*^.  C'est 
cette  doctrine  civile  et  religieuse  sur  la  validité  des  ma- 

17  Conc.  Chalcedonense  [  an  451  ]  :  «  Sed  neque  hœretico,  vel  pa- 
gano,  vel  judœo  matrimonio  conjungere,  nisi  utique  persona,  quae  or- 
thodoxae  coajungetur ,  ad  orthodoxam  fidem  coavertendam  spon- 
deat.  » 

18  NoQ  oportet  cum  omnibus  haereticis  miscere  connubia  et  vel  fi- 
lios,  vel  filias  dare;  sed  potius  accipere,  si  tamen  'profilcnlwr  chrisHanos 
fuluros  esse  se  et  calholicos,  (  Condlium  Àgalhens,  [an,  506],  art.  67. 
C<mcil.Ant.Gall.,i.  173.) 

19  S.  Thomasii  summa,  Supplem.,  3«  pars.  q.  59.  art.  1 ,  Conelu- 
sio ,  p.  80  :  «  Matrimonium  est  sacramentum  ,  et  ideo  quantum  perti- 
net  ad  necessitatem  sacramenti  requirit  paritatem  quantum  ad  sacra- 
mentum fidei ,  scilicet  haplismum ,  magis  quam  quantum  ad  interiorem 
fidem ,  unde  etiam  hoc  impedimentum  non  dicitur  disparilas  fidei ,  sed 
disparilas  cullus  qui  respicit  exterius  servicium.  Propter  hoc,  si 
aliquis  fidelis  cum  hœrelica  baplimla  matrimonium  contraint,  vEauM 
iliT  MATaiMONiUH,  quamvis peccet  contraheudo,  si  eam  sciât  hsreti' 
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riages  entre  les  chrétiens  orthodoxes  et  les  hérétiques , 
qui  s'est  perpétuée  au  sein  de  TEglise  gallicane  et  de  la 
société  temporelle,  jusqu'au  xvii'  siècle*®. 

III.  — L'influence  que  le  Christianisme  exerçait  sur  le 
droit  gallo-romain  n'eflaça  pas ,  en  matière  de  mariage , 
la  distinction  essentielle  entre  le  contrat  civil  et  le  sacre- 
ment. La  bénédiction  nuptiale,  comme  les  instruments 
de  dot  et  de  donation ,  pouvait  manquer ,  sans  porter  at- 
teinte à  l'essence  du  mariage ,  à  la  légitimité  des  en- 
fants :  entre  personnes  honnêtes ,  il  suffisait  du  consen- 
tement des  époux  et  du  témoignage  des  amis.  C'est  la 
déclaration  de  Théodose  et  de  Valentinien  ,  adoptée  par 
l'Interprétation  du  Code  d'Alaric;  et  c'était  toujours  l'an- 
cien principe ,  que  le  consentement  fait  le  mariage  **• 

cam.  Sieut  peccaret,  si  cum  excommunicata  contraheret  ;  non  tamer 
propter  hoc  matrimonium  dirimeretur.  v 

Voir  aussi  les  Conférenca  ecclésioêliques  de  Paris,  t.  m.  liv.  1- 
Conf.  2. 

20  Bans  un  concile  de  Toulouse,  de  Pan  1338,  tenu  sous  la  prési* 
dence  du  Légat ,  pendant  le  temps  de  la  guerre  des  Albigeois ,  on  fit 
défense  aux  femmes  héritières  et  propriétaires  de  châteaux  de  se  ma- 
rier avec  les  ennemis  de  la  foi  et  de  la  paix  publique  :  «  Matrimonium 
non  contrahant  cum  ininilcis  fidei  et  quietis  publicse.  »  —  En  cas  de 
contravention,  on  confisquait  les  châteaux  au  profit  des  seigneurs  du 
pays,  mais  on  n'annulaU  pas  les  marifiges.  {Àddilio  ad  i^mmam  con- 
cilior.  LÉON  Bail  ,  in-f» ,  1645.  ) 

r.e  concile  de  Bordeaux ,  de  1607,  a ,  pour  la  première  fois ,  défendu 

absolument  le  mariage  dans  Tordre  spirituel  :  «  Prohibemus qut- 

buscumque  sacerdotibus  ut  quoscumque  quomodo  libel  ad  sacramentum 
roatrimonii  admittant  quorum  alter  haeresim  profiteri  comprobatur.  » 
—  Cétait  plus  que  le  retour  aux  canons  du  concile  de  Chalcédoine. 

L'édit  de  novembre  1680  a,  pour  la  première  fois,  dans  Tordre 
civil,  défendu  le  mariage  des  catholiques  et  des  protestants. 

21  Si  donationum  ante  nuptias  vel  dotis  instrumenta  defuerint , 
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La  ligne  de  démarcation  entre  le  contrat  et  le  sacre- 
ment étant  maintenue,  l'action  du  Christianisme  ne  put 
faire  pénétrer  dans  le  droit  civil ,  alors  existant ,  la  doc- 
trine de  l'indissolubilité  du  mariage  ;  mais  elle  suppri- 
ma la  source  la  plus  abondante  du  divorce ,  savoir,  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel,  et  la  répudiation  pour 
cause  légère.  Le  divorce  et  la  répudiation ,  qui  ne  furent 
plus  alors  distingués  l'un  de  l'autre ,  ne  purent  avoir 
lieu  que  pour  cause  déterminée  et  grave.  Les  deux  con- 
stitutions de  Constantin  et  d'Honorius,  de  Repudiis  [331- 
424  ]>  furent  inspirées  par  le  conseil  des  évèques.  Le 
divorce  put  être  prononcé  contre  le  mari  en  trois  cas 
seulement  :  s'il  était  homicide ,  magicien ,  violateur  des 
tombeaux  ;  —  contre  la  femme ,  en  trois  cas  égale- 
ment :  si  elle  était  adultère,  adonnée  aux  maléfices,  ou 
proxénète  de  corruption  *.  Le  divorce,  notifié  hors  de 
ces  limites,  était  illégal;  et  l'époux,  calomniateur  de 
son*conjoint  ou  demandeur  téméraire ,  était  puni  par  la 
perte  de  la  dot  ou  des  donations  faites  en  vue  du  ma- 

pompa  etiam  aliaque  nuptiarum celebritas  omittatur, nuUas  existimet 
ob  id  déesse ,  recte  alias  inito  matriraonio ,  firmitatem ,  vel  ex  eo  natis 
liberis  jura  posse  legitimomm  aufferrî ,  si  inter  pares  honestate  per- 
sonas,  nulla  lege  impediente,  fiât  consortium,  quod  ipsorum  consensa , 
atque  fide  araicorum  ifirmatar.  (  Cod.  Jheod.,  m.  73.  Theod.  ei  Yal. 
et  Intbbp.  ) 

1  Cod.  Theod.i  m.  16. 1.  2.  Et  Comment. 

J.  Godefroy  et  Selden  reconnaissent  Faction  des  évéques  dans  ces 
lois  sur  le  divorce .  (  T.  i.  p.  353.  ) 
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riage.  —  Le  divorce  par  consentement  mutuel ,  bona 
gratia^  et  lâ  répudiation  pour  cause  légère  s  étaient  in- 
troduits dans  le  droit  civil  par  le  relâchement  des  mœurs 
romaines^  :  Tun  ravalait  le  mariage  au  niveau  d'un 
contrat  de  Tordre  des  intérêts  vulgaires;  l'autre  le  met- 
tant au  dessous.  Le  Christianisme ,  par  leur  abolition , 
remportait  une  grande  victoire  sur  la  corruption  publi- 
que, qui  avait  passé  des  mœurs  dans  les  lois.  —  Â  la 
vérité,  cette  victoire  lui  fut  disputée  par  une  Novelle  de 
Théodose-Ie-Jeune ,  de  l'an  439  >  qui ,  sans  rétablir  le 
divorce  par  consentement  mutuel ,  abrogea  le  droit  de 
Constantin  sur  la  limitation  des  causes  de  divorce ,  et 
déclara  revenir  aux  anciennes  lois  et  aux  Répothses  des  Pru-^ 
dents.  Justinien ,  un  siècle  plus  tard ,  rétabUt  même  ex- 
pressément le  divorce  par  le  consentement  réciproque 
des  époux  ^.  Mais  la  Novelle  de  Théodose-Ie-Jeune  et 
l'esprit  rétrograde  qui  dicta  la  Novelle  de  Justinien  n'en- 
trèrent pas  dans  le  Code  d!Alaric. 

Le  droit  gallo-romain  du  midi  reçut  seulement  et 
sanctionna,  par  l'Interprétation  législative,  les  Consti- 
tutions chrétiennes  de  Constantin  et  d'Honorius*.  C'est 

2ï>.de  Bepud.  et  de  Banal,  inter  vit.  et  uxor,  xxvi.  1.  62.  Bona 
gratia  matrimonium  dissolvitur.  (  Hermog.  ) 

3  No?eII.  140  fan-  556.  ]  Ut  consensu  matrimonium  soivi  possit 
proul  olim  fuit.  —  Et  Cod.  de  Repud.^  I.  8. 

4  I>a  Novelle  17  de  Théodose-le-Jeune ,  dans  les  Recueils,  est  non 
suivie  d'Interprétation  ;  elle  ne  figure  pas  dans  le  Code  d*Alaric,  selon 
VEdiL  de  Sichard,  1628.  —Les  Sentences  de  Paul  (ii.  22.  2),  et  Fln- 
terprétation  ne  mentionnent  le  divorce  que  transitoirement.  L'Epitome 
de  Gains  n'en  parle  pas  ;  mais ,  après  les  Constitutions  de  Constantin 
et  d'Honorius,  FlNTERPaÉTATiON  dit  avec  précision  :  «  Certis  rébus  et 
»  probalis  eausis  inter  uxorem  et  maritum  repudiandi  locus  patet, 
r>  nam  levi  objectione  matrimonium  solvere  prohibitur.  » 
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là  un  résultat  de  notable  importance,  qui  prouve  avec 
quel  discernement  les  évêques  et  les  provinciaux  choi- 
sissaient leurs  matériaux  dans  Théritage  de  la  lé^sla- 
tion  Théodosienne ,  et  avec  quelle  prudence  ils  con- 
coururent à  la  confection  de  la  lex  romana  des  Gaules. 
L'influence  de  ces  sages  dispositions  s'étendit  au  loin  ;  et 
d'anciennes  Formules  «  selon  la  Loi  romaine ,  qui  étaient 
suivies ,  en  dehors  de  l'Aquitaine ,  dans  le  territoire  de 
la  cité  de  Tours  et  jusque  dans  la  Bretagne,  com- 
mencent le  libellé  du  divorce ,  par  les  expressions  mêmes 
de  l'interprétation  du  Code  d'Alaric  :   Certis  rébus 

ET  PROBATIS  CAUSIS  INTER  MARITUM   ET  UXOREM  REPU- 

DiANDi  Locus  PATET.  *.  —  Aiusi  la  Loi  romaine  des 
Gaules  avait  conservé ,  à  l'égard  du  mariage  et  du  di- 
vorce ,  les  effets  salutaires  de  l'influence  chrétienne  sur 
le  droit  civil ,  sans  qu'il  y  eût  confusion  des  dogmes  et 
du  droit,  du  sacrement  et  du  contrat,  de  l'ordre  spiri- 
tuel et  de  Tordre  temporel. 


5  Formulae  veteres  secundum  Legem  romanam.  --  Libellas  de  re- 
pudiis.  —  Ce  sont  les  formules  retrouvées  par  le  P.  Sirmond.  —  Elles 
sont  dans  le  Recueil  de  Bignon  et  dans  Canciani ,  t.  m.  -  Elles  por- 
tent la  preuve  de  leur  application  dans  la  cité  de  Tours  par  les  mots  : 
Àd  Basilicum  Marlinij  de  la  l^e  Formule ,  et  les  mots  de  la  3«  :  Cum 
convenlwn  Turonis  civitate  adfuissel 

Tours  était  la  métropole  de  la  Bretagne ,  «t  le  savant  Hévin  dit  que 
ces  Formules ,  qu'il  reporte  aux  viiie  et  ix«  siècles ,  étaient  suivies 
dans  la  Bretagne.  (  Disserl.  sur  le  Droit  Romain ,  Hévin  sttr  Frain, 
t.  II ,  in  fine,  ) 

l\  est  très-remarquable  que  les  Formules  de  Marculfe  (  ii.  30  )  don- 
nent au  contraire  le  libelle  du  divorce  par  consenUmenl  mutuel.  La 
raison  de  cette  différence  tient  à  un  ordre  d'idées  que  nous  ne  pou- 
vons complètement  exposer  que  dans  le  iii«  volume. 
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$  3.   —  P\JISSAI«GB  HÀBITALE.  —  BAPP0BT8  DES  BPOUX  QUAIVT  AUX 

BIENS.    —  DOT.    —  DONATION  MUTUELLE  ET  GAIN  DE 

SUBYIB.   —  TESTAMENT  MUTUEL. 

1. — La  femme  romaine,  d'après  le  droit  civil  de  Rome 
et  le  droit  prétorien,  tombait  sous  la  puissance  absolue 
du  mari ,  ou ,  selon  la  diversité  des  modes  de  mariage , 
restait  sous  la  puissance  du  père  et  de  Taïeul.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  père  conservait  tous  ses  droits  sur  la 
personne  et  les  biens  de  sa  fille.  Il  pouvait  séparer  les 
époux,  troubler  des  unions  paisibles;  et  si  le  gendre 
voulait  soustraire  son  épouse  à  Fautorité  du  père ,  celui- 
ci  avait  l'Interdit  de  exhibendis  liberis,  pour  forcer 
son  gendre  à  lui  représenter  sa  fille.  Le  droit  romain 
de  l'Empire  supprima  cet  excès,  Antonin-le-Pieux  ne 
voulut  pas  que  des  mariages  bien  unis  pussent  être  trou- 
blés par  la  puissance  du  père,  et  il  refusa  au  beau-père 
contre  le  gendre  le  rigoureux  Interdit®. 

La  fille  de  famille,  quant  à  sa  personne ,  fut  donc,  pour 
ainsi  dire,  émancipée  par  le  mariage;  et  dès  lors  deux 
résultats  se  produisirent  à  Rome  :  la  femme,  unie  par  le 
mariage  libre,  n'était  point  assujettie  à  la  puissance  civile 
du  mari;  et,  en  vertu  de  la  loi  d'Àntonin,  elle  n'était 

6  D.,  XLiii.  30.  1.  §  4  :  Et  certo  jure  utimur  ne  bene  coDcordantia 
matrimonia  jure  patriae  potestatis  turbentur.  (  (//p.,  ad  Edicl.  Pavli 
Senl.^t  V.  6.  20,  et  Interp.  ) 

Biais  eette  modification  ne  changea  pas  les  droits  du  père  ou  de 
Taïeu]  sur  les  biens  de  la  femme  non  placée  in  manu  marili.  La  femme 
restait  fille  de  famille ,  quant  aux  biens ,  et  acquérait  pour  son  père  ; 
ce  qui  s'est  retrouvé  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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plus  soumise  personnellement  à  la  puissance  du  père  ou 
de  l'aïeul;  elle  avait,  des  deux  côtés,  acquis  une  indé- 
pendance fatale  aux  moeurs  publiques. 

Ce  droit  ne  passa  dans  la  Gaule  romaine  qu'avec  de 
sages  restrictions,  imposées  par  les  mœurs  du  pays.  La 
soumission  de  la  femme  à  la  puissance  absolue  du  mari 
était,  dans  les  coutumes  galliques,  un  principe  général 
qui  ne  connut  point  les  immorales  exceptions  apportées 
de  la  Grèce  dans  Rome  par  le  mariage  libre.  Et  le 
Christianisme ,  en  proclamant  la  juste  autorité  du  mari 
sur  l'épouse,  préserva  les  femmes  gallo-romaines  du  don 
funeste  de  l'indépendance.  Ulpien  nous  apprend  que  les 
biens  de  la  femme,  appelés  paraphernaux  dans  le  droit 
romain  par  un  emprunt  à  la  Grèce ,  avaient  reçu  des 
Gaulois  la  qualification  spéciale  de  pécule  :  expre^lon 
qui  peint  vivement ,  même  à  l'occasion  des  biens ,  la 
soumission  personnelle  de  la  femme  au  mari;  car  Tldée 
de  pécule  suppose  la  sujétion  de  la  personne  à  la  puis- 
sance dominicale  ou  paternelle''. 

II.  —  Cette  expression  de  pécule  et  le  rapprochement 
fait  par  Ulpien  prouvent,  au  surplus,  que  les  biens  de 
l'épouse  gallo-romaine  se  divisaient  en  biens  dotaux  et 
biens  extradotaux.  A  l'égard  des  premiers ,  le  pouvoir 
du  mari  était  limité  par  Tinaliénabilité  des  fonds  situés 
dans  la  province,  ou  la  nécessité  des  remplois,  selon 
l'institution  romaine  ou  gallique  ^;  à  legard  des  seconds, 

7  Caeterum  si  res  dentur  in  ea,  quae  Grseci  parapherna  dicant,  quae- 
que  Gallt  pecultum  appellant,  videamus,  an  statim  effîciuntur  ma- 
rili (  D.,  xxiii.  3.  9.  §  3.  ) 

SPauli  Sentent.,  tt.  21  :  Cavetur  ne  dotale  prœdiam  maritus  invita 
uxore  aliéna ,  et  supra  Époque  Celtique ,  p.  82. 
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la  gestion  du  mari  pouvait  s'étendre ,  du  consentement 
de  la  femme,  aux  choses  composant  le  pécule,  aux 
biens  propres  et  réservés;  mais,  si  le  mari  vendait  un 
immeuble  de  sa  femme  sans  son  consentement,  celle-ci 
pouvait  le  revendiquer;  et,  s'il  s'agissait  d'objets  mobi- 
liers, elle  avait  seulement  l'action  personnelle  ou  ccm- 
dictio^. 

Dans  la  Coutume  gauloise,  comme  on  l'a  vu  au  livre 
précédent  sur  l'époque  celtique,  le  mari  apportait  à  sa 
femme  une  donation  égale  à  la  dot.  Les  objets  réunis  de 
la  dot  et  de  la  donation ,  avec  les  fruits  capitalisés,  ap- 
partenaient au  survivant^  il  y  avait,  pour  le  tout,  gain 
mutuel  de  survie.  —  Les  jurisconsultes  romains  n'ap- 
prouvèrent pas,  en  thèse  générale,  la  convention  d'a- 
près laquelle  les  fruits  étaient  réunis  à  la  dot.  Marcel- 
lus ,  qui  écrivait  au  temps  d'Adrien ,  disait  qu'un  tel 
pacte  ne  pouvait  valoir,  parce  qu'alors  la  femme  était 
comme  non  dotée \  et  Ulpien  reproduisit  son  sentiment*®. 
Cette  doctrine  de  la  jurisprudence  romaine  pouvait, 
avec  le  temps,  affaiblir  l'usage  gallique,  en  ce  qui  con- 
cernait la  réunion  des  fruits  au  capital.  Mais  le  fond  de 
la  coutume,  savoir,  la  donation  égale  à  la  dot  et  le  gain 
mutuel  de  survie,  continua  de  subsister  sans  modifi- 


9  Le  droit  de  revendication  est  exprimé  dans  le  Code  Grégorien 
Ht.  III.  3.  5),  à  la  suite  du  Code  d'Alaric. 

'L^eondiclio  pouvait  prendre  le.  caractère  de  l'action  deposili^  vel 
,  mandati ,  vel  rerum  amotarum ,  vel  ad  exhibendum ,  selon  les  diverses 
circonstances.  (D.  de  jure  dotium,  xxiii.  3.  9.  §  3.  ) 

10  Si  convenerit  ut  fruetus  in  dotem  converteretur ,  an  valeat  con- 
ventio?  —  Et  Marcellus  conventionem  non  valere ,  prope  enim  indo- 
lalam  mulierem  hoc  pacto  fieri.  (D.  de  Pact,  Dotal.,  xxili.  4.  4.  Ulp.) 

T.  II.  30 
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cation,  et  devint  même  un  élément  du  droit  général  de 
TEmpire.  Les  lois  de  Constantin  et  de  ses  successeurs 
mentionnèrent,  en  effet,  et  confirmèrrat  la  donation 
nuptiale  par  laquelle  le  futur  faisait  à  sa  fiancée  une 
donation  égale  à  la  dot'*. 

A  ce  sujet ,  quelques  explications  deviennent  néces- 
saires. 

Les  jurisconsultes  des  temps  modernes,  et  notamment 
le  judicieux  Vinnius,  reconnaissent  que  depuis  Constan- 
tin ,  la  donation  ante  nupUas  était  faite  par  le  futur  seu- 
lement ,  en  récompense  de  la  dot ,  et  que  c'est  depuis 
le  changement  apporté  à  cet  égard  par  Constantin  que 
toute  donation  anté-nuptiale  entre  fiancés  renfermait  en 
elle  la  condition  tacite  des  noces  futures".  —  Mais  re- 
lativement à  la  donation  égale  à  la  dot  y  faite  ayant  ou 
pendant  le  mariage ,  et  qualifiée  par  Justinien  de  dona- 
tion ante  vel  propter  nuptias ,  Vinnius  ajoute  que  l'époque 
de  son  admission  dans  le  droit  est  incertaine*'.  L'incer- 


11  Cod.  Theod.,  m.  5.  2  [an.  319]  :  De  spons.  et  douât Ea  qu« 

largiendi  animo  inter  sponsos  et  sponsas  jure  celebrantur....  Vel  con- 
sensu  pareîitura  mutuo  largiantur. 

12  Donatio  ante  vel  propter  nuptias ,  quasi  remunerandœ  doits  eausa^ 
dit  Vinnius (/n«(.,  ii.  tit.  7.  ) Dans  son  Commentaire,  au  même  titre, 
il  établit  que  c*est  d'après  la  loi  de  Constantin  que  toute  donation  ante 
nupCias  inler  sponsum  et  sponsam ,  emportait  la  condition  sous-enten- 
due des  noces  futures.  —  Voir  notre  t.  i.  p.  226,  pour  la  différence 
entre  le  droit  romain  antérieur  et  celui  du  Bas-Empire. 

13  Vinnius,  Inst.,  ibid,  l\  remarque  que  la  donation  propternuptias 
est  comprise  implicitement  dans  une  loi  de  Théodose  et  Valentinien  m. 
La  loi  parle  seulement  de  la  donation  anU  nuptias ^  irrégulière,  et  en 
permet  la  confirmation  après  le  mariage.  {Cod.  Jiwr,  v.  1.  17,  an,  428.) 


CUAP.  VI.  SECT.  II.  DOT  ET  DONATION.  467 

titude  sur  la  chronologie  du  droit ,  en  ce  qui  concerne 
la  condition  d'égalité ,  nous  parait  toute  naturelle.  L'u- 
sage de  la  donation  égale  à  (a  dot  préexistait  dans  les 
mœurs  galliques.  Cette  institution,  qui  s  est  produite 
dans  le  droit  du  Bas-Empire  sous  le  nom  de  donation 
fropter  nuptias ,  n'est  pas  née  du  droit  écrit ,  mais  de  la 
coutume  j  elle  a  été  confirmée,  et  non  créée  par  les  lois 
romaines  :  de  là  l'impossibilité  de  donner  à  son  existence 
une  date  précise. 

Constantin  avait  déclaré ,  par  sa  Constitution  de  Tan 
319,  que  les  donations  entre  fiancés  seraient  désormais 
subordonnées  à  la  condition  du  mariage;  la  loi  s'appli- 
quait même  textuellement  à  des  donations  mutuelles  en- 
tre fiancés,  qu^  mutuo  largiantur  :  c'en  était  assez  pour 
valider  la  donation  nuptiale  et  le  gain  mutuel  de  survie 
qui  existaient  dans  les  mœurs  gauloises  de  temps  immé- 
morial. La  constitution,  qui  était  une  loi  générale,  in- 
troduisait dans  le  droit  de  l'Empire  un  des  éléments  de 
l'ancienne  coutume ,  la  donation  mutuelle  au  profit  du  sur- 
vivant :  quant  à  X égalité  entre  les  donations ,  elle  pouvait 
se  produire  à  la  suite  de  la  loi ,  sans  être  imposée  comme 
une  condition  impérative.  —  Justinien  ne  respecta  pas 
la  réserve  de  Constantin;  il  statua,  par  une  de  ses  No- 
yelles,  que  l'égalité  absolue  de  la  donation,  par  rapport 
à  la  dot ,  serait  une  condition  attachée  à  la  donation 
propter  nuptias  ^*  ;  mais  cette  clause  de  nivellement  ne  se 
trouvait  point  dans  le  droit  gallo-romain  :  Tlnterpréta- 
tion  des  sentences  de  Paul^  beaucoup  plus  sage  que  la 
Novelle  d^  Justinien ,  reconnaissait  seulement ,  d'une 

14  lost.  II.  7.  §  3.  C.  de  Douât*  ant.  nupt.,  v.  8.  19.  Not.  97.  cap.  2. 
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manière  explicite ,  la  donation  mutuelle  des  époux  au 
profit  du  survivant,  ou  le  gain  mutuel  de  survie**. 

La  dot  pouvait  être  constituée  soit  avant ,  soit  pendant 
le  mariage.  Il  fallait  donc  que  la  donation  du  mari,  faite 
en  compensation  de  la  dot,  pût  se  faire  aussi  soit  avant, 
soit  pendant  le  mariage.  Les  lois  de  Constantin  et  de 
Théodose  ne  parlaient  que  de  la  donation  an  té-nuptiale; 
mais  le  Code  d'Alaric  recueillit,  chose  remarquable,  un 
seul  fragment  de  Papinien ,  et  ce  fut  pour  établir  c  qu'en- 
»  tre  mari  et  femme,  les  pactes  pouvaient  être  constitués 
»  non  seulement  par  la  stipulation,  mais  par  la  simple 
»  volonté  des  contractants,  pour  que  l'un  des  époux  ne  (fe- 
»  vint  pas  plus  riche  que  l'autre^^.  » 

La  dot  aynnt  été  constituée  ou  augmentée  pendant  le 
mariage,  la  donation  du  mari  pouvait  la  suivre  sous  for- 
me de  stipulation  ou  de  pacte ,  pour  rétablir  l'équilibre 
dans  la  position  des  époux  et  des  familles  respectives. 
Cet  unique  fragment  de  Papinien  élait  ainsi  mis  en  rap- 
port avec  le  principe  du  droit  gallique  sur  la  conserva- 
tion des  biens  dans  les  familles  et  sur  Tégalité  des  gains 

15  Pauli  Sent,  ii.  2d.  §  6.  Intebp.  «  Si  inter  maritum  etuxoreoi, 
matrimonii  tempore ,  mortis  causa  fuerit  facta  donatio ,  vortb  vnius 
convalescit.  » 

Cette  interprétation  ne  peut  s'appliquer  qu*à  la  donation  vhuIuêU^ 
entre  époux;  car,  dans  la  donation  simple  d*un  époux  à  Tautre,  le 
prédécès  du  donataire  rendait  la  donation  caduque  C  Faul,  5enf.,  ùl., 
§  5);  les  mots  tfwrU  unius  supposent  la  réciprocité. 

16  C'est  le  fragment  qui,  sous  le  titre  :  Fa^piniani  tilulus  de  paelis 
inter  virum  et  uxorem ,  termine  tous  les  fragments  dans  l'édition  de 
1528  ;  «  Inter  virum  et  uxorem  pacta  non  solum  verbis,  sed  voluntate 
contralientium  constituuntur,  ut  neuter  conjugum  locupletîor  fiai.  » 
(  Intebp.  conforme*  ) 
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nuptiaux ,  sans  imposer  toutefois  une  condition  d'égalité 
absolue,  qui  pouvait  être  tyrannique  ou  devenir  impos- 
sible. 

Au  surplus ,  dans  le  droit  romain  de  l'Empire ,  les  pa- 
rents étaient  obligés  de  doter  leurs  enfants  :  à  Rome , 
en  vertu  de  la  loi  Pappia-Poppea  ;  dans  les  provinces , 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  des  présidents.  Une 
Novelle  de  l'empereur  Majorien ,  en  458 ,  voulut  géné- 
raliser l'obligation  dans  l'empire  d'Occident ,  et  notam- 
ment dans  la  Gaule.  Elle  imposait  aux  pères  la  double 
obligation  de  constituer  une  dot  à  leurs  filles  et  une  do- 
nation anté-nuptiale  à  leurs  fils  :  <  Autrement ,  disait 
w  la  Novelle,  qu'il  n'y  ait  pas  de  mariage,  et  que  les  en- 
»  fants  ne  soient  pas  légitimes.  »  Cette  singulière  exa- 
gération ne  fut  pas  adoptée  par  le  droit  gallo-romain*''; 
et  cependant  le  concile  d'Arles ,  de  524 ,  craignant  l'in- 
digence pour  les  jeunes  familles,  se  rapprocha  de  la  No- 
velle de  Majorien,  et  donna  ce  précepte  de  rigoureuse 
discipline,  c  qu'il  ne  se  fasse  pas  de  mariage  sans  dot  : 

»  NULLUM  SINE  DOTE  FIAT  CONJUGIUM**.  » 

La  donation  mutuelle  au  profit  du  survivant  des 
époux ,  qi\g  nous  avons  signalée  dans  le  droit  gallo-ro- 
main ,  était  relative  aux  biens  présents  :  le  testament  mu- 

17  Cod.  Tbeod.  Novell.  Majoriani^  lit.  viii,  de  Sanclimonial  et  Fî- 

dt»t>;Qui  fuerintsîne  dote  coDJuncti nec  matrimonlum  judice- 

tur ,  nec  legitimiex  his  filii  procreentur.  —La  preuve-  de  la  non  adop- 
tion résulte  de  la  mention  qui  accompagne  le  texte ,  que  les  sentences 
de  la  Novelle  sont  négligées ,  en  ce  que  les  dispositions  ne  se  trouvent 
pas  dans  quelques  livres  et  se  trouvent  dans  quelques  autres.  (INtebp.) 
La  Novelle  n'est  pas  dans  le  recueil  des  Novellœ  Conslilutiones  de 
G.  Haenel.  {Bonn.  1844.) 

18  Cod.  Théod.,  édit.  de  Rîtter,  t.  yii.  pi  157 ,  et  Ck>nc.  ant.  G. 
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tuel  fut  admis  relativement  aux  biens  à  venir  et  à  la  dis- 
position des  successions  futures.  C'est  une  Novelte  de 
Yalentinien  m,  de  l'an  446,  qui  accorda  aux  époux  la 
faculté  de  s'instituer  réciproquement  héritiers ,  sans  que 
le  survivant  eût  besoin  de  réclamer  la  possession  de 
biens  unde  yir  et  uxor;  de  plus,  elle  leur  accorda  la 
faculté  de  faire  leur  mutuel  testament  par  un  seul  et 
même  acte,  una  charta*^ /Cette  faculté  réciproque  d'in- 
stituer héritier  l'époux  survivant  fut  sollicitée  et  accor- 
dée au  nom  de  la  tendresse  conjugale,  sans  préjudice 
toutefois  de  la  plainte  d'inoflSciosité  ou  du  vice  de  pré- 
tention ,  selon  le  droit  commun ,  si  les  droits  des  en- 
fants et  des  parents  n'étaient  pas  respectés.  Le  testa- 
ment mutuel,  comme  tout  autre,  était  révocable;  la  ré- 
vocation faite  par  l'un  des  époux  entraînait  la  nullité 
pour  le  tout  :  l'acte  était  indivisible.  La  Novelle  de  Va- 
leAtinien  ne  passa  point  dans  le  Code  de  Jusdnien  ;  mais 
elle  resta  dans  les  mœurs  de  la  Gaule  méridionale  : 
*  Les  Constitutions  de  l'empereur  Yalentinien ,  dit  le 
>  savant  Henrys ,  ne  font  point  partie  du  droit  écrit  ; 
«  mais  quelques-unes  cependant  ne  laissent  pas  de  ser- 
»  vir  de  lois ,  en  tant  que  rusage  les  a  confirmées^.  »  L'in- 

19  Cod.  Theod.  Novell.  ValeDliniani ,  tît.  iv.  t.  7.  p.  108.  IirrKBP. 
Tanta  vicissim  caritate  certarunt,  ut  propter  incertura  sortis  huma- 

naî  superstitem  coDjugem  precarentur  heredem. 

Sit  testamenti  ordo  prœcipuus quamvis  In  unius  Cbarts  vo- 

lumine  supremum  votis  paribus  condidere  judicium ,  septem  testiam 
subscrlptionibus  roboratum.  Gui  nos  seternam  tribui  firmitatem  legîs 
hujus  definitione  censuîmus.    . 

20  Voir  Henrys,  t.  m.  p.  149.  Maynard,  liv.  v.  ch.  97,  pour  le 
Parlement  de  Toulouse.  Automne,  sur  la  Coutume  de  Bordeaux, 
an.  54. 
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fiuence  de  la  Novelle  s'étendit  même  dans  le  nord  des 
Gaules  ;  Marculfe  en  a  reproduit  le  principe  dans  une 
formule  sur  le  testament  mutuel  des  époux;  et  selon  l'o- 
pinion du  célèbre  Bîgnon ,  le  testament  mutuel  a  pu  pro- 
duire le  DON  MUTUEL  DES  BIENS  A  VENIR ,  qui  a  OCCUpé 

une  si  grande  place  dans  le  droit  coutumier  de  la  France, 
.fti  se  combinant  avec  les  diversités  des  coutumes*'. 


%.  4.  —  PUISSANCE  PÂTEBNBLLE.  —  DIFFÉBENCS  DE  SON  APPLICATION 

AUX  PROVINGI^S  DU  NOBD  ET  DU  HIDI.  —  SON  EXEBCIGE 

SUR  LA  PERSONNE  ET  LES  BIENS  DES  ENFANTS. 


I.  —  La  puissance  paternelle ,  que  nous  avons  étudiée 
H  Rome  et  dans  là  Gaule  barbare ,  va  nous  aider  à  re- 
trouver, dans  la  Gaule  romaine ,  les  premiers  linéaments 
delà  division  si  importante,  en  Droit  français,  entre 
les  pays  de  coutumes  et  les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  les  mœurs  de  Tancienne  Gaule,  comme  dans 
l'ancien  droit  civil  de  Rome,  la  puissance  paternelle 
était  absolue  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  en- 
fants. Mais  la  constitution  de  la  ïamille  romaine  mettait 
la  puissance  dans  la  main  de  1' aïeul;  tandis  que,  selon 
les  mœurs  galliques,  le  père  seul  était  réellement  le 
chef  de  la  famille.  Il  y  avait  rapport  d'identité  dans  le 
caractère  absolu  de  la  puissance;  il  y  avait  différence 

31  Formules  de  Marculfe,  liv.  ii.  ch.  17.  Canciani,  t.  ii.  p.  197; 
Note  de  Jér.  Bignon. 
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essentielle  dans  Tétendue  d'application.  —  A  Rome, 

d'après  cette  différence ,  le  fils  de  famille  qui  se  mariait 

•estait  sous  la  puissance  de  son  père  avec  ses  propres 

nfants; — dans  la  Gaule,  au  contraire,  le  fik  de  famille 

était  émancipé  par  le  mariage. 

Après  la  conquête  romaine,  les  colonies  fondées  par 
César  et  par  Auguste  dans  la  Narbonnaise  y  dévelopr- 
pèrent  le  principe  de  la  puissance  paternelle,  selon  le 
droit  civil  de  Rome  ;  et  la  doctrine  exprimée  par  les 
monuments  juridiques  de  la  Gaule  méridionale  est  que 
les  enfants  nés  d'un  légitime  mariage  et  les  enfants 
adoptés  ou  affiliés  sont  sous  la  puissance  du  père  ou 
de  Taïeul;  que  le  fils  marié  reste  de  plein  droit,  malgré 
sa  majorité  de  vingt-cinq  ans,  sous  la  puissance  de  son 
père,  avec  les  enfants  issus  de  son  propre  mariage,  et 
que  l'aïeul  est  vraiment  le  chef  de  la  famille.  L'Abrégé 
de  Gains,  pour  Toulouse  et  les  deux  Narbonnaises ;  la 
Loi  Romaine  des  Rurgondes,  pour  une  partie  de  la 
Lyonnaise;  et  les  écrits  de  Prosper  d'Aquitaine,  pour 
l'Aquitaine  sa  patrie,  attestent,  aux  v*  et  vi®  siècles, 
l'absence  d'émancipation  par  mariage  et  le  principe 
romain  de  la  puissance  paternelle  ^ 

Dans  les  autres  parties  de  la  Gaule ,  au  nord ,  au  cen- 
tre ,  à  l'ouest ,  les  anciennes  mœurs  galliques  sur  le 
fondement  de  la  famille  se  maintinrent.  La  puissance 


1  Epitome  Gaii,  tit.  m.  iv.  vi.  Confér.  Cowim.,  i.  §  127.  —  La  loi 
romaine  dçs  Burgonde^s  n'a  pas  de  titre  au  sujet  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  mais  elle  ta  suppose  expressément  au  tit.  xiv«  de  Oblig.  pt- 
gnorib.  el  fidej.  :  «  Neciilium  familias  in  damnum  parenium  in  eadem 
regione  positorum  posse  pacisci.  —  L'expression  parenium  suppose 
Taïeul  comme  le  père. 
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paternelle  y  existait  en  faveur  du  père ,  mais  non  de 
Taïeul,  quand  le  père  était  vivant.  Le  fils  marié,  investi 
de  la  toute-puissance  de  Tépoux  sur  la  personne  de  sa 
femme ,  était  nécessairement  émancipé  par  Teffet  même 
du  mariage;  car  on  n'a  pas  les  autres  en  sa  puis- 
sance ,  quand  on  est  soi-même  en  puissance  :  c'est  un 
résulta^  suffisamment  prouvé  au  livre  sur  Tépoque  celti- 
que *.  Ce  caractère  national  de  la  puissance  paternelle 
modifiée  naturellement  par  l'effet  du  nlariage  s'est  con- 
servé, pendant  la  domination  romaine,  dans  la  Gaule 
belgique  et  celtique ,  par  l'empire  de  la  Coutume  primi- 
tive ,  et  par  l'esprit  du  Christianisme  qui  s'y  trouvait 
conforme  dans  ses  préceptes  sur  le  mariage  '. 

Les  jurisconsultes  français,  qui  ont  cherché  d'où  ve-  • 
nait  cette  émancipation,  ont  <cru  pouvoir  l'expliquer  uni- 
quement par  le  Christianisme  ^. 

Mais  si  l'émancipation  par  mariage  avait  été  le  résul- 
tat du  Christianisme  tout  seul ,  elle  se  serait  établie  dans 
les  provinces  méridionales  aussi  bien  que  dans  les  au-  . 
très  ;  car  les  provinces  méridionales  n'étaient  pas  moins 
chrétiennes  que  celles  du  nord  et  du  centre.  La  diver- 
sité du  droit,  dans  les  deux  vastes  contrées  du  nord  et 

2  Supra^  liv.  n.  ch.  3.  sect.  ^.  p.  70  et  suiv. 

3  Ev.  Math.  xix.  £p.  Paul,  ad  Roman.,  yii  ;  —  ad  Epbes.,  v  ;  —  ad 
Corinth.,  vu. 

4  Charoodas-le-Caron.  dans  ses  Réparues  du  Droit  français^  liv.  ix. 
t.  3.  p.  828,  dît  :  «  Le  droit  romain  a  introduit  la  puissance  pater- 
nelle plus  ample  que  les  autres  peuples ,  encore  que  César  récite  celle 
des  anciens  Gaulois  avoir  été  très-grande.  Mais  puisque  le  droit  ro- 
main ne  décide  en  termes  exprès  cette  question  si  par  le  mariage  la 
puissance' paternelle  estsolue,  il  faut  avoir  recours  au  Droit  universel 
des  chrétiens.  » 
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du  sud,  malgré  la  généralité  des  maiiimes  chrétiennes, 
snppose  donc  dans  ces  contrées  un  principe  préexistant, 
que  nous  trouvons  dans  la  différence  caractéristique  du 
Droit  romain  et  du  Droit  gallique  sur  Tétendue  de  la 
puissance  paternelle,  et  sur  Teffet  du  mariage  par  rap- 
port à  Tétat  des  enfants  qui  se  marient. 

A  ces  antiques  racines  du  Droit  gallo-romain  doit  se 
rattacher  la  diversité  de  doctrine,  qui  a  toujours  persisté 
entre  les  pays  de  Droit  écrit  et  les  pays  de  Droit  co.utu- 
mier ,  sur  Témancipation  des  époux.  —  Les  pays  de  Droit 
écrit  ont  maintenu  la  puissance  du  père  sur  la  personne 
et  les  biens  des  enfants,  nonobstant  leur  mariage*.  — 
Les  pays  de  Droit  coutumier  ont  pratiqué  Témancipation 
par  le  seul  effet  de  T union  conjugale  :  et  la  coutume 
gallique,  fortifiée  par  les  préceptes  de  l'Evangile,  a  dû 
même  se  conserver  et  se  perpétuer  dautant  mieux  dans 
lés  provinces  du  Nord ,  qu'elle  s'est  trouvée  d'accord  avec 
le  MUNDiUM  germanique  ou  la  mainburjnie  des  père  et 
mère,  qui  finissait  aussi  par  le  mariage^. 

5  La  coDStitution  d'Antonio ,  qui  limitait  la  puissance  du  père  sur 
la  p(rs(mn€  de  la  fille  mariée ,  était  suivie  aussi  en  pays  de  droit  écrit. 

6  Sur  le  MuNDiDM  voir  M.  Pardessus ,  Loi  S4ltque  ,  dissertation  3«. 
p.  454,  et  dissertation  13«.  p.  670;  Lehuérou,  Inst.  cabol.,  t.  ii; 
notre  t.  m. 

Sur  la  Mainburnie ,  Charondas-le-Caron  cite  un  ancien  manuscrit 
de  pratique  portant  cette  maxime  :  «  Mariage  oste  hons  et  famé  de 
mainbumage  de  père  et  mère  et  autre  mainbour,  (  Comm.  9ur  la  Couê. 
de  Paris,  art.  289 ,  in-fo,  p.  150.  ) 

L'émancipation  parjnariage  a  toujours  été  repoussée  par  les  Parle- 
ments de  Provence,  de  Toulouse,  de  Bordeaux. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  fini  par  imposer  sa  jurisprudence  aux 
autres  pays  de  droit  écrit  dépendant  de  son  ressort,  le  Forez  et  le 
Lyonnais, 
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Cette  diversité  sur  l'application  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  sur  Teffet  du  mariage,  qui  touchait  si  grave- 
ment à  la  constitution  personnelle!  et  réelle  de  la  famille 
et  qui  remontait  à  Fépoque  gallo-romaine,  prouve  que 
déjà,  pendant  cette  époque ,  la  distinction  entre  les  pro- 
vinces du  Midi  et  les  autres  provinces  de  la  Gaule  exis- 
tait réellement  au  point  de  vue  du  droit.  Le  cours  de  la 
Loire,  marqué  par  Auguste  comme  limite  de  la  nouvelle 
Aquitaine ,  formait  la  division  du  midi  et  du  nord  de  la 
Gaule  romaine.  La  partie  située  au  nord  de  la  Loire 
était  celle  où  le  droit  romain  avait  pris  le  moins  d'em- 
pire, où  les  coutumes  celtiques  avaient  gardé  le  plus  de 
vigueur.  La  partie  située  au  sud  du  fleuve  était  la  plus 
soumise  à  lautorité  du  droit  romain.  Toutefois ,  même 
dans  cette  dernière  contrée ,  les  provinces  de  la  nou- 
velle Aquitaine  qui  avaient  dépendu  de  la  Gaule  celti- 
que, avant  l'extension  faite  par  Auguste,  comme  l'Au- 
vergne, le  Limousin,  leBerri,  le  Poitou,  la  Saintonge, 
ne  furent  pas  aussi  fortement  assimilées  aux  principes  du 
droit  romain  que  l'ancienne  Aquitaine  et  l'ancienne  pro- 
vince romaine.  L'élément  romain  y  prenait  sans  doute 
une  grande  place ,  mais  en  se  combinant  avec  l'élément 
indigène  ou  celtique.  C'est  ainsi  que ,  dans  les  coutumes 
de  l'Auvergne  et  du  Poitou ,  par  exemple ,  on  retrouve 
l'influence  romaine  unie  évidemment  aux  principes  du 
droit  coutumier. 

En  dernière  analyse,  la  différence  d'application  de 
la  puissance  paternelle ,  que  nous  avons  signalée  dans 
le  Droit  gallo-romain ,  suppose  nécessairement  une  dif- 
férence d'application  de  la  loi  romaine  dans  les  deux 
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régions  séparées  par  le  cours  de  la  Loire  ;  et  déjà ,  dans 
la  période  gallo-romaine ,  et  notamment  dans  les  v®  et 
VI*  siècles,  on  rencontre  une  distinction  entre  les  pro- 
vinces de  coutumes  galliques  et  les  provinces  de  droit 
romain,  qui  aura  servi  de  base  à  notre  division  célèbre 
des  PAYS  GOUTUMiERS  et  des  pays  de  droit  écrit. 

II.  —  Cette  différence  dans  l'étendue  d'application 
et  la  durée  de  la  puissance  paternelle  étant  reconnue , 
entre  les  mœurs  de  la  Gaule  Chevelue  et  celles  de  la 
Gaule  Narbonnaise,  nous  retrouvons  l'uniformité,  dans 
le  droit  gallo-romain,  quant  à  la  manière  dont  s'exerçait 
la  puissance  paternelle,  soit  sur  la  personne,  soit  sur 
les  biens. 

Et  d'abord,  le  droit  romain  de  l'Empire  avait  dégagé 
la  puissance  paternelle  du  caractère  absolu  que  lui  avait 
imprimé  l'ancien  droit  civil.  Les  jurisconsultes  avaient 
proclamé  la  maxime  que  «  la  puissance  paternelle  doit 
consister  dans  la  piété  et  non  dans  l'extrême  sévérité.  » 
—  Et  l'émancipation  forcée ,  imposée  au  père ,  avec  pri- 
vation de  ses  droits  de  succession  comme  parent  éman- 
cipateur,  était  la  sanction  pénale  de  cette  maxime.  Tra- 
jan avait  contraint  un  père  d'émanciper  son  fils,  parce 
qu'il  violait  envers  lui  les  devoirs  de  la  piété  paternelle  ; 
et  Papinien. approuva  la  sentence  de  Neratius,  qui  avait 
privé  le  père  de  la  succession  du  fils  ainsi  émancipé  ^. 

7  Divas  Trajanus  filium  quem  pater  maie  contra  pietatem  adficie. 
bat,  coegit  emancipare.  Quo  filio  postea  defuncto  pater,  ut  manu- 
mîssor,  bonorum  possessionem  sibi  competere  dicebat;  sed  consilio 
Neratii  prisci  ei  propter  necessltatem  solvendœ  pîetatis  denegata  est. 

Dig.,  Papinian,  ) 
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Antonin-le-Pieux,  sâns  détruire  les  autres  effets  de  la 
puissance  paternelle,  avait  autorisé  la  mère,  par  plu- 
sieurs décrets,  à  garder  auprès  d'elle  ses  enfants,  à  cause 
de  la  méchanceté  ou  des  mauvaises  mœurs  du  père,  ob 
nequiiiam  pairis^;  et  l'on  se  rappelle  qu'Alexandre  Sé- 
vère, en  réservant  aux  parents  le  droit  de  simple  cor- 
rection ,  confiait  au  magistrat  le  droit  de  prononcer  la 
sentence  plus  grave  du  père  de  famille.* —  Une  consti- 
tution de  Dioclétien,  effaçant  toutes  les  traces  de  l'an- 
cien mancipiuniy  défendit  de  vendre,  de  donner,  de  li- 
vrer à  titre  de  gage  un  enfant ,  sous  aucun  prétexte  ®. 

L'émancipation  volontaire ,  par  acte  solennel ,  ne  fut 
plus  même  l'exercice  absolu  de  la  volonté  du  père  ou  de 
l'aïeul  :  nul  fils  de  famille  ne  put  être  émancipé  malgré 
lui  *®  ;  et  tel  était  le  penchant  des  empereurs  à  substi- 
tuer le  pouvoir  du  magistrat  public  à  celui  du  chef  de 
famille,  que  le  père,  s'opposant  au  mariage  de  son  fils 
ou  de  sa  fille,  trouva  dans  le  magistrat  une  autorité  su- 
périeure qui  le  contraignait  à  marier  comline  à  doter  ses 
enfants". 

8  Etiamsi  maxime  autem  probet  filium  pater  in  sua  potestate  esse, 
tamen  caasa  cognita ,  mater  in  relinendo  eo  potior  est,  idque  decretls' 
Divi  Pii  quibusdam  continetur  :  obtiouit  enim  mater  ob  nequitiam 
patris  ut  sine  deminutione  patriœ  potestatts  apud  eam  filius  moretur. 
(  D.  de  lib.  exhib,y  xuil.  30.  3.  §  5.  } 

9  Cod.  Just.,  IV.  43.  1  :  Liberos  a  parentibus  neque  venditionis,  ne- 
qae  donationis  tîtalo ,  neque  pignoris  jure ,  aut  alio  quolibet  modo , 
nec  sub  praetextu  ignorantiœ  accipientis  in  aliam  transferre  posse , 
manifestissimi  juris  est. 

10  Pauli  Sent.,  ii.  25.  g  5  :  Filius^familias  emaneipari  inviluê  non 
cogilur. 

11  D.,  xxiii.  2. 18,  dé  rt(tt  nupL  :  Ex  constitutione  divorum  Severi 
et  Antonini  per  proconsules  prœsidesque  provinciarum  coguntur  in 
matrimonium  collocare  et  dotare. 
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Les  antiques  rigueurs  de  la  puissance  paternelle  étaient 
donc  bien  tombées  :  les  garanties  de  :1a  famille  contre 
les  abus  de  cette  puissance  pouvaient  plutôt  elles-mê- 
mes, par  un  excès  contraire,  devenir  abusives. 

Le  pouvoir  paternel ,  dans  le  droit  gallo-romain ,  se 
dépouilla  moins  de  son  caractère  primitif;  et  le  malheur 
des  temps  fit  ré(j*ograder  les  constitutions  des  empereurs 
chrétiens  au-delà  de  celle  de  Dioctétien. 

Constantin ,  par  une  loi  de  329 ,  insérée  au  Code  d'A- 
laric,  et  suivie  d'une  interprétation  conforme,  permit 
aux  parents  de  vendre  Tenfant  nouveau-né  **.  L'ingé- 
nuité de  l'enfant  ainsi  vendu  n'était  pas  toutefois  irré- 
vocablement perdue  :  le  vendeur,  ou  tout  autre,  l'en- 
fant lui-même,  un  jour,  pouvait  revendiquer  l'ingénuité, 
en  offrant  un  prix  convenable  ou  un  esclave  en  échange. 
Théodose-le-Grand ,  en  391 ,  rendit  une  loi  plus  digne 
sans  doute  de  l'inspiration  chrétienne  ;  il  voulut  qu  on 
rappelât  l'enfant  vendu  à  son  état  d'ingénuité,  sans  au- 
cune restitution  de  prix,  parce  que  l'ingénu, qui  avait 
subi  un  seul  jour  de  servitude  était  censé,  par  cela  mê- 
me, avoir  satisfait  à  toute  indemnité*^.  Mais  cette  gé- 

12  Cod.  Theod.,  y.  S.  t  y  de  his  qui  sanguinolenlos. 

On  doit  remarquer  qae  CoDstantin  rappelle  une  constitution  de  ses 
prédécesseurs,  dont  la  trace  est  perdue  :  Secundum  sUUuta  priorum 
principum. 

.  Les  Sentences  de  Paul  sont  conformes ,  en  ajoutant  que  la  vente  est 
faîte  «  eontemplalUme  exlremœ  neeessilalis.  (Pauli  Sent.,  v.  1.  §  I.  ) 
Cette  restriction,  qui  n'est  pas  dans  le  Code  Tbéodosien ,  se  trouve 
dans  la  loi  de  Constantin ,  insérée  au  Code  Justinien  :  «  Si  quis  prop- 
ter  nimiam  paupertaUm.  » 

13  Cod.  Theod.,  iii.  3. 1  :  Omues  quos  parentum,  miseranda  for- 
tuna  in  servitium,  dum  victum  requirunt,  addixit,  ingenuitatî  pristinse 
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nérosité  de  la  loi  devint  faillie  aux  enfants  du  pauvre;  ils 
furent  en  plus  grand  nombre  exposés ,  c'est-à-dire  livrés 
le  plus  souvent  à  la  mort  et  à  la  déni  des  ckienê  ,  selon 
Texpression  d'un  Concile. 

Afin  d'arrêter  le  fléau  meurtrier  de  l'exposition ,  une 
Novelle  de  Yalentinien  III ,  adressée  en  451  au  célèbre 
Aetius,  Patrice  des  Gaules,  et  insérée  au  Code  d'Ala- 
ric ,  donna  des  garanties  aux  acheteurs.  Elle  établit  que 
les  enfants  vendus  recouvreraient  leur  ingénuité,  mais 
que  l'acheteur  recevrait  les  deniers  payés,  augmentés 
d'un  cinquième  du  prix'^.  D'un  autre  côté,  les  conciles 
provinciaux ,  profondément  émus  à  l'idée  de  l'exposition, 
et  d'accord  avec  les  constitutions  impériales  de  Constan- 
tin et  d'Honorius ,  encourageaient  ies  fidèles  à  recueillir 
les  enfants  ;  et  ceux  qui  les  avaient  recueillis  et  sauvés 
pouvaient  les  retenir,  contre  tout  réclamant,  en  l'état 
d'adoption  ou  de  servitude  qu'ils  leur  avaient  d'abord  des- 
tiné. —  Aux  IV®,  V*,  VI®  siècles ,  la  société  romaine  et 
gallo-romaine  était  donc  tombée  à  cet  état  de  misère  que 
les  évêques ,  comme  les  empereurs ,  se  voyaient  obligés 
de  vouer  des  enfants  à  la  servitude  pour  les  arracher  à 
la  mort". 

reformentur ,  nec  sane  remuners^tionem  precii  débet  exposcere  oui 
etiam  minimi  temporis  spatio  servitium  satisfecit  ingenai. 

L'IuTBBPaÉTATiON  modifie ,  en  disant  :  Ad  ingenuitatem  suam,  si 
servHio  suo  talisfecil,  non  reddito  etiam  pretio  revertatur.  —  La  gra- 
tuité du  retour  est  altérée,  puisqu'on  ne  dispense  de  rendre  le  prix 
qae  si  l*enfant  a  salis  fait  à  son  èial  de  servitude, 

14  Cod.  Theod.  Nov.  Valent.,  xi.  —  Suivie  de  riNTBHPniTATiON 
conforme.  (  Rilter^  t.  vi.  p.  126.  ) 

15  Les  Constitutions  de  Constantin  et  d'Honorius  sont  de  331  et  de 
4 1 2.  Cette  dernière  veut  qu'il  y  ait  attestation  par  Tévéque  et  les  clercs 
que  Fenfant  était  exposé  à  la  mort.  Une  des  Formules,  secundam  Le- 
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Mais  ces  rigueurs  étaient  ipoins  la  faute  des  lois  que 
des  temps  calamiteux  que  l'Empire  avait  à  traverser. 
Toutes  celles  qui  n'avaient  pas  pour  excuse  l'extrême 
besoin  des  parents  étaient  réprimées.  D'après  les  sen- 
tences de  Paul ,  dont  Constantin  avait,  dès  le  iv*  siè- 
cle, recommandé  l'observation  dans  la  préfecture  des 
Gaules,  le  créancier  qui  aurait  reçu  sciemment  un  en- 
fant en  gage  aurait  été  puni  de  la  déportation  *®.  Ces 
ventes,  ces  expositions,  ces  mises  en  gage  devaient  na- 
turellement cesser  avec  l'extrême  misère  qui  les  faisait 
tolérer,  et  qui  conduisait  souvent  des  familles  entières  à 
l'état  de  colonat  sur  les  domaines  des  grands.  Mais ,  en 
écartant  ce  tribut  payé  à  la  dureté  des  circonstances,  la 
puissance  paternelle,  réglée  dans  le  droit  gallo-romain 
sous  la  double  influence  du  stoïcisme  et  du  christianis- 
me ,  avait ,  à  l'égard  des  personnes,  un  principe  de  force, 
de  modération  ,  de  Justice ,  bien  propre  à  soutenir  une 
société  revenue  à  des  temps  meilleurs. 

Â 1  égard  des  choses  aussi,  la  puissance  paternelle  était 
dépouillée  du  caractère  absolu  imprimé  par  le  droit  civil 
de  Rome. 

Le  principe  général  était  toujours  que  le  père  acqué- 
rait par  son  fils,  et  que  le  fils  ne  pouvait  tester  *^.  Mais 

gem  Romanam^  dans  le  Recueil  de  Bignon ,  se  rapporte  à  ce  point  — * 
Les  conciles  provinciaux  qui  s'occupent  de  Fexposition  sont  principa- 
lement ceux  de  442  et  de  606.  (  Conc,  anl.  GalL  —  Supra ,  ch.  m. 
sect.  5.  p.  334.  ) 

16  lidem  (filii  )  nec  pignori  ab  his  aut  ûducias  dari  possunt,  ex  quo 
facto  sciens  creditor  deportalur.  (  Paul,  S«i/.,  v.  1.  ) 

17  Ëpitoine  Gaii,  ii.  1.  §  7.  lit.  10. 
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ce  principe  avait  reçu  une  première  et  grande  exception 
par  le  pécule  castrenseetle  testament  militaire^^.  Deux  or- 
dres de  choses  étaient  mis  en  présence,  par  suite  de  cette 
exception ,  la  cité  proprement  dite ,  et  le  camp  (paganuset 
fii«/f#).  Jules  César,  qui  avait  voulu  former  une  armée  dis- 
tincte des  citoyens ,  avait  créé  le  pécule  castrense  ;  crai- 
gnant, toutefois,  de  porter  la  main  sur  l'antique  base  de 
la  famille  romaine,  il  n'avait  permis  au  fils  de  disposer  de 
son  pécule  que  pour  un  temps  ;  la  puissance  paternelle 
ou  l'agnation  reprenait  ses  droits  sur  les  choses ,  après 
le  temps  fixé.  —  Trajan ,  qui  voulait  rendre  l'armée 
plus  forte  encore  par  sa  permanence  et  plus  inviola- 
blement  attachée  à  l'aigle  romaine,  permit  aux  soldats, 
qualifiés  ses  excellents  et  très-fidèles  compagnons ,  de  dis- 
poser du  pécule  d'une  manière  absolue.  Le  mandatum 
de  Trajan  aux  présidents  des  provinces  portait  :  <  Que 
9  les  militaires  fassent  leurs  testaments  comme  ils  le 
9  voudront  ;  qu'ils  le  fassent  comme  ils  le  pourront ,  et 
B  que,  pour  la  division  de  leurs  biens,  il  sufiise  de  la 
9  nue  volonté  du  testateur  *^.  »  —  Ainsi  le  fils  de  fa- 
mille, soldat,  était  indépendant  de  la  puissance  pater- 
nelle, quant  à  la  disposition  de  son  pécule;  et  Pempe- 
reur  Adrien  étendit  ce  privilège,  même  à  ceux  qui  étaient 
vétérans,  et  ne  figuraient  plus  dans  la  milice  *^.  Pres- 
que toutes  les  règles  du  testament  romain  fléchirent  sous 

18  Pauii  Sent.,  m.  4. 

19  D. ,  XXIX.  1. 1.  3.  (  Ulp,  )  :  Optimos  fidelissiinosqae  commilito- 
n«8...  Et  exinde  Mandatis  inseri  cœpit  capnt  taie.  «Faciant  igitur  tes- 
tamenta  quo  modo  volent,  faciant  qno  modo  poterint;  aufficiatque 
ad  bonorum  suorum  dîYisionem  fociendam  nuda  voluntas  testatoris.  » 

20  Instit.  de  Juat.,  ii.  13. 
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la  iaveur  du  testament  militaire.  L'institution  d'héritier 
ny  était  pas  requise.  Si  le  soldat  faisait  une  institution, 
il  pouvait  rappliquer  à  ceux  qui  n'avaient  pas  faction 
de  testament ,  aux  déportés ,  par  exemple.  La  quarte 
falcidie ,  la  (plainte  d'inofficiosité ,  ne  pouvaient  Tune 
réduire,  l'autre  atteindre  les  dispositions^'..  Enfin,  la 
règle  capitale  que  «  nul  ne  peut  mourir  partie  testât  et 
partie  intestat  »  n'y  était  point  observée**.  —  C'était  une 
grande  révolution  dans. le  droit,  d'autant  plus  grande 
que  le  testament  militaire ,  d'abord  produit  en  vue  du 
pécule  castrense  des  fils  de  famille ,  soldats  ou  vétérans, 
fut  étendu  à  tous  les  militaires  sui  juris  ,  et  à  toti#  les 
biens  qui  pouvaient  leur  appartenir. 

Ces  restrictions  de  la  puissance  paternelle  en  amenè- 
rent d'autres ,  qui  se  produisirent  sous  le  nom  de  pé- 
cule quasi-castrense ,  et  furent  introduites  ou  dévelop- 
pées par  des  lois  de  Constantin  et  d'Honorius.  —  Cons- 
tantin assimila  au  pécule  castrense  celui  des  fils  de 
famille  officiers  de  son  palais  (Palatini).  Honorius  at- 
tribua le  pécule  quasi-castrense  aux  fils  de  famille  atta- 
chés à  l'administration  des  provinces,  à  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  et  des  fonctions  d'assesseurs.  —  Les 
fils  en  puissance  étaient  considérés  comme  pères  de  fa- 
mille à  regard  des  biens  de  ce  pécule.  Us  pouvaient  en 
disposer  même  par  testament ,  sans  participer  toutefois 
aux  privilèges  du   testament  militaire  *'.  L'Abrégé  de 

21  D.,  XXIX.  1.  13.  s  2.  et  L.  30.  llntlUul.)  —  W.,  I.  IS.  $S  1.  2. 
^  Falcid.  )  —  D.,  v.  2.  27.  §  2.  (  Inoffic.  ) 

22  D.,  XXIX.  1.  15.  §§  4.  5.  et  L.  37. 

23  Cod.  Tbeod. ,  de  Primleg.  eorum  qui  in  taer,  palal.  (  yi.  3&.  15. 
ConU.  An  326.  ) 

Cod.  Theod.,  de  Pecul.  Q,  Ca$t.,  ii.  10.  3.  (  Honar.  An,  422. }  et 
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Gaius  et  les  Sentences  de  Paul  ne  mentionnent  que  le  ^ 
pécnle  castrense  ;  mais  Tlnterprétation  du  Code  d'Ala- 
ric  prouve  expressément  Fadmission,  dans  le  droit  gallo- 
romain,  du  pécule  quasi-cs^trense*^.  Les  fils  de  famille 
avaient  donc  acquis  la  pleine  capacité  de  disposer,  même 
par  tçsbiiment,  des  biens  qui  étaient  le  produit  propre 
de  la  TÎei  et  des  travaux  personnels  de  Thomme. 

Quant  aux  biens  qui  venaient  d'origine  paternelle, 
maternelle,  ou  d'origine  étrangère,  et  qui  formaient  les 
pécules  profeetice  et  adventice ^  la  capacité  du  fils  n'était 
pas  aussi  étendue. 

Pour  \e  pécule  profecitee,  composé  de  biens  paternels, 
le  fils  de  famille  était  sous  la  puissance  du  père  qui  lui 
en  avait  laissé  la  simple  gestion ,  et  il  ne  pouvait  en  dis- 
poser. Cependant,  ce  pécule ,  le  plus  ancien  de  tous,  res- 
tait au  fils  émancipé,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  formelle- 
ment retiré  au  moment  de  l'émancipation,  et  il  lui  res- 
tait encore ,  si  les  biens  du  père  étaient  vendus  au  nom 
des  créanciers**. 

iNTsap— Voir  le  Comm.  de  Godef.,  spédaleinentt  i.  p.  164;  t.  ii. 
p.  243. 

L'origine  du  pécule  quasi-castrense  est  reportée  par  Godefroy  à  des 
eonstitutioDS  plus  anciennes  que  celle  de  Constantin;  et  le  Dig.  xxxvii. 
6  1.  §  15,  dit  expressément  :  Nec  easlrense^  née  quati  coêtreme  pceu- 
lium  fralribus  censelur.  (De  Collai  Bonor.) 

Valckenaer,  dans  une  dissertation  spéciale,  de  Peeulio  qwui«U' 
trenH  veteribue  J.  C.  ineogniio  [17S0],  a  prouYé  que  le  passage  du  Di- 
geste, de  ColhU,  BonoT.^  avait  été  interpellé  par  Tribonien. 

24  Epitome  Gaii,  ii.  1.  S  7.  Paul,  Sent.,  v.  9.  %  4.  God.  Theod.,  i. 
12.  2.  —  II.  10.  3.  (  FonorttM.  )  Intbbp.  Quldquid  vivo  pâtre  filius 
adwxaUu  de  causarum  susceptione  acquisierit,  sibi  noverît  vindican- 

dttin ,  sicut  easlrense  peculium Vel  illi  qui  judidariam  vivis  paren- 

tibus  meruerent  potestatem. 

25  Vinnius ,  Instit.,  ii.  9.  Comment.,  §  1. 


484  LIVRE  IIL  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

Pour  le  pécule  adventice ,  créé  par  Constantin ,  et  com- 
posé des  biens  venant  de  la  mère  et  des  parents  mater- 
nels, ainsi  que  des  donations  nuptiales,  le  fils  en  était 
nu-propriétaire,  et  le  père  en  avait  seulement  l'usufruit 
légal*®.  Le  fils  de  famille  n'en  pouvait  disposer  par  tes- 
tament ,  même  avec  le  consentement  de  son  père ,  parce 
que  le  testament  était  de  droit  public;  mais  il  pouvait  en 
disposer,  avec  ce  consentement,  par  donation  entre  vifs 
et  à  cause  de  mort*''.  —  Telle  était  la  part  faite,  dans  le 
droit  romain  et  gallo-romain  ,  à  la  puissance  du  père,  à 
la  liberté,  à  la  capacité  du  fils  de  famille,  relativement 
aux  biens  de  ce  dernier;  et,  certes,  il  n'y  avait  plus, 
dans  de  pareils  rapports  ,  asservissement  du  fils  au 
père. 

Majeur  de  vingt-cinq  ans ,  le  fils  de  famille ,  pouvait , 
selon  le  droit  civil  de  Rome,  être  nommé  tuteur^  soit 
par  testament ,  soit  par  le  magistrat  de  la  province  ou 
de  la  cité**.  Tuteur  dalif  Lommé  par  le  magistrat,  il 
fallait  qu'il  fût  cautionné;  et  le  père,  qui  consentait  à  la 
tutelle,  devenait  sa  caution.  Si  le  père  refusait  le  cau- 
tionnement, il  pouvait,  à  défaut  de  garantie  suffisante, 
exempter  son  fils  de  la  charge  tutélaire.  Mais  une  con- 


26  Cod.  Theod.,  viii.  18. 1.  1.  2,  de  Mat.  Bonis. 

27  Tarn  is  qui  testamentum  facit  quam  qui  non  facit,  mortis  causa 
donare  potest.  Fîlius-familias  qui  non  potest  facere  testamentum ,  nec 
▼oluntate  patris ,  tamen  mortis  causa  donare  pâtre  permittente  potest. 

(  Dig.  de  Donal.  causa  mortis,  xxxix.  6.  25. 

28  Sive  proconsul ,  sive  prœses ,  legatus  quoque  proconsulis  tuto* 
rem  dare  potest....!  Jus  dandi  tutores  datum  est  omnibus  magûira^ 
îibw  municipalibuêy  eoque  jure  utimur.  (  D.,  xxvi.  6.  1.  3.  (  Uip., 
ad  edicl.  ) 
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stitution  d'Adrien  donna ,  dans  ce  cas ,  la  supériorité  au 
magistrat  sur  l'autorité  paternelle.  Le  magistrat  de  la 
province  reçut  le  droit  de  nommer  le  père  tuteur  avec 
son  fils,  pour  le  rendre  solidaire  de  la  tutelle;  et  le  Re- 
scrit  intervint  précisément  à  Foccasion  de  la  Gaule  :  il 
fut  adressé  par  l'Empereur  à  B.  PoUio,  son  lieutenant 
à  Lyon**. 

En  dehors  des  pécules  et  de  la  tutelle  testamentaire 
ou  dative  dont  il  pouvait  avoir  la  gestion ,  le  fils  de  fa- 
mille restait  incapable  d'agir  pour  lui.  Sou  incapacité  à 
l'égard  des  emprunts  d'argent  était  une  sauve-garde.  Le 
sénatus-consulte  Macédonien ,  qui  l'avait  garanti  contre 
lui-même  et  contre  les  prêteurs  d'argent,  en  refusant 
toute  action  au  préteur ,  soit  contre  sa  personne  et  celle 
de  son  père,  soit  contre  les  biens  paternels,  après  la 
mort  du  père  ,  ce  sénatus-consulte  fut  admis  dans  le 
droit  gallo-romain.  L'Interprétation  des  Sentences  de 
Paul  y  apportait  cette  explication  ou  cette  restriction  équi- 
table, que  toute  action  était  refusée,  si  le  prêt  avait  été 
fait  à  l'insu  du  père ,  iNSCio  patre  ^. 

29  Imperat.  Hadrîanus  Bitrasio  Pollioni  legato  Lygdonensi....  Si.... 

cavere  Don  vult  ut  fllium  suum  tutela  eximeat Existimo  te  huic 

fraudi  recte  occursuram  ut  et  filiiu  et  ipse  ad  tutelam  liberorum  dé- 
mentis gerendum  compellantur.  (  D.,  xxvn.  1.  15.  $  17.  (  Ulp,  ) 

Si  le  père  n'était  pas  nommé  co-tuteur,  ou  n'avait  pas  cautionné,  il 
n*y  avait  contre  lui  que  Taction  accidentelle  de  peculio  ou  de  in  rem 
verso,  (  Cad,  JusL,  iv.  26.  1.  Sever,  et  Àni.  ) 

80  Paul. ,  Sent.,  ii.  10.  Int£rp. 
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S  5.  —  ENFANTS  NATUBELS  ET  LÉGITIMATION. 

Le  mariage  était  la  source  de  la  puissance  paternelle  ; 
hors  du  mariage ,  l'adoption .  Dans  une  société  où  le 
concutnnat  ayait  reçu  la  sanction  de  la  tolérance  publi- 
que, l'adoption  se  produisait  facilement  à  l'égard  des 
enfants  naturels  pour  les  légitimer.  Cette  grande  insti- 
tution de  la  République  romaine  devenait  ainsi  un  en- 
couragement au  célibat  et  à  la  liberté  d'une  imparfaite 
union  ;  danger  qu'elle  pourrait  présenter  encore  dans  nos 
mœurs  modernes.  Constantin^  en  vue  de  la  religion  chré- 
tienne, abolit  les  peines  civiles  contre  les  célibataires» 
et  il  voulut  rappeler  au  mariage  ceux  qui  étaient  pères  » 
en  établissant  la  légitimation  des  enfants  naturels  par  le 
mariage  subséquente  II  n'abolit  pas  le  concubinat,  qui 
avait  pris  dans  les  mœurs  une  racine  trop  pre^onde;  il 
le  défendit  seulement  à  l'homme  déjà  marié,  défense  qui 
révèle  l'abus^;  mais  il  ménagea  la  transition  du  conçu- 
binât  à  l'union  légitime  et  sainte  par  la  légitimation  des 

1  La  Constitution  de  Constantin  sur  la  légitimation  n'est  pas  rap- 
portée textuellement ,  mais  mentionnée  par  plusieurs  autres  lois.  (C<nI. 
Theod.  Comm,  Godef.,  1. 1.  p.  S93.  ) 

Pour  les  hommes  de  dignité ,  sénateurs ,  préfets ,  duumTirs ,  qui  au* 
raient  eu  des  enfants  d'affranchies  ou  autres  femmes  de  condition  dés- 
honnête ,  ils  ne  pouvaient  les  légitimer  par  le  mariage ,  et  il  y  avait 
confiscation  des  choses  données  aux  enfants.  (  Cod,  JusL,  v.  37. 1. 
An.  331.  Lot  abrogée  par  Nov,  117.  c.  4,  (2e  Justinien.) 

2  Nemini  licentia  concedatur ,  constante  matrimonio ,  concubinam 
pêne  se  habere.  (  Cod,  Just.j  y.  26.  An.  320.  Pau^,  Sent.^  ii.  20. 

iNTERP.  ) 
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enfants  nés  avant  le  mariage.  —  Pour  déterminer  les 
père  et  mère  à  se  placer,  eux  et  leurs  enfants,  sous  la 
protection  du  mariage,  il  défendait  absolument  aux  pères 
de  faire  des  libéralités  en  faveur  des  enfants  naturels , 
par  donation  entre  vife  ou  par  testament'.  Cette  me- 
sure, morale  sans  doute,  mais  trop  rigoureuse,  rendait 
"'h  prohibition  inefficace,  et  conduisait  à  des  actes  faits 
en  fraude  de  la  loi  prohibitive.  Aussi  l'empereur  Valen- 
tînien  y  apporta  une  modification  qui  a  passé  dans  le 
droit  gallo-romain  :  il  permit  aux  citoyens  qui  avaient 
des  enfants  légitimes  et  des  petits-enfants  par  leurs  fils , 
ou  qui  laissaient  leurs  père  et  mère,  de  donner  le  douziè- 
me de  leur  succession  à  leurs  enfants  naturels;  et  de 
donner  le  quart,  à  défaut  d'héritiers  ou  de  parents  ayant 
cette  qualité.  La  mère  des  enfants  naturels ,  si  elle  était 
àeeondkian  ingénue,  selon  l'interprétation  gallo-romaine, 
pouvait  être  appelée  à  recevoir  ou  à  partager  celte  quo- 
tité disponible  du  douzième  ou  du  quarf*. 

Les  restrictions  imposées  aux  libéralités  du  père  ne 
l'étaient  pas,  au  surplus,  à  celles  de  la  mère.  Les  enfants 
naturels  suivaient  la  condition  de  leur  mère,  selon  l'an- 
cien droit  civil  :  il  y  avait  entre  elle  et  ses  enfants  droit 
réciproque  d'hérédité  légitime*. 

La  légitimation  par  oblation  à  la  Curie  n'existait  pas 
expressément  dans  la  Gaule  romaine.  La  constitution  de 

3  Cod.  Theod.,  iv.  6. 1.  Comm.,  1. 1.  p.  394. 

4  Cod.  Theod.,  v.  6.  [An.  371.]  Unciam  —  très  uncias. 
Interp.  :  Ex  quacumque  muliere ,  id  est  ingenua. 

6  Paul.,  Sent.,  ad  SNC.  Orphyt.,  iv.  10  :  Filii  vulgo  quaBSÎti  ad  lé- 
gitimant matris  hereditatem  adspîrare  non  prohibentur,  quia  pari 
jure,  ut  ipsorum  raatribus,  îta  ipsls  matrum  hereditates  deferri  de- 
buerunt. 


488  LIVRE  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE, 

Théodose  et  Yalentinien,  qui  semble  l'établir  en  442, 
n'est  point  dans  le  Gode  d'Àlaric  ^.  On  y  U*ouve  seule- 
ment ,  en  appendice,  la  Novelle  de  Tbéodose  et  Yalenti- 
nien ,  de  Tan  443 ,  avec  une  interprétation  de  laquelle 
il  résulte  que  le  père  peut  instituer  héritiers  ses  enfants 
naturels,  en  les  faisant  inscrire  dans  l'Ordre  des  curia- 
ies  :  c'était  on  moyen  de  les  relever  de  l'incapacité  de» 
recevoir  au-delà  d'une  certaine  quotité ,  mais  non  de 
les  élever  au  rang  de  fils  légitimes''.  —  L'enfant  na- 
turel ne  pouvait  donc  être  légitimé,  dans  le  droit  gallo* 
romain ,  que  par  le  mariage  et  par  l'adoption. 

Le  mariage  ne  légitimait  que  les  enfants  nés  de  per- 
sonnes libres  de  liens  antérieurs»  —  Le  vice  de  l'in- 
ceste ou  de  l'adultérinité ,  qui  pouvait  se  cacher  sans 
doute  sous  la  forme  officieuse  de  l'adoption»  institution 
puremeût  civile,  ne  pouvait  s'entourer  ainsi  du  voile 
sacré  du  mariage ,  cette  grande  institution  du  droit  natu- 
rel, civil  et  religieux®. 

$  6.  —  TUTELLE  ET  CVBATSLLS. 

La  tutelle  apparaît  dans  la  Gaule  avec  le  grand  ca- 
ractère qui  lui  a  été  imprimé  dans  l'institution  romai- 
ne ;  elle  remplace  auprès  des  impubères  la  puissance  pa- 
ternelle absente  ;  elle  les  protège  contre  la  feiblesse  de 
leur  âge.  Mais  la  division  primitive,  qui  donne  la  prio- 
rité à  la  tutelle  testamentaire  sur  la  tutelle  légitime, 

6  EHe  est  seurement  au  Cod.  Jast.  (y.  27.  8.)  L'oblation  n*est  clai- 
rement établie  que  par  Justinien  en  528.  (  L.  9.  ) 

7  Cod.  Theod.,  leg.  9.  Novell.,  lit.  xi.  1. 

)i  Cod.  Tbe«d.,  m.  12 ,  de  ineeUU  nupliU^  Leg.  1.  2.  3.  4.  Intbbf. 
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dans  le  Droit  des  XH  Tables,  n'of&e  plus,  dans  le 
droit  gallo-romain ,  la  subordination  invariable  de  ces 
deux  termes.  L'Epitome  de  Gaius  dit  :  «  La  tutelle  est 
Intime  ou  testamentaire  (i.-T);  »  comme  si  Tesprit  de 
famille  des  mœurs  galliques  disait  violence  au  texte  du 
jurisconsulte,  dont  l'œuvre  était  abrégée  et  refondue, 
pour  substituer  sa  prédomination  à  celle  du  testament 
romain. 

La  tutelle  existe,  dans  la  Lex  Romana^  pour  défendre 
la  personne  contre  la  faiblesse  de  1  âge  et  non  contre 
la  faiblesse  du  sexe  :  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  ne 
laisse  aucun  vestige  dans  l'Abrégé  de  Gaius,  bien  qu'elle 
occupe  une  grande  place  dans  le  texte  original.  Mais  la 
tutelle  légitime  des  agnats,  des  frères  notamment  à  l'é- 
gard des  filles  impubères ,  qui  avait  été  comprise  dans  * 
l'abolition  de  la  tutelle  perpétuelle  par  la  loi  Claudia , 
fut  justement  rétablie  par  Constantin  et  adoptée  dans  le 
Code  d'Alaric®. 

Le  droit  gallo-romain  accueillit  aussi  l'innovation  de 
Théodose  en  faveur  de  la  mère,  innovation  tout-à-fait 
conforme  à  l'esprit  du]christianisme.  Jusqu'alors,  et  selon    " 
le  droit  des  jurisconsultes  romains ,  la  mère  pouvait  ob- 
tenir du  prince  la  tutelle  de  ses  enfants ,  mais  par  pri- 

9  Cod.  Theod.,  m.  17.  3.  Godefroy  avait  erré  dans  son  Commen- 
taire sur  ce  point  de  l'abolition  de  la  tutelle  des  femmes.  Le  texte  de 
Gains  dissipe  ses  conjectures  :  «  Jtaque  masculus  quidem  impubes 
«  fratrem  puberem,  aut  patruum  habet  tutorem;  feminœvero  ialem  iU" 
»  totem  non  paswnt.  >  ( Gains ^u  (  157.  ) 

Cest  contre  cette  conséquence  de  la  loi  Claudia  que  fut  portée  la  loi 
de  Constantin  :  1«  In  fœminis  tutelam  legitimam  consanguineus  pa- 
9  trunsnon  recuset.  » 

L'Intkhp.  dit  :  I$ia  Uw  inUrpretaiUme  non  indiget. 
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vîlége  spécial  *^.  —  En  vertu  de  la  loi  Théodosienne ,  la 
mère,  Teuvè,  a  eu  le  droit  de  rédamer,  à  défaut  de  tu- 
teur testamentaire  ou  légitime ,  la  tutelle  de  ses  enfants; 
seulement  elle  devait  prouver  qu'elle  était  tout  entière 
au  devoir  de  la  piété  maternelle ,  et  promettre  solennel- 
lement, dans  les  Actes  de  la  curie,  de  ne  pas  se  rema- 
rier". Si  la  mère  convolait  en  secondes  noces,  malgré 
sa  promesse,  son  mari  était  tenu  de  rendre  compte  de  la 
gestion,  et  tous  ses  biens  étaient  affectés,  en  faveur  des 
mineurs,  à  la  responsabilité  delà  tutelle. 

La  mère  qui  n'était  pas  tutrice  pouvait ,  en  deman- 
dant un  tuteur  en  faveur  de  ses  fils  impubères,  ^'obliger 
pour  lui,  et  être  tenue,  en  cas  de  mauvaise  gestion, 
d'indemniser  ses  enfants.  —  Si  elle  gérait  les  affaires  de 
ces  derniers  en  sa  seule  qualité  de  mère ,  elle  était  tenue 
envers  eux  de  l'action  ordinaire  de  gestion  d'affaires". 

Enfin ,  s'il  n'y  avait  ni  tuteur  testamentaire  nommé 
par  le  père  ou  l'aïeul,  ni  tuteur  légitime,  ni  tutelle  ré- 
clamée ou  gérée  par  la  mère,  l'aïeul  maternel  et  la  grand'- 
mère  paternelle  ou  maternelle  étaient  obligés  de  deman- 
der un  tuteur  pour  leurs  petits-enfants ,  en  âge  de  pu- 
pillarité ,  sous  peine  d'être  privés  de  tout  droit  à  leur  fu- 
ture succession.  D'après  les  règles  communes ,  les  tu- 
teurs étaient  donnés  par  le  préfet  de  la  ville  à  Rome,  par 
les  présidents  dans  les  provinces,  ou  par  les  magistrats 

10  D.,  XXVI.  1. 18  :  Fœminae  tutores  dari  non  possnnt,  quiaid  nra- 
nus  masculornm  est ,  nisi  a  principe  fiiiorum  tntelam  spedaliler  pos- 
tulent. (Nerat.) 

tl  Cod.  Tbeod.,  m.  17.  4.  Intebp.  Çonf. 

12  Paul.,  Sent.,  i.  4.  —  ii.  il.  5.  3.  Irtkbp. 
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manieipaux.  L'interprétation  de  la  loi  de  Théodose,  dans 
le  Code  d'Alaric ,  reconnaft  expressément  ce  droit  d'é- 
lection ail  juge  de  la  proyince,  ou,  ce  qui  est  remarqua- 
ble, au  Conseil  des  provinciaux,  elegtio  Jumcis  vel 
PROvmciALiUM  :  expression  qui  confirme  l'habitude  des 
assemblées  provinciales  dans  la  Gaule  romaine  *^. 

La  curatelle  prit,  dans  le  droit  gallo-romain,  un  ca- 
ractère plus  généralement  obligatoire  que  dans  le  droit 
civil  de  Rome.  La  maxime  ancienne ,  reproduite  par  les 
Institutes  de  Justinien ,  était  que  les  adultes,  dans  Fétat 
ordinaire  des  choses,  ne  pouvaient  être  contraints  de 
subir  la  curatelle*^.  Mais  VEpUome  de  Gains  donne  à  la 
curatelle  un  caractère  plus  précis,  et  la  feit  succéder  de 
plein  droit  à  l'état  de  pupillarité".  C'est  encore  le  pré- 
«dent  de  la  province,  avec  les  premiers  du  pays ,  qui  doit 
élire  le  curateur,  d'après  l'Interprétation,  qui  qualifie  ici 
de  Primi  patriœ  ceux  qu'elle  désigne  prei»que  en  même 
temps  sous  le  titre  de  Primnciaks^^, 

Les  anciennes  lois  avaient  imposé  aux  tuteurs  non 
testamentaires  et  aux  curateurs  la  charge  de  fournir 
caution.  Une  garantie  réelle  et  uniforme  fut,  sinon  in- 
troduite, du  moins  généralisée  par  Constantin.  C'est  l'o- 
bligation des  biens  appartenant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

IS  D.,  XXVI.  4.  $.  —  VI.  î.  J  2.  Cod.  Theod.,  m.  18. 1.  [  Ad.  857.] 
Intsbp. 

14  Inst.  de  Jast.,  i.  38.  $  3  :  Inviti  adolescentes  curatores  non  accî- 
jriunt  prseterquam  ad  litem.  (  Foîr  1. 1.  p.  77.  809.  ) 

15  Peraetis  pupillaribus  annis  qnibns  tatores  absolvuntur ,  ad  cura- 
tores  ratio  Diinorum  incipit  pertînere.  (  E^^i,  Gaii ,  vin.  ) 

16  Cod.vTheod.,  m.  3.  Intebp.  :  Qapties  de  pupillorum  tutela  trac- 
tator ,  debent  primi  patriœ  cuin  judice. 
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Cette  sorte  d'hypothèque  ne  commençait  pas  du  jour  de 
la  gestion ,  mais  du  jour  de  la  condamnation  des  tuteurs 
et  curateurs  au  paiement  du  reliquat  de  leur  compte. 
C'était ,  par  son  application ,  une  hypothèque  judiciaire 
qui  entrait  dans  le  droit  gallo-romain ,,  mais  qui  se  réali- 
sait par  la  mise  en  possession  des  mineurs.  —  Justinien, 
plus  tard,  établit  l'hypothèque  du  jour  de  la  gestion,  et 
lui  imprima  le  caractère  absolu  d'une  hypothèque  légale^^. 

$  7.  —  CÀPÀCITé  GiriLB  DE  LÀ  FEMME.  —  8BNATCS-CON8ULTB 
VELLÉIEN. 

Après  l'abolition  de  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes 
par  la  loi  Claudia,  subsistait  encore  la  tutelle  testamen- 
taire conférée  par  le  père  ou  le  mari  ;  mais  elle  avait  été 
gravement  modifiée  d'abord  par  le  Jus  Liberonm.  La 
femme  ingénue  qui  avait  trois  enfants ,  la  femme  affran- 
chie qui  en  avait  quatre,  étaient,  même  sous  Auguste, 
libres  de  toute  tutelle;  et  le  Jus  Liberorum  devint  une 
-  exemption  facilement  accordée  par  l'empereur  au  profit 
des  femmes  qui  ne  remplissaient  pas  la  condition  légale 
de  maternité  ^ 

La  loi  de  Constantin ,  de  l'an  328 ,  sur  le  bénéfice 
d'âge  accordé  par  le  prince  aux  mineurs  de  mœurs  hon- 
nêtes et  de  capacité  probable,  atteste  l'égalité  de  condi- 
tion qui  s'était  établie ,  dans  la  société  romaine ,  entre 

17  God.  Theod.,  m.  19.  1.  fan.  833],  I.  4  [an.  396.] 

Godefiroy  a  fait  une  dissertation  sur  i^origine  de  l'hypothèque  tacite, 

qu'il  fait  remonter  au  droit  des  jurisconsultes.  (  T.  1.  p.  865.  ) 
1  La  loi  Pappia-Popp8ea  créa  le  jus  liberùrum ,  qui  fut  concédé  à 

toutes  les  femmes  par  Honorius,  en  410  :  Quod  simulliac  lege  detuli- 

mus,  (Ck>d.  Theod.,  viil.  17.  8.  ) 
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les  mineurs  des  deux  sexes.  Elle  disposait  en  faveur  des 
jeunes  hommes  de  vingt  ans  et  des  jeunes  filles  ou  fem- 
mes de  dix-huit,  et  supposait  nécessairement  que  celles- 
ci  étaient  exemptes  même  de  la  tutelle  testamentaire  du 
père  ou  du  mari,  comme  les  ^mineurs  du  sexe  masculin. 
Ler  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui  recevaient  du  prince 
ce  bénéfice  d'âge  avaient  le  droit  de  contracter,  sans 
pouvoir  invoquer  ensuite  la  restitution  pour  cause  de  lé- 
sion accordée  aux  mineurs  par  le  droit  commun.  Mais 
ils  ne  pouvaient  aliéner  leurs  immeubles  sans  le  décret 
du  magistrat;  l'Interprétation  gallo-romaine  dit  :  «  Sans 
Tordre  du  magistrat,  ou  le  décret  donné  du  précepte  des 
juges  ou  du  consentement  des  curiales  ^.  » 

Égalité  de  condition  civile  entre  les  mineurs  des  deux 
sexes,  tel  est  donc  le  résultat  recueilli  dans  le  droit  gallo- 
romain. 

Quant  aux  femmes  majeures,  la  condition  est  aussi 
là  même  que  celle  des  hommes ,  pour  l|i  cessation  de  la 
curatelle  :  à  vingt-<;inq  ans  accomplis ,  elles  ne  reçoi- 
vent plus  de  curateurs'.  Mais  les  femmes,  majeures | de 
vingt-cinq  ans,  sont  exposées  dans  les  affaires  d'intérêt 
par  leur  faiblesse  ou  leur  inexpérience;  et  une  loi  d'Ho- 

3  Cod.  Theod.,  de  his  qui  veniam  œlalis.  (  ii.  17.  ConsL^  an,  828.  ) 
r^ec  prsdia  sine  decreto  aliènent. 

Intbbp.  :  Ne  pr»dia  sua  sine  jussu  jndicis ,  vel  decreto  quod  ex 
prœcepio  judicum,  vel  ex  eonsensucurialium  datur, alienare  praesumant. 

3  Masculi  quidem  pubères  et  fœminae  viri  potentes ,  usque  ad  vice- 
sîmoro  quintnm  completum  curatores  accipiunt.  ilnslit.  Just,,  i.  23.  ) 

n  y  a?ait  distinction  d'âge  pour  la  fin  de  la  tutelle  (  douze  ans  pour 
les  filles;  quatorze  ans  pour  les  hommes.  )  —  Pour  le  bénéfice  d'âge 
(  dix-huit  ans  pour  les  filles;  vingt  ans  pour  les  hommes.)  Il  n'y  en 
avait  pas  pour  la  curatelle ,  toute  relative  aux  soins  des  affaires. 
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norius,  de  Tan  414,  exprimait  leur  capacité,  en  disant 
que  les  femmes  et  les  mineurs  sont  secourus  dans  les 
choses qu  ils  oat  omises  ou  ignorées  :  la  femme. majeure 
était  donc,  dans  son  intérêt,  assimilée  à  la  condition 
des  mineurs^.  L'Interprétation  gallo-romsdne  modifiait 
gravement  ce  caractère  de  la  loi  :  elle  l'appliquait  aux 
cautionnements  dont  les  femmes  ne  sont  pas  tenues, 
quelles  que  soient  les  personnes  cautionnées,  et  aux 
actes  de  ratification  dans  lesquds  le  mandataire  de  la 
femme,  pour  une  affaire  très -difficile,  se  serait  porté 
frauduleusement ,  non  plus  comme  mandataire ,  mais 
comme  maître  de  la  chose;  —  et  puis  llnterprétation 
législative  ajoutait  :  c  Pour  les  autres  contrats  par  les- 
»  quels  les  femmes  se  seraient  obligées  publiquement  et 
»  par  des  actes-solennels ,  qu'ils  soient  maintenus  comme 
»  valables ,  in  firmitate  sua  perdurent  ^.  » 

Ainsi ,  la  condition  de  la  femme  majeure ,  dans  la 


4  Et  roulieribus  et  ininoribus,  in  his  quœ  vel  prstermiserint  vel  ig* 
noraverînt,  innumeris  auctoritatibus  constat  esse  consultum.  {Cod. 
Th$od,,  li.  le.  8.  Honor.  et  Theod,^  414.  ) 

6  Cod.  Th6od.,  ii.  16.  8.  Irtbbp.  :  Majoribus  yero  mulîeribus  pro 
fragilitate  sexus  in  multis  rel>us  quas  per  îgnorantiam  praetermiserant, 
«icut  lex  îpsa  loquitur  ju6e<  esH  consullum.  là  est,  ut  si  fidejiisaores 
pro  quibuêcumque  accetserunt ,  pro  ipsa  fidejussipne  non  teoeantur 
obooxiae,  et  si  in  difficilioribus  causis  jus  vel  leges  sesdentes,  man- 
dat! Cbartulam  pro  negociis  suis  forte  subscripserint  ot  earam  cui 
mandaverint  negocium  exequantur ,  et  ille  in  Cbarta  non  solum  pro- 
curatoreo) ,  sed  et  dominnm  si  se  scripserit,  deceptis  per  hanc  irau- 
dem  mulîeribus  subvenitur.  Reliqui  aulem  conlractus  qiêo$  /irma  4B(aU 
publiée  ei  soUnniJtm*  scripluriê  gesêeritU ,  in  stta  firmUaU  perdureml, 

Godefroy  (  1. 1.  p.  1S7  ),  reconnaît  que  Flnterprélation  af&îblit  la 
constitution  impériale,  id  emoUil. 
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Gaule  romaine,  c'est  la  condition  d'une  personne  capa- 
ble y  c'est  la  capacité  civile  de  contracter. 

Il  n'y  a  de  véritable  excq)tion  que  pour  les  caution- 
nements, prohibés  par  le  sénatus-consulte  Velléien,  ex- 
ception qui  prouve  la  capacité  générale.  Le  sénatusH^on- 
sulte  Velléien ,  qui  défendait  aux  femmes  de  s'engager 
pour  autrui,  avait  pour  objet  de  garantir  les  femmes 
mariées  ou  non  mariées  contre  l'exercice  d'une  liberté 
qui  aurait  pu  entraîner  leur  ruine. 

Le  sénat  romain ,  dans  cet  acte  célèbre ,  n'avait  point 
porté  atteinte  à  la  capacité  civile  de  la  femme  majeure. 
11  ne  se  défiait  pas  du  penchant  de  la  femme  à  contrac- 
ter pour  elle-même ,  et  à  se  dessaisir  de  ses  biens  ;  mais 
il  se  défiait  de  sa  faiblesse  ou  de  sa  légèreté  à  promettre 
pour  autrui,  sans  se  dépouiller  actuellement;  et  il  sa- 
vait que  le  repentir  est  le  compagnon  du  cautionnement, 
sponsUmis  cornes  pcsnUeniia.  Déjà,  par  le  même  motif,  la 
loi  Julia ,  de  fundo  dotait ,  avait  permis  à  la  femme  de 
consentir  à  l'aliénation ,  et  non  à  Thypothèque  du  fonds 
dotal. 

Le  sénatus-consulte  Yelléien  fut  importé  dans  le  Droit 
gallo-romain  ,  explicitement  par  les  Sentences  de  Paul , 
et  implicitement  par  l'interprétation  de  la  loi  d'Hono- 
rius  ^.  L'autorité  du  sénatus-consulte  Velléien  a  été  gé- 


GPaali  Sent.,  ii-  11  :  InomDi  génère  negocionim  et  obligationum 
tam  pro  vîris  quam  pro  fîeininis  intercedere  mulieres  probibentur. 

Les  Sentences  et  Fiaterprétation  ajoutent  que  le  bénéfice  du  S.  N.  C. 
ne  s^applique  pas  à  la  mère  qui  a  promis  de  garantir  les  tuteurs  de- 
mandés  pour  ses  enfants ,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  précédemment , 
dans  notre  texte. 

La  loi  Claudia,  qui  avait  aboli  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes. 
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néralement  reconnue  dans  la  Gaule;  et  s'est  long-temps 
conservée ,  comme  nous  le  verrons  plus  tard ,  dans  le 
droit  coutumier  de  la  France. 


était  de  Fan  798.  Le  S.  N.  G.  Velléien,  qui  était  le  correctif  de  cette 
liberté  nouvelle ,  était  de  l'an  799,  suivant  l'opinion  la  plus  probable. 
(  Hauboldf  Inst,  EUi,  dogm,  )  Heineccîus  croyait  devoir  rapporter  la 
date  à  Tannée  763,  contre  la  déclaration  expresse  d'Ulpien,  qu'il  dit 
avoir  erré  sur  les  faits.  (  Àntiq,,  ai.  21.  p.  560.  Mulh.  ) 
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SECTION  III. 

FAMILLE   GALLO-ROMAINE. 

HÉRiDlTE  £T  DAOIT  DE  TESTER. 


SOMMAIRE. 

S  1.  —  HérédiU  en  ligne  directe  et  transversale,  paternelle  et  maternelle. 

—  Différences  entre  le  droit  romain  et  gallo-romain.  - 

§  2.  —  Formes  diverses  de  tester.  —  Origine  du  testament  olographe. 

—  Institution  d'héritier  en  faveur  d'une  Classe  de  personnes, 
et  de  l'Église  catholique.  —  Legs  pieux  et  autres  legs. 

S  3.  —  Application  des  testaments  et  codicilles;  —  des  règles  sur  Tunité 
et  la  diversité  des  patrimoines ,  dans  les  deux  grandes  divi- 
sions territoriales  de  la  Gaule  romaine. 


§  1.  —  HÉRÉDITÉ  EN  LIGNE  DIRIBCTE  ET  TBANSYERSALE,  PATERNELLE 

ET  KATERNELLE.  —  DIFFÉRENCES  ENTRE  LE  DROIT  ROMAIN 

ET  LE  DROIT  GALLO-ROMAIN. 

Le  droit  romain  dans  les  Gaules,  en  matière  d'héré- 
dité ,  comprend  et  combine  ensemble ,  quant  aux  résul- 
tats, l'hérédité  testamentaire  et  légitime  des  XII  Tables, 
les  successions  prétoriennes ,  les  droits  de  succéder  créés 
par  les  sénatus-consultes  et  par  les  constitutions  impé- 
riales rendues  sous  l'influence  stoïcienne  et  chrétienne. 
T.  II.  32 
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I.  —  L'appel  des  enfants  émancipés  à  Thérédité  pa- 
ternelle, à  charge  de  rapport  *  ;  rapplication  de  la  quarte 
falcidie  en  faveur  des  héritiers  institués,  qui  pouvaient 
être  des  héritiers-siens  ;  la  rupture  du  testament  par 
Tagnation  d'un  héritier- sien  prétérit  ou  d'un  posthume; 
l'égalité  du  partage ,  sans  rupture  de  testament ,  entre  la 
fille  prétérite  et  ses  frères  institués*;  l'admission  de  la 
plainte  d'inofficiosité  en  faveur  des  enfants  injustement 
exhérédés  :.  tel  est  l'ensemhle  des  institutions  qui  modi- 
fièrent d'abord  le  droit  primitif  des  XII  Tables  et  conci- 
lièrent, dans  les  limites  de  l'Edit  prétorien,  les  droits 
naturels  et  inviolables  des  descendants  avec  Texercice  de 
la  puissance  paternelle  et  du  pouvoir  de  tester. 

La  plainte  d'inofiiciosité ,  appliquée  dans  rorigine  au 
testament  du  père  qui  avait  oublié  les  devoirs  de  la  piété 
paternelle',  s'étendit  dans  le  droit  de  l'Empire  avec  les 
effets  civils  des  liens  du  sang ,  et  vint  en  assurer  l'effica- 
cité ;  elle  protégea  avec  une  égale  justice  les  parents  ap- 
pelés à  la  succession  par  la  loi ,  par  l'édit  du  préteur  ou 
par  les  sénatus-consultes.  Son  but  était  d'assurer  une 
portion  de  l'hérédité  à  ceux  qui  avaient ,  d'après  la  pa- 
renté, un  titre  de  préférence  injustement  méconnu  par 
le  testateur.  Ainsi^  elle  appartint  aux  ascendants  comme 
aux  descendants;  même  au  père  contre  le  testament  de 
son  fils,  donné  en  adoption,  et  devenu  sut  juris*;  elle 

1  Paul.,  Sent.,  v.  9. 

L'iNTEBP.  dit  que  les  enfants  rapportent  seulement  ce  qu'ils  at?flt>m 
reçu  du  père^  et  non  le  fruit  de  leur  prj^pre  travail. 

2  Epit.  Gaii ,  T.  11,  Gains,  Gonim.,  ii.  §  124. 

3  Voir  notre  1. 1.  p.  246. 

4  D.,  V.  2.  30 ,  tam  parenlibus  quam  Uberis, 
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appartint  aux  enfants  en  cas  de  prétention  dans  le  tes- 
tament de  leur  mère ,  et  réciproquement  à  la  mère  con- 
tre le  testament  de  ses  fils  qui  mouraient  sans  frères 
germains  ou  consanguins^;  elle  profita  aux  petits-en- 
&nts  prétérits  dans  le  testament  des  aïeux  maternels^; 
et  dans  son  développement  progressif,  elle  eut  toujours 
pour  principe  le  lien  du  sang,  pour  caractère  la  réci- 
procité"'. 

La  plainte  d'inofïiciosité  cessait  lorsque  la  quatrième 
portion  des  biens  avait  été  donnée  au  successible  à  un 
titre  quelconque.  Si  la  quotité  léguée  ou  donnée  était  in- 
férieure au  quart,  on  pouvait,  d'après  le  droit  des  ju- 
risconsultes ,  exercer  la  plainte  ®.  Mais  le  droit  gallo- 
romain  établissait  qu'il  y  aurait  lieu  seulement  à  récla- 
mer un  supplément  de  légitime.  L'action  en  supplément 
de  légitime ,  attribuée  à  Justinien ,  et  si  célèbre  dans 
notre  ancien  droit,  est  formellement  écrite  dans  l'Inter- 
prétation des  Sentences  de  Paul®. 

L'inofficiosité  fut  étendue  à  toute  espèce  de  donation , 
même  aux  donations  entre  vifs.  Les  parents  auraient  pu 

5  Cod.  Tbeod.,  ii.  19.  2,  de  Malr.  Querela.  (  ConsL,  an.  821.  ) 

6  A  raison  des  droits  à  eux  conférés  d'abord  par  le  préteur  et  en- 
suite par  le  Code  Théodosien.  —  La  plainte  pouvait  être  faite  par  les 
petits-fils  prétérits  ou  injustement  exhérédés ,  comme  représentant 
leur  mère.  (  Cod,  Theod.,  y.  1.  4.  An.  389.  ) 

7  Le  Digeste  avait  appliqué  le  (trincipe  aux  enfants  naturels  (spurii) 
et  à  leur  mère.  (  D.,  v.  2.  27.  §  4.  ) 

Les  Lois  Théodosiennes  furent  moins  indulgentes ,  comme  on  Ta 
TU  plus  haut,  sect.  2. 

8  D.,  V.  2.  6.  8.  §  6.  etL.  25.  M.  Ducauroi ,  Instit.,  t.  ii.  p.  129. 

9  Paul.,  Sent.  iv.  6.  §  7....  Si  minus  quam  quarta  [tortionis sup- 

pleri  eam  $ibi  a  coheredibus  fralribus  jure  desideral  ;  quia  ih  tali  casu 
inofficiosi  actio  removetur. 
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vouloir,  sous  cette  dernière  forme  de  disposition,  échap- 
per à  Tempire  des  droits  du  sang  ;  mais  la  disposition 
faite  en  fraude  de  la  plainte  d'inoflficiosité  était  révoquée 
en  partie,  ou  subissait  un  retranchement  :  effet  différent 
de  l'effet  ordinaire  attaché  à  la  plainte  d'inofficiosité,  qui , 
appliquée  au  testament,  en  produisait  Tentière  rescision. 
C'est  l'empereur  Alexandre  Sévère  qui  avait  étendu  l'in- 
ofSciosité  aux  donations  entre  vifs.  Ainsi  l'exige  la  rai- 
son, disait-il  au  préfet  de  Rome,  ratio  DEPOscrr*^ 

11  y  avait  lieu  à  succession  ou  dévolution  de  degrés 
dans  l'exercice  de  la  plainte  en  testament  inofficieux  ; 
l'abstention  du  premier  degré  ouvrait  la.  voie  au  se- 
cond; les  héritiers  même  succédaient  à  la  plainte,  si  elle 
avait  été  intentée  avant  le  décès  de  leur  auteur. 

L'inofficiosité,  du  reste,  avait  lieu,  quel  que  fût  l'hé- 
ritier institué,  fils  ou  étranger,  empereur  ou  municipe. 
Si  elle  réussissait  ^  l'hérédité  testamentaire  cessait,  et  la 
succession  était  déférée  aux  héritiers  ab  intestat  ^^.  Ainsi 
la  plainte  d'inofficiosité  conduisait,  en  certains  cas,  à 
donner  à  l'hérédité  légitime  la  supériorité  sur  l'héré- 
dité testamentaire  ;  et  malgré  la  faveur  dont  le  droit  ci- 
vil de  Rome  entourait  les  testaments,  les  jurisconsultes 
avaient  fait  prévaloir  quelquefois  le  titre  d'héritier  du 

10  S)  liquet  tibi  aviam  intervertendœ  inofûciosi  querelae  patrimo- 
nium  suum  donatioDibus  in  nepotem  factis  exinaaisse ,  ratio  desposcit, 
id,  quod  donatum  est,  pro  dimidia  parte  revocari.  (  />.,  xxxi.  1.  87. 
§  3.  PauL  ) 

Si  Don  inortis  causa  fuerit  donatum  ,  sed  inter  yivos ,  liac  tamen 
contemplatione  ut  in  quartam  habeatur  ;  potest  dici  inofliciosi  quere- 
lam  cessare ,  si  quartam  in  donatione  habet.  (  D.,  v.  2.  25.  Ulp.  ) 

11  Voir  1. 1.  p.  72.  note  28,  un  cas  où  il  y  avait  hérédité  testamen- 
taire et  hérédité  légitime,  accidentellement  réunies. 
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sang  :  «  Un  premier  testament,  dit  Ulpien,  est  rompu 
»  par  un  second ,  parfait  dans  ses  formes  ;  mais  si , 
»  dans  le  second  testament,  est  inscrit  comme  héritier 
»  celui  qui  aurait  pu  succéder  ab  intestat ,  le  premier 
9  testament  serait  rompu  ,  lors  même  que  le  dernier  serait 
»  imparfait  ^^.  »  —  C'est  représenter  d'une  manière  bien 
expressive  la  préférence  due  à  l'hérédité  légitime ,  à 
laquelle  Paul  attachait  exclusivement  la  dénomination 

de  JUSTA  HEREDITAS  *'. 

La  quarte  falcidie,  cette  institution  créée  d'abord  en 
vue  des  testaments  et  pour  en  assurer  l'exécution  ,  se 
développa  aussi  dans  le  droit  romain  en  s'appropriant 
aux  divers  modes  de  disposition,  et  étendit  sa  protection 
sur  les  héritiers  légitimes.  Elle  accompagna  notamment 
les  donations  à  cause  de  mort,  les  donations  de  biens 
présents  entre  mari  et  femme,  qui  leur  étaient  assimilées, 
les  fidéicommis  particuliers,  et  les  fidéicommis  univer- 
sels par  codicilles  qui  chargeaient  l'héritier  du  sang  de 
restituer  à  un  tiers  l'émolument  de  la  succession  :  l'hé- 
ritier légitime  restait  alors  héritier  pour  un  quart,  comme 
l'héritier  testamentaire  ;  et  même  le  père ,  successeur  de 
son  fils,  jure  peculii ,  pouvait  retenir  le  quart  du  pécule 
castrense   dont  son  fils  avait   disposé  par  fidéicommis 


12  Tune  prius  testamentum  rumpitur ,  cum  posterius  rite  perfectum 
est;  nisi  forte  posterius^  vel  jure  militari  sit  factum ,  vel in  eo  scriplus 
est  qui  ah  inlexlalo  ventre  polest,  tune  enira,  et  posteriore  non  perfeclo, 
superius  rumpitur.  (  D.,  xxviii.  3.  2.  Ulp.  ) 

13  Quae  sit  jusla  hereditas?  —  Utrum  quaî  jure  legilimo  obvenit, 
an  etiam  qusD  testamento?  £t  probabilius  est  UgiUmam  herediiaiem 
tantum  hoc  pertinere.  (  D.,  xvii.  2. 3.  §  2.  ) 
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universel  **.  La  quarte  falcidie  ne  pouvait  en  aucun 
cas  être  l'objet  d'une  renonciation  qu'après  le  décès  du 
disposant;  elle  ne  pouvait  être  interdite  à  rhéritier; 
et  Papinien  avait  posé  le  principe  si  fécond  pour  la 
réserve  dans  notre  droit  moderne ,  que  la  part  réservée 
par  la  loi  falcidie  était  recueillie  à  titre  héréditaire,  jure 

HEREDITARIO  *'*. 

Ainsi  les  deux  anciennes  institutions  qui  avaient  pris 
naissance  sous  le  droit  de  la  République»  la  quarte  falci- 
die et  l'inofïiciosité,  étaient  devenues,  dans  le  droit  de 
l'Empire,  des  moyens  généraux  de  protéger  les  droits  de 
la  famille  contre  l'exercice  abusif  de  la  puissance  de  dis- 
poser par  institution  testamentaire  et  par  legs ,  par  do- 
nation à  cause  de  mort  et  entrevifs ,  par  codicille  et 
fidéicommis.  Ainsi  les  jurisconsultes  et  les  empereurs, 
sous  l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne,  avaient 
cherché  à  concilier ,  dans  une  certaine  mesure,  la  liberté 
du  citoyen  avec  les  devoirs  de  la  nature  et  de  la  famiUe. 

Les  empereurs  chrétiens,  le  Code  Théodosien,  la  lex 
ROMANA  du  midi  firent  des  eflbrts  pour  donner  encore 
plus  d'ascendant  à  l'intérêt  collectif  des  enfants  et  de 
la  famille. 

Constantin  et  ses  successeurs  firent  une  sorte  de  révo- 
lution à  ce  sujet,  en  déférant  aux  fils  de  famille,  par  droit 

14D.,xxxv.  2.  18.  (Patt(.  ) 

Ce  fidéicommis  universel ,  qui  grevait  Phéritier  légitime  de  la  resti- 
tution des  biens,  ne  pouvait  se  faire  par  testament,  parce  qu'il  nVa 
pas  à^ héritier  Ugilimetdintqne  Fhérédité  peut  être  recueillie  en  verts 
d'un  testament.  (  Doneau  ,  vu.  16.  11.  t.  2.  p.  522.  ) 

15  D.,  XXXV.  2.  14.  (Papin.)Falcidiam  quidem;ttr«  herediiario • 

respondi.  (  Papin,  Vid.  leg.  15.  §  1;  leg.  27.  ) 
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de  succession ,  les  biens  de  leur  mère  et  des  aïeux  ma- 
ternels, qui  étaient  jusqu'alors  acquis  à  la  puissance  du 
père  ou  de  l'aïeul.  Les  lois  des  iv*  et  y®  siècles  reconnu- 
rent le  droit  propre  et  personnel  des  enfants  en  puissance 
aux  biens  provenant  de  la  ligne  maternelle  ,  sauf  l'usu- 
fruit du  chef  de  la  famille  *®. 

L'antique  séparation  qui  existait  dans  la  famille  ro- 
maine entre  les  fils  de  famille  et  les  enfants  de  leur  sœur , 
et  qui  rendait  ces  derniers  étrangers  à  la  succession  du 
père  ou  de  l'aïeul  de  leur  mère ,  cette  séparation  contraire 
aux  liens  du  sang  fut  presque  effacée.  Les  enfants  de 
la  fille  prédécédéè  furent  admis,  par  représentation  de 
leur  mère,  à  prendre  une  part  dans  l'hérédité  des  aïeux, 
maternels,  concurremment  avec  les  fils  de  ces  derniers*''. 
C'était  une  grande  dérogation  au  droit  civil  de  l'agna- 
tion.  —  Les  enfants  de  la  fille  émancipée  furent  aussi 
préférés  au  père  émancipateur ,  et  recueillirent  les  biens 
de  leur  mère,  sans  subir  aucun  prélèvement*®.  C'était, 
en  faveur  des  enfants ,  l'abrogation  de  l'ancienne  règle 
qui  assimilait  l'émancipateur  au  patron. 

Sous  ririfluence  des  idées  chrétiennes,    le  principe 
des  liens  du  sang ,  que  le  droit  prétorien  avait  depuis 

16  Cod.  Theod.,  viii.  17.  Const.  [An  818.] 

Puis  vinrent  des  lois  de  Constance ,  de  Gratien  et  Valentinien ,  d'Ho- 
norius ,  d'Arcadios  et  Valentinien  III.  (  Voir  Godefroy^  Comm.,  t.  ii. 
p.  683. ) 

17  Cod.  Theod.,  v.  1. 1.  4.  5.  6.  InteAp. 

Un  seul  avantage  restait  aux  oncles  maternels  :  ils  avaient  tantôt 
le  tiers,  tantôt  le  quart  de  la  portion  même  qui  aurait  appartenu  à 
leur  sœur. 

18  Cod.  Theod.,  v.  1.  8.  [An  383.]  Intebp. 
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long-temps  introduit  dans  la  jurisprudence ,  faisait  in- 
cessamment de  nouveaux  progrès  ;  et  la  société  gallo- 
romaine^  si  favorable  à  Thérédité  légitime,  accueillait 
et  dépassait  même  les  innovations.  —  Nous  en  trou- 
vons un  exemple  remarquable  dans  la  différence  qui 
existe  entre  une  loi  et  son  interprétation,  à  roccasion 
des  seconds  mariages  : 

Le  Christianisme  n'était  pas  favorable  aux  secondes 
noces,  tolérées  seulement  parle  concile  de  Nicée ,  et 
regardées  comme  moins  pures  que  l'état  du  veuvage  ; 
sous  son  inspiration,  les  lois  théodosiennes ,  relatives  à 
la  veuve,  affectèrent  aux  enfants  du  premier  lit  la  pro- 
priété des  gains  ou  avantages  nuptiaux,  et  de  tout  ce 
que  la  veuve  avait  recueilli,  à  quelque  titre  que  ce  fut, 
des  biens  de  son  époux  ou  d'enfants  prédécédés  :  l'u- 
sufruit seulement  était  réservé  à  la  mère ,  par  la  loi 
d'Honorius**.  Mais  ces  dispositions  légales,  sur  l'effet 
des  secondes  noces,  ne  s'étendaient  qu'à  titre  de  simple 
conseil  et  d'exemple  aux  pères  qui  se  remariaient  :  Non 
ASTRINGIMUS,   dit  la  loi. 

L'interprétation  gallo-romaine,  au  contraire,  les  ap- 
pliqua formellement  aux  pères ,  comme  dispositions  im- 
pératives  :  «  La  loi  veut,  dit-elle,  que  la  même  condition 
»  soit  observée  par  les   pères ,  si ,  après  la   mort  de 


19  Cod.  Theod.,  m.  8,  de  Sec,  Nup,,  I.  2.  Theod.  [an.  382],  l.  3. 
Honor.  [an.  412.} 

M.  Troplong ,  dans  son  Mémoire  sur  l'Influence  du  Christianisme  , 
p.  868,  remarque  que  cette  loi  «  est  l'avénement  de  Tintérét  des  en- 
fants dans  Forganisation  des  secondes  noces,  r^ 

L'éditdes  secondes  noces,  de  1660,  était  la  reproduction  des  lois 
de  Théodose  et  d'HonoriuSc 
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9  leurs  épouses ,    ils   passent  à  un   second  mariage  : 

»  SlMlLEM   CONDITIOiNEM   ET   PATRIBUS  VOLUIT  OBSERyA- 

»  Hi*®.  »  —  Les  biens  de  l'époux  prédécédé  étaient  donc 
également ,  dans  les  deux  cas ,  affectés ,  par  le  droit 
gallo-romain ,  aux  enfants  du  premier  lit. 

Nous  venons  de  voir  les  droits  des  héritiers  du  sang 
reconnus  et  affermis  dans  l'ordre  des  successions  en  li- 
gne directe,  paternelle  et  maternelle.  —  Le  même  prin- 
cipe s'étend  aussi  dans  les  lignes  transversales. 

IL  —  La  Loi  Romaine  de  la  Gaule  méridionale  reçut, 
comme  deuxième  ordre  de  succession,  l'hérédité  légi- 
time des  agnats.  Mais  dans  l'Abrégé  de  Gains  elle  attache 
cette  qualification  aux  frères ,  aux  neveux  et  aux  cousins, 
fils  de  frères;  et  fait  partir  seulement  du  père,  et  non 
de  l'aïeul ,  selon  la  règle  ordinaire  du  droit  civil  de  Ro- 
me, la  ligne  transversale  des  agnats**.  Les  droits  de 
Tagnation  ainsi  réduite  subissaient  même  des  modifica- 
tions par  l'effet  civil  donné  aux  liens  du  sang.  Nous 
avons  déjà  vu  les  enfants  de  la  Tille  admis  à  succéder 
en  concurrence  avec  leurs  oncles.  Le  droit  prétorien  les 
avait  placés  seulement  dans  le  troisième  ordre  des  co- 

20  La  I.  2  de  Théodose  dit  :  Âdmoneri  marilos  volumus  et  pietatis  et 
legû  exemple Non  asiringimuê, 

L'Intbbpbétation  dit  :  In  hac  lege  similem  et  patribus ,  mortuis 
uxoribus ,  conditionemy  si  ad  alias  nu  plias  venerint^  voluit  observari, 

21  Epi  t.  Gaii ,  tit.  xvi  :  Si  defuerint  heredes  sui ,  tune  hereditas 
defuncti  pertinet  ad  agnatos.  Agnati  enim  sunt  per  virilem  sexum  de- 
functo  propinquitate  conjuncti ,  id  est  consanguinei  [ratres  :  hoc  est 
de  uno  pâtre  nati.  Item  patruus,  id  est  frater  patris ,  fratris  sui  filio 
agnatus  est;  ipso  modo  sunt  fratres  pat^ueles,  hoc  est  qui  de  singulis 
germanis  nati  stint.  Hoc  ordine  agnoscitur  qui  sunt  agnati^  sicut  supra 
diximus ,  per  virilem  sexum  propinquitate  conjuncti. 
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gnats.  Les  lois  théodosiennes  abrogèrent  à  leur  égard  les 
principes  de  l'antique  agnation^  et  se  montrèrent  bien 
plus  favorables  que  le  droit  prétorien  aux  héritiers  du 
sang  maternel.  L'hérédité  des  agnats,  dans  le  droit 
gallo-romain ,  est  vraiment  devenue  la  succession  des 
frères  et  sœurs  et  de  leurs  descendants. 

Il  n'y  avait  pas ,  à  1  égard  des  agnats ,  dans  le  droit 
civil  de  Rome,  dévolution  d'un  degi'é  à  l'autre.  Si  le 
plus  proche  héritier,  le  frère  du  défunt,  par  exemple, 
répudiait  l'hérédité  ou  s'abstenait,  le  fils  du  frère  ne 
pouvait  accepter  à  son  défaut  ;  et  le  droit  prétorien  ne 
l'appelait  qu'au  rang  plus  éloigné  des  cognats  :  c'est  le 
droit  qui  se  trouvait  encore  dans  les  Sentences  de  Paul. 
Mais  l'interprétation  gallo-romaine ,  obéissant  à  cet  es- 
prit de  famille  qui  était  le  principe  inhérent  au  sol  gau- 
lois, fit  violence  au  texte,  et  déclara  que  le  fils  du  frère 
pourrait  revendiquer  la  succession ,  malgré  la  règle  de 
droit ,  rappelée  par  les  Sentences ,  qu'en  hérédité  légi- 
time il  n'y  a  pas  lieu  à  succession  de  degrés".  —  La 
représentation  en  ligne  transversale  n'est  pas  encore  là; 
mais  on  y  touchait,  puisque  le  droit  héréditaire  des 
enfants  d'un  frère  prédécédé  se  trouvait  reconnu  par 
l'Interprétation  législative,  et  que  la  représentation  au 
profit  des  enfants  de  la  sœur  était  formellement  établie 
dans  le  Code  Théodosien*'. 

22  PauH  Sent.,  iv.  8  :  In  hereditate  légitima  successioni  locus  non 
est. 

IffTERP.  :  Quodsi  frater  defuncti  hereditatem  répudia verit,  vel  adiré 
noiuerit ,  lune  fralris  filins  hereditalem  patrie  sibi  poteril  vindicare. 

23  La  Bonséquence  dernière  est  tirée  par  la  Novelle  118.  c.  31,  et  ce 
droit  a  toujours  été  suivi  dans  la  Gaule  du  Midi.  (Bouiaric,  m.  1. 
p.  881.) 
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Le  droit  de  succession  dans  la  ligne  transversale  est 
fondé  sur  le  droit  naturel  de  la  famille  ;  mais  ce  prin- 
cipe de  droit  naturel  est  plus  impérieux  à  l'égard  des 
frères  et  sœurs  qu'à  l'égard  des  autres  agnats.  Aussi  la 
plainte  d'inoffisiosité,  qui  protège  l'hérédité  du  sang 
contre  l'hérédité  testamentaire  ,  n'était  accordée  dans 
cette  ligne  qu'aux  frères  et  sœurs.  Constantin  limita 
même,  en  319  et  332,  l'exercice  de  la  plainte  d'inoffi- 
eiosité  aux  seuls  cas  où  les  frères  avaient  institué ,  au 
préjudice  de  leurs  frères,  des  personnes  de  honteuse 
condition  ,  des  affranchis ,  et  des  esclaves  héritiers  né- 
cessaires. 11  refusa  aux  sœurs,  d'une  manière  absolue, 
la  plainte  d'inofïiciosité  ;  il  la  refusa  aux  frères  utérins. 
11  établit,  à  cet  égard,  le  privilège  du  double  lien;  et 
même ,  à  l'égard  des  frères  germains,  il  subordonna  leur 
droit  à  la  durée  de  l'agnation;  par  conséquent,  les 
frères  émancipés  ne  pouvaient  plus  exercer  la  plainte 
d'inofiSciosité**. 

C'était  là  une  constitution  rétrograde  et  bien  infé- 
rieure au  droit  des  jurisconsultes  de  l'école  stoïcienne, 
et  même  à  une  constitution  de  Dioclétien  de  l'an  294, 
qui  ne  limitaient  point  les  cas  d'inofïiciosité ,  et  qui  ac- 
cordaient la  plainte  aux  frères  et  sœurs  germains ,  con- 
sanguins ou  utérins,  sans  distinction  de  sexe,  sans  pri- 
vilège pour  le  double  lien  et  l'agnation  **.  Constantin  se 


24  Cod.  Theod.,  ii.  19.  De  Inoff.  Test,  1.  1  [an  319];  1.  3  [an  332.] 

25  Cognati  proprii  qui  sunt  uHra  fratrem  melius  facerent  si  se 
snmptibus  inanibus  non  vexarent.  (  />.,  y.  2.  1.  Ulp.y  ad  Ediclum.  ) 

Nemo  eorum  qui  ex  transversa  linea  yeniunt,  exceptis  fratre  et  so- 
rore,  ad  inofficiosi  querelam  admittitur.  {DiocL,  an,  294,  Cod.  Juit.^ 
ni.  28.  21.  ) 
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mettait  en  contradiction  avec  le  principe  favorable  à  la 
ligne  maternelle,  à  la  parenté  par  les  liens  du  sang. 
Cette  loi  est  tellement  contraire  à  l'esprit  général  de  vsa 
législation  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir  la  réac- 
tion systématique  qui  entraînait  le  zèle  de  l'empereur 
chrétien  à  réformer  les  lois  ou  les  institutions  éma- 
nées de  Dioclétien  ;  mais  le  droit,  sanctionné  par  le  per- 
sécuteur du  Christianisme,  était,  ici,  le  droit  enseigné 
par  les  grands  jurisconsultes  de  Rome,  et  la  réaction 
tombait  dans  l'excès.  Le  Droit  gallo-romain  reçut  la 
constitution  du  prince  chrétien,  restrictive  de  rinoflîcio- 
sité.  Mais  l'Interprétation,  en  déterminant  les  personnes 
indignes  d'être  préférées  aux  frères  germains  et  consan- 
guins, indiqua  spécialement  les  compagnes  d'une  vie 
licencieuse,  fro  libidine  meretrices^^ \  et  de  là  vint,  dans 
la  Gaule,  l'incapacité  légale  des  concubines  de  re- 
cevoir des  libéralités ,  incapacité  fondée  sur  l'honnêteté 
publique  *^. 

26  Cod.  Theod.,  ii.  19.  1.  Intebp. 

La  Constitution  et  Tlnterp.  disent  fratres  germant,  mai^  compren- 
nent les  frères  consanguins  sous  l*expression  germant ,  qui  a  été  ap- 
pliquée ensuite  à  ceux  qui  avaient  le  double  Hen.  Le  privilège  du  dou- 
ble lien,  que  Ton  rapporte  communément  à  la  Novelle  118  {Auih,  post 
fralres  de  legit.  hered,  ) ,  peut  se  rattacher  aussi  à  la  Constitution  de 
Constantin. 

27  Cassiodore  [  470-562  ],  préfet  du  prétoire  en  Italie,  sous  Athala- 
ric,  roi  des  Goths,  disait,  vers  la  même  époque,  et  dans  le  même 
sens  :  «  Donationes  nullus  terrore  extorqueat ,  nuUus  acquirere  per 
fraudem  vel  execràbilem  lasciviam  concupiscat;  sola  enim  bonestas 
merito  capit  lucrum  de  legibus.  (  Varior.^  lib.  ix.  ) 

Cette  incapacité  fut  aussi  reconnue  généralement  dans  notre  an- 
cien droit.  (  Voir  Ricard ,  Donal.^  !'«  part.  ch.  3.  sect.  8.  no»  408  et 
suiv.  ) 

Les  libéralités  pour  cause  d'aliment  étaient  seules  tolérées. 
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III.  —  Le  Droit  gallo-romain  renferme  un  troisième 
ordre  d'hérédité ,  celui  des  cognats  ou  des  parents  en  li- 
gne transversale  du  côté  paternel  et  maternel. 

L'Epitome  de  Gains  substitue  aux  Gentiles  du  texte 
original  les  Cognati.  Les  gentils,  selon  l'ancien  droit 
civil,  formaient  une  ligne  transversale  qui  remontait  aux 
ancêtres  paternels  ;  les  cognats ,  selon  l'Abrégé  de  Gains, 
une  ligne  transversale,  venant  en  double  direction,  <**  de 
l'aïeul  et  des  ancêtres  du  côté  paternel  ;  2**  de  tous  les 
ascendants  de  la  branche  maternelle.  —  Les  hommes 
seuls,  dans  l'ordre  des  gentils,  succédaient.  Les  fem- 
mes, dans  l'ordre  des  cognats,  pouvaient  succéder  avec 
les  hommes  qui  se  trouvaient  parents  aux  mêmes  degrés. 
Ce  sont  les  termes  précis  de  l'interprétation  des  Senten- 
ces de  Paul**. 

Un  point  achève  de  caractériser  ce  troisième  ordre 
d'hérédité  :  les  cognats  du  droit  gallo-romain  ne  sont 
pas  appelés  en  vertu  de  la  succession  prétorienne ,  ou  de 
la  bonorum  possessio;  ils  le  sont  en  vertu  de  la  loi  et  du 
droit.  Pour  nous  servir  des  expressions  même  de  l'Abrégé 
de  Gaius,  «  à  défaut  d'héritiers,  siens  et  d'agnats,  ils 
prennent  l'hérédité  de  leurs  proches  décédés  ab  intes- 
tal^^.  »  Les  cognats  ont  remplacé  les  gentils,  en  don- 
nant à  la  famille  collatérale,  selon  les  liens  du  sang,  la 
place  que  l'ancien  droit  accordait  seulement  à  la  famille 
civile.  Le  droit  gallo-romain  est  donc  ,  sur  l'ordre  des 

28  Possunt  fœminœ  cum  viris  quse  sequalis  gradus  sunt  jure  succe- 
dere.  (  PauL,  Sent.^vf,  8.  Intebp.  ) 

29  Epit.  Gaii ,  tit.  xvi  :  Hoc  regulare  est ,  ut  cognati  tUQC  intesta- 
tOTum  propinquorum  heredilales  capianl ,  quando  aut  sui ,  aut  agnati 
defuerint. 
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jjg^  ,  ^/,  --^^y  ^'Z  de  1  edit  prétorien  et  du 

j^  /v.**'^^''^///^>^'^''//è''^^^^*^^  ^^  matière  de  succession , 

^^^"^^tfi^'^^^tpib^^  ^  1^  Novelle  <^8  de  Justinien, 

j^i^^iv^'^^f  yBûce ,  en  résultat,  dans  le  Droit  prétorien 

^[ i/i^^*^'^fO03\n  du  Midi;  et  la  Gaule  n'aura  pas  be- 

^./  /^'  ^/laence  tardive  de  la  Novelle  118,  pour  avoir 

^^^'  ^tèfi^^  d'hérédité  conforme  aux  principes  de  la  na- 

^^^it  des  liens  du  sang. 
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OLOGBAPHE.  —  INSTITUTION  d'HBEITIER  EN  FAVBUB  d'UNE 

CLASSE  DEPEBSONNES  ET  DE  L'ÉGLISE  CATHOLIQUE. 

—  LEGS  PIEUX  ET  AUTBES  LEGS.  —  INDIGNITÉ 

DE  SUCCÉDÉE. 


Après  la  désuétude  qui  avait  frappé  les  antiques  for- 
mes des  testaments  faits  devant  les  comices  et  par  la 
mancipation ,  le  Droit  civil  avait  admis  à  Rome  le  testa- 
ment NUNCUPATiF  ou  de  vive  voix  ,  fait  devatit  sept  té- 
moins convoqués  à  ce  sujet,  transformation  visible  du 
testament  fer  œs  et  libram;  et  le  Droit  prétorien  avait 
admis  le  testament  écrit,  sur  lequel  sept  témoins  ap- 
posaient leur  cachet  ^ 

1  Le  testament  que  les  Instit.  de  Justinien  appellent  triparliie ,  et 
qui  était  fait  devant  sept  témoins ,  avec  leur  iignalure  et  leur  cachet , 
est  d'une  époque  postérieure  au  temps  de  Gains.  —  L'inscription  du 
nom  de  Théritier  par  la  main  du  testateur  ou  celle  des  témoins  est 
l'addition  faite  par  Justinien ,  et  dénote  une  grande  défiance  de  la 
probité  publique.  (  Instit.^  ii.  10.  §§  3.  4.  ) 
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Le  testament  nuncupatif  et  surtout  le  testament  pré- 
torien étaient  les  formes  les  plus  usitées  au  IIP.  siècle, 
dans  l'Empire  et  dans  la  Gaule  romaine. 

Les  constitutions  impériales  établirent  successivement 
des  formes  nouvelles;  ainsi,  le  testament  devant  le 
Prince,  avec  la  signature  du  testateur ,  et  le  testament 
devant  les  Décurions  qui  présidaient  aux  actes  munici- 
paux. Mais  ces  formes  solennelles  avaient  leur  difficulté 
d'exécution,  et  Valentinien  III,  qui  avait  autorisé  le  testa- 
ment mutuel  entre  époux  par  un  seul  et  même  acte,  créa 
le  TESTAMENT  OLOGRAPHE,  écrit  cu  entier  de  la  main  du 
testateur  *. 

La  Novelle  de  Valentinien ,  adoptée  dans  le  droit  gal- 
lo-romain ,  constate  qu'il  était  permis  à  tous  d'employer 
les  diverses  formes  civiles ,  prétoriennes,  municipales, 
ou  la  forme  toute  nouvelle  du  testament  olographe 
qui  se  répandit  promptement  dans  les  Gaules  et  s'asso- 
cia, dans  les  habitudes  du  pays,  au  testament  prétorien 
et  à  celui  reçu  dans  les  Actes  municipaux. 

La  Novelle  sur  le  testament  olographe  est  de  Tan  446, 
et  nous  possédons  un  monument  très-remarquable  de 
Fan  475,  qui  prouve  son  exécution  presque  immédiate 
dans  la  Gaule  :  c'est  le  testament  olographe  de  saint 
Perpétue  ,  évèque  de  Tours ,  qui  porte  cette  déclara- 


2  Cum  liceat  cunctis  jure  civili  atque  prœlorio^  liceat  per  nuncupa^ 
tioneniy  liceat  municipalibus  ge8lU,\uàmà  suprema  componere,  procu) 
dublo  manebit  firmior  haec  voluntas  quae  t^stimonio  principis  et  su- 
scriptione  conditoris  firmatur.  Si  tanien  nullum  defuncti  posterius  ejus 
extabit  arbitrium....  mansura  lege  decernimus,  ut  quisquis  per  holo- 
grapbam  scripturam  maluerit  ordinare  judicium  babeat  liberam  facul- 
tatem.  (  Cod,  Theod.  Nov.  Val.,  iv.  2.  t.  7.  p.  108.  An,  346.  ) 
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tien  finale  :  «  Testamentum  hoc  manu  propria  scrip- 

TUM    RELEGl    ET    SUBSCRIPSI    EGO   PeRPETUUS    CaLENDI 

M  AI  AS  POST  CONSUL  ATUM  Leonis  MiNORis.  »  Le  testa- 
ment était  donc  écrit ,  daté  et  signé  de  la  main  du  tes- 
tateur ,  triple  condition  qui  constitue  l'essence  du  tes- 
tament olographe. 

Cet  acte  n'est  pas  moins  précieux  pour  le  fond  que 
pour  la  forme.  Après  des  dispositions  et  des  legs  parti- 
culiers, le  saint  évêque  de  Tours,  inspiré  par  l'esprit  vi- 
vant de  la  charité  chrétienne ,  institue  les  pauvres  pour 
ses  héritiers.  «  Vous,  mes  entrailles,  mes  frères  bien- 
»  aimés  ,  ma  couronne  ,  ma  joie  ,  mes  maîtres  ,  mes 
»  fils,  PAirv^RES  DU  Christ,  indigents,  mendiants,  ma- 
»  lades ,  veuves,  orphelins,  vous,  dis-je,  je  vous  in- 
»  scRis  MES  HÉRITIERS,  je  le  déclare,  je  l'ordonne'.  » 
—  Et  puis  le  testateur  prend  des  mesures  pour  que  tous 
ses  biens  soient  vendus ,  après  son  décès ,  réduits  en 

'  3  «  At  vos  viscera  mea ,  fratrcs  dîlectissimi ,  corona  niea ,  gaudiom 
»  meum,  domini  mei,  filii  mei ,  pauperes  Christi,  egeni,  mendici ,  acgrî, 
»  Yidua;,  orphani;  vos,  inquam,  heredes  nieos  scribo,  dico,  statuo. 
»  His  quoî  supra  detractis ,  quidquid  in  bonis  habeo ,  sive  in  agris , 
»  pascuis ,  pratis ,  nemoribus ,  vineis,  mansis,  hortis,  aquis>  molendî- 
»  nis,  sive  in  auro,  argento  et  vestibus,  cœterisque  rébus  de  quibus 
»  me  disposuisse  non  constabit,  heredes  esse  vos  jubeo,  et  ut  omnia 
V  per  discretionem  administrentur,  volo  ut  distrabantur,  quamprimam 
»  obiero  et  fieri  poterit,  et  in  pecuniam  redigantur  cujus  très  partes 
»  fiant  ;  hominibus  egenis  duœ  distribuantur  ut  placuerit  Agrario 
»  presbytero ,  et  comili  Àgiloni  ;  tertia  viduis  et  pauperibus  feminis 
»  uti  placuerit  virgini  Dadolenœ ,  distribuantur  volo^  rogo«  statuo  ... 
»  In  nomine  Domini  volo,  rogo ,  statuo,  fixum  ratumquesit.  Benedic, 
»  Domine  :  veni  Christe  Jesu. 

V  Ego  Perpetuus  in  nomine  tuo.  Amen.  »  (Diplomala  ,  C/uzrto,  i. 
p.  25,  édit,  de  l'Acad.  des  Inscriptions,  par  M.  Pardessus.  Voir  aussi 
les  Prolégomènes  du  nouvel  éditeur,  p.  351.  ) 
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argent,  et  que  le  prix  en  soit  partagé  en  trois  parties  : 
drax  pour  les  hommes  indigents,  qni  seront  distribuées 
par  un  prêtre  et  le  Comte  Agilon  ;  une  pour  les  veuves 
et  les  pauvres  fetnnies ,  qui  sera  distribuée  par  les  soins 
dé  la  vierge  Dadoléna.  «  Au  nom  du  Seigneur,  je  veux, 
je  prie,  j'ohlbnne  :  Que  cela  demeure  fixe  et  soit  exé- 
cuté. » 

Ce  testament  démontre  que  les  institutions  d'héritiers 
pouvaient  être  faites,  dans  la  Gaule  du  v"  siècle,  en  fa- 
veur d'une  classe  de  personnes,  comme  les  pauvres 
d'une  cité  ;  et  ce  mode  d'institution  était  l'application 
de  la  loi  de  Constantin,  de  Tan  321 ,  qui  avait  permis 
toute  espèce  d'institution  testamentaire ,  de  dons  et  de 
legs  en  faveur  de  l'Eglise  catholique.  Même  dans  les 
derniers  temps  du  paganisme,  alors  que  généralement 
on  ne  pouvait  jinstituer  les  dieux  comme  héritiers ,  les 
Gaulois  avaient  le  privilège  d'instituer  leur  dieu  Mars^. 

Les  legs  pieux  faits  aux  églises  étaient  assimilés  à  des 
dettes  ;  ils  étaient  prélevés  sur  la  succession ,  selon  le 
droit  gallo-romain ,  et  ne  se  trouvaient  pas  compris  dans 
l'évaluation  de  la  quarte-falcidie ,  laquelle  s'exerçait  sans 
diminution  du  legs  fait  m  honorem  dei''. 

Les  différentes  espèces  de  legs ,  connues  dans  le  droit 

4  Deos  heredes  instituere  non  possumus,  prster  eos  qaos  senatas- 
oonsulto,  eonstîtutionibiis  principom y  instituere  eoncessum  est,  si- 
cuti  Jovem  Tarpéiiun ,  sicuti  Martem  in  Gallia.  (Ulp.,  Fragm.,  tit.  22. 
$6.) 

5  Paul.,  Sent.,  iv.  3.  $  S.  Intbep.  Lege  Falcidîa et  separatis 

his  quae  in  HONOBBii  Dbi,  bcglbsiis  BBUNQUcniTUB  quartam  hefe- 
ditatis  ex  omnibus  ad  scrîptum  heredem  censuit  pertinere* 

T.  II.  33 
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civàl  de  Rome,  étaient  rappelées  dans  l'Abrégé  de  Gaius^; 
mais  il  y  avait  dans  les  effets  cette  notable  différence, 
produite  par  l'esprit  d'hérédité^  que  dans  le  legs  per 
vindicaii(mem  par  lequel  le  testateur  léguait  directement 
la  propriété  de  sa  chose ,  si  le  légataire  venait  à  mou- 
rir, même  avant  Youverlure  du,  tettament/'û  transmet- 
tait à  ses  propres  héritiers  son  droit  à  la  chose  léguée  : 
l'interprétation  gallo-romaine  l'établissait  ainsi ,  contre 
le  texte  des  Sentences  de  Paul;  et  c'est  ce  principe  de 
transmission  qui  est  resté  dans  notre  droit  ancien  et  mo- 
derne''. Il  était  aussi  formellement  reconnu  que  le  legs 
par  préciput  {per  prœcepUonem)  était  celui  fait  à  l'un  des 
héritiers ,  et  que ,  par  conséquent ,  une  personne  pouvait 
cumuler  la  qualité  d'héritier  et  de  légataire®. 

La  volonté  du  testateur,  non  contraire  aux  lois,  de- 
vait être  sacrée  pour  l'héritier  qui  avait  accepté  sa  qua- 
lité. S'il  faisait  quelque  chose  d'opposé  à  la  loi  testa* 
mentaire ,  l'hérédité  lui  était  enlevée  au  profit  de  l'hé- 

6£pit.  Gaiî,  tit.  xiii  :  Legata  per  vindieationem  ;  —  per  damna- 
Honem;  —  iinendi  modo  ;  —  per  jn'CBeeptionem  ;  —  sur  lesquels  le  Té* 
ritable  texte  de  Gaius  donne  beaucoup  de  détails  (  ii.  §§  193  et  suir.  )^ 
et  que  Justinien  a  mentionnés  seulement  dans  ses  Institutes  (  it.  20  ), 
pour  annoncer  Tabrogation  qu'il  en  avait  faite ,  et  la  création  de  Vhy^ 
pothèque  tacite  accordée  aux  légataires  sur  les  biens  de  Thérédité. 

7  Paul.,  Sent.,  m.  7  :  Legatum....  pott  aperUu  îahuUu  ad  heredem 
suum  transmittit.  ' 

Intebp.  :  Constitutum  est  ut  legatum  vindicationis ,  id  est  quod 
non  expectato  herede  legatarius  praesumit,  etiam  non  prœsumptum  a 
legalarii  herede  prœsumatur.  (  Nulle  distinction  relative  à  rouverture 
du  testament.  ) 

8  La  controverse  sur  Tapplication  du  legs  per  praeceptionem  à  Vhé* 
ritier  ou  à  des  étrangers ,  rappelée  par  le  texte  original  de  Gains  (  n. 
SS  317.  318  ),  n'a  laissé  aucune  trace  dans  VEpiUme  (  t.  xin.  ) 
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litier  du  sang ,  pour  couh  (Tindignite,  —  La  mémoire  du 
défunt  devait  aussi  être  sacrée  pour  l'héritier.  Si,  malgré 
la  terreur  du  châtiment  dont  le  sénatu^H^onsulte  Sila- 
nien  menaçait  les  esclaves  pour  Ja  sécurité  des  maîtres, 
le  testateur  avait  été.  tué  par  eux,  l'héritier  désigné  ne 
pouvait  faire  adition  avant  d'avoir  livré  les  esclaves  à 
la  torture  et  veiigé  la  mort  du  testateur®  :  quels  que 
fussent  les  meurtriers ,  ou  de  quelque  manière  que  le 
père  de  famille  eût  été  tué,  il  y  avait  indignité  de  suc- 
céder prononcée  soit  contre  l'héritier  institué  qui  avait 
ouvert  le  testament ,  soit  contre  l'héritier  légitime  qui 
avait  fait  adition  d'hérédité  ou  accepté  la  possession  des 
biens,  sans  avoir  poursuivi  en  justice  ta  peine  de  l'at- 
tentat. Les  biens  de  la  succession  étaient  confisqués,  et 
une  peine  pécuniaire  de  100,000  sesterces  était  encou- 
rue par  les  héritiers  indignes.  Telles  étaient  les  dispo- 
sitions du  sénatus^onsulte  Silanien ,  en  ce  qui  concerne 

9  Paul.,  Sent.,  m.  6 ,  ad  S.  N.  C.  SyUmianum.  Intebp.  conforme. 

Le  S.  N.  C.  était  du  temps  d'Auguste,  de  Tan  763 ,  selon  la  date  la 
plus  probable.  —  Les  esclaves  impubères  seuls  n'étaient  pas  torturés  ; 
mais  ils  devaient  être  effrayés  par  l'appareil  du  châtiment,  et  frappés 
de  la  férule  :  Terreri  tantum  toleni  et  habena  vel  ferula  eœdi.  ^D., 
XXIX.  5. 1.S33.) 

Ce  S.  N.  C.  Silanien  respire  toute  la  terreur  qui  suivait  le  fier  Ro- 
main au  sénat.  Il  obligeait  les  esclaves  à  défendre  leur  maître  au  péril 
de  leur  vie,  contre  les  violences  domestiques  ou  étrangères.  —  S'il 
n'y  avait  pas  eu  défense  par  tous  les  moyens,  même  en  couvrant  le 
maître  de  leur  corps ,  et  objeelu  corporû ,  tous  les  esclaves  étaient  li- 
vrés au  dernier  supplice ,  de  ea  familia  eupplicium  eumiiur,  et  ceux 
qui,  d'un  autre  lieu,  auraient  pu  entendre  la  voix  du  maître  étaient 
punis  comme  s'Ds  avaient  vécu  sous  le  même  toit.  —  On  voit  par  là 
que,  dans  la  servitude,  la  plus  grande  plaie  de  l'humanité  n'est  pas  la 
servitude  elle-même ,  mais  le  mépris  de  la  vie  de  l'homme  et  la  cruauté 
froide  ou  emportée  du  maître  ou  du  législateur. 
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l'indignité  de  succéder.  Elles  furent  portées  dans  les  Gau- 
les par  les  Sentences  de  Paul ,  et  accompagnées  de  Tin- 
terprétation  gallo-romaine.  On  les  trouve  appliquées 
dans  l'Aquitaine  du  vu®  siècle ,  par  une  assemblée  des 
grands  du  royaume,  au  préjudice  des  enfants  du  comte 
Sadragésile ,  qui  n'avaient  pas  vengé  la  mort  de  leur 
père*^ 

S  8.  —  APPLICATION  DU  TE8T4HBNT  ET  DU  COBICILLB;  —DBS  RÈGLES 

SUB  l'UNITB  et  la  DrVBBSITé  DBS  PATBIMOINBS,  DÀR8  LES 

DEUX  GEAKDBS  DIVISIONS  TBBBITOEIALBB  DB 

LA  GAULE  BOMAINB. 

I.  —  La  faculté  romaine  de  tester  exercée  au  préju- 
dice de  la  ligne  directe  et  des  frères  germains ,  dans  sa 
latitude  absolue,  trouvait  une  barrière  juridique,  com- 
me on  l'a  vu,  dans  la  loi  Falcidie  et  la  plainte  d'inoffi- 
ciosité;  mais  ce  droit  limitatif,  appliqué  à  toute  disposi- 
tion gratuite,  n'établissait  cependant ,  au  fond,  que  la 
réserve  du  quart  des  biens  en  faveur  de  certains  héritiers 
du  sang,  et  il  maintenait,  comme  base  générale,  la  su- 
périorité de  l'hérédité  testamentaire  sur  l'hérédité  légi- 
time. —  Le  Droit  romain  restait  donc  toujours  très-éloi- 
gné  du  principe  de  transmission  qui  fait  passer  néces- 
sairement les  biens  de  la  tige  aux  diverses  branches ,  ou 
de  l'esprit  des  coutumes  galliques  sur  Taffectation  du 
patrimoine  à  la  famille. 

10  Gesta  Dagoberti ,  —  Duchesne ,  1. 1.  ch.  85.  p.  5S2  :  «  Propterea, 
»  secnndumlegesromanasa  regni  pi^oeribus  redargutî,omnes  pater- 
o»  nas  possessiones  perdiderunt.  [An  640.  ]  »  (  Voir  entssi  le  t.  lu  de 
Dttcfteww.p.  112.  ) 
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Cette  opposition  entre  la  jurisprudence  romaine  et  les 
coutumes  galliques ,  sur  la  constitution  réelle  de  la  fa- 
mille, produisit  naturellement  une  grave  conséquence, 
savoir ,  la  résistance  des  mœurs  et  une  cause  de  distinc- 
tion entre  les  deux  grandes  régions  de  la  Gaule ,  qui  fu- 
rent postérieurement  qualifiées  Pays  de  droit  écrit  et 
Pays  coutumiers. 

La  résistance  des  mœurs  était  inévitable ,  car  rien  n'é- 
tait plus  opposé  à  la  prédomination  de  l'institution  tes- 
tamentaire que  la  prédomination  de  l'hérédité  légitime; 
et  la  jurisprudence  romaine ,  qui  trouvait  dans  les  Gau- 
les, sur  ce  point  capital ,  des  mœurs  tout-à-fait  contrai- 
res à  son  principe,  devait  rester  impuissante  contre  Fem- 
pire  des  coutumes  nationales.  En  effet,  les  présidents  ou 
les  empereurs  n'avaient  entre  les  mains  aucun  moyen  de 
coercition  pour  soumettre  ici  la  province  au  droit  civil 
de  Rome.  Ils  ne  pouvaient  certainement  contraindre  les 
.citoyens  de  la  Gaule  à  faire  généralement  des  testaments 
et  des  institutions  d'héritiers.'  Les  coutumes  relatives  aux 
successions,  toujours  si  chères  aux  peuples  primitifs,  de- 
vaient donc  suivre  leur  cours  habituel  ;  et  cette  conti- 
nuité, d'ailleurs,  était  secondée  par  les  maximes  des  ju- 
risconsultes qui  recommandaient  le  respect  des  coutu- 
mes provinciales,  et  par  la  loi  de  Constantin  qui  l'eû- 
geait. 

Les  successions,  à  la  vérité,  touchent  profondément  à 
Fintérèt  public  de  l'Etat;  et^  sous  ce  rapport,  les  con- 
stitutions impériales  auraient  pu  librement,  et  sans  mé- 
connaître l'esprit  des  maximes  romaines,  agir  contre 
les  mœurs  du  pays  ;  elles  auraient  pu  changer,  en  vue 
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de  l'ordre  politique,  le  système  héréditaire.  Mais  si  elles 
avaient  eu  ce  but,  elles  auraient  porté  les  modifications 
et  les  changements  sur  les  successions  légitimes.  Une 
loi ,  relative  aux  successions ,  ne  peut  exercer  d'influence 
direte  et  puissante  sur  la  société^  qu'en  modifiant  l'or- 
dre ou  les  partages  de 'l'hérédité  ab  intesiaL  Or,  les 
constitutions  impériales ,  en  matière  de  succession  légi- 
time, bien  loin  de  s'opposer  aux  mœurs  galliques,  s'en 
sont  rapprochées;  elles  ont  favorisé  le  droit  héréditaire 
dans  la  ligne  maternelle,  respecté  l'égalité  des  partages, 
et  maintenu  l'équilibre  entre  les  familles  respectives  des 
époux ,  à  raison  des  dots  et  des  donations  nuptiales.  — 
Quant  aux  successions  testamentaires ,  le  droit  romain 
a  seulement  offert  à  la  Gaule  l'exercice  d'une  faculté. 
Mais  une  Législation  qui,  sans  changer  l'ordre  d'héré- 
dité légitime ,  attribue  purement  et  simplement  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  disposer,  ne  peut  produire  que  des 
effets  très-lents  et  peu  sensibles  sur  la  société  générale, 
surtout  quand  cette  société  n'est  pas,  comme  Rome 
primitive,  une  Cité  qui  renferme  tous  ses  citoyens  dans 
ses  murs,  et  les  appelle  aux,  Comices  pour  tester.  L'an- 
tique esprit  de  famille ,  chez  des  peuples  répandus  sur 
un  vaste  territoire ,  et  l'habitude  des  transmissions  aux 
héritiers  du  sang,  constituent  une  force  d'inertie  qu* 
rend  inutile  et  sans  exercice  la  faculté  nouvelle.  Pour 
agir,  il  faut  vouloir;  pour  vouloir,  il  faut  être  morale- 
ment en  état  d'exercer  une  volonté,  et  cette  prédispo- 
sition manque,  lorsque  la  faculté  attribuée  par  la  loi  se 
trouve  en  opposition  avec  les  mœurs  des  peuples  ou 
l'esprit  dominant  d'une  époque. 
C'est  cette  puissance  des  mœurs,  et  cette  forcé  d'iner- 
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tie  mortelle  aux  institutions  fondées  sur  l'activité  hu- 
maine, qui  empêchèrent  le  testament  solennel  des  Ro- 
mains et  rinstitution  d'héritier  de  s'établir  dans  le 
^roit  général  de  la  Gaule. — L'institution  testamentaire, 
limitée  seulement  par  la  réserve  du  quart  des  biens,  ne 
put  s'enraciner  avec  force  et  comme  principe  d'avenir  que 
dans  la  Gaule  méridionale ,  peuplée ,  en  grande  partie , 
renouvelée  ou  vivifiée  par  des  colonies  romaines. 

Mais  le  Droit  romain ,  si  riche  dans  sa  fécondité ,  con- 
tenait en  lui  divers  modes  de  disposition,  qui  pouvaient 
s'approprier  aux  diversités  des  mœurs  de  la  Gaule  in- 
corporée à  l'Empire. 

Aux  provinces  du  midi ,  il  donnait  le  Testament  so-- 
lennel  et  l'institution  d'héritier.  —  Aux  provinces  du 
nord,  de  l'ouest  et  du  centre,  il  pouvait  donner  le 
Codicille,  dont  la  nature  se  conciliait  parfaitement  avec 
les  coutumes  celtiques  sur  la  prédominatiou  de  l'héré- 
dité du  sÉug. 

Le  codicille,  innovation  des  temps  d'Auguste,  favo- 
rable surtout  aux  étrangers,  était  une  disposition  de 
dernière  volonté,  sans  forme  solennelle  et  sans  institu- 
tion d*héritier.  Il  pouvait  s'adjoindre  au  testament ,  et  . 
alors  il  était  censé  en  faire  partie.  Mais  il  pouvait. sub- 
sister seul  et  par  sa  propre  force ,  en  contenant  des  fidéi- 
commis  à  titre  universel  qu  particulier.  Le  codicille ,  sé- 
paré ainsi  du  testament ,  laissait  à  la  succession  le  ca- 
ractère de  succession  ab  intestat;  et,  lors  même  qu'il 
aurait  contenu  un  fidéicommis  universel^  il  supposait 
toujours  la  seule  qualité  d'héritier  légitime ,  et  une  per- 
sonne gratifiée  par  l'intermédiaire  de  ce  même  héritier. 
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— '.  Les  fidéicommis  étaient  ainsi ,  en  réalité,  des  dispo* 
sitions  de  dernière  volonté  qui  s'exécutaient  au  profit 
des  personnes  dénommées ,  pa^r  la  main  de  Théritier  du 
fiang,  et  ces  diq>ositions  avaient  pris  le  caractère  obliga- 
toire et  juridique  des  legs  testamentaires  ^  :  Testament 
sans  forme  solennelle  et  sans  institution  d'héritier ,  tel 
était  ce  mode  de  disposition  à  cause  de  mort. 

Ce  n'est  pas  tout  :  Le  testament  solennel  lui-même, 
lorsqu'il  manquait  quelque  chose  à  sa  perfection ,  pou^ 
vait  se  changer  en  codicille.  Cette  transformation  était 
assurée  par  l'insertion  d'une  clause  devenue  célèbre 
sous  le  nom  de  Clause  codicillaire.  Le  testament  impar* 
fait  soit  dans  ses  formes  extrinsèques,  soit  par  le  défaut 
d'institution  d'héritier,  était  réputé  simple  codicille» 
â  le. testateur  avait  exprimé  sa  volonté  qu'il  valût 
comme  tel ,  dans  le  cas  où  il  ne  vaudrait  pas  comme 
lestamenL  Le  testateur  alors  mourait  ii^tat;  et  toutes 
les  dispositions^  qui  auraient  pu  valoir  dans  m  codicille 
recevaient  leur  effet.  Le  jurisconsulte  Paul  nous  a  trans- 
mis la  clause  codicillaire  ou  les  termes,  par  lesquels  le 
testateur  exprimait  ordinairement  son  intention  à  ce  su- 
jet :  «.Hoc  TESTAMENTUM  VOLO  ESSE  RATUM  QUAGUHQCE 

»  rahone  poterit  *.  » 

C'était  là  un  principe  bien  différent  de  l'ancien  droit 
civil  de  Rome  !  L'institution  d'héritier  pouvait  être  mise 
de  côté.  La  règle  qu'on  ne  peut  mourir  partie  testât  et 
partie  intestat,  et  l'incompatibilité  de  l'hérédité  légitime 

1  Per  omnia  exsquata  sont  legata  fideieommissia.  (  A,  x%x.  1.  1. 

Ulp,^  odEdictum.  ) 

2  D.,  xxxYiii.  1.  2.  9.  (  FauL) Vidén  enim  voluisse  omnino 

valere  ea  quae  reliquit ,  etiamsi  ifUeêUUus  decessisset. 
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avec  le  testament,  n'étaient  plus  qu'une  fiction  dans  ee 
nouvel  ordre  d'idées;  et  enfin,  la  supériorité  de  rhérédî- 
té  testamentaire  sur  l'hérédité  légitime  s'eiBiçait  devant 
Tusage  fréquent  des  codicilles  et  des  testaments  impar- 
faits transformés  en  codicilles.  —  Voilà  donc  une  partie 
du  droit  romain  sur  les  dispositions  de  dernière  volonté, 
qui  se  conciliait  parfaitement  avec  le  droit  celtique ,  le- 
quel respectait  par  dessus  tout  l'hérédité  du  sang  et  ne 
permettait  que  ,des  dispositions  particulières,  quand 
il  y  avait  des  parents  au  degré  successihle.  —  Voilà 
une  législation  qui  s'pfirait  natureUement  à  cette  vaate 
partie  de  la  Gaule,  où  toujours  avait  régné  la  maûme , 
rappelée  expressément  par  un  magistrat  du  iv*  siècle, 
écrivant  à  un  gallo-romain  :  «  Les  hàutibs  sont  en^ 
»  SNGENBiuss  et  MON  INSTITUÉS'.  »  Et  chosé  qui  rend,  à  ce 
si^et,  le  rai^rt  évident  entre  l'époque  gallo-romaine  et 
une  époque  bien  postérieure  :  c'est  dans  cette  mf  me  par- 
tie d^  la  Gapie  du  nord,  de  l'ouest  et  du  centre,  considé- 
rée comme  pays  de  coutume,  que  furent  appliquées  et  suh 
vies  de  temps  immémorial  ces  règles  de  droit  coutumier 
recueillies  parLoysel  :  Entre  testament  et  coi>iciu4E, 
9  H*  n'y  A  point  de  diffeuenge.  —  Institution  d'hIri- 
>  tieh  n'a  point  lieu  ^*  » 

En  présence  de  ces  faits  et  de  ces  résulti^ts ,  il  n'y  a 
aucune  témérité  à  dire  que  la  division  des  Pays  de  cou- 
tume et  des  Pays  de  droit  écrit,  a  des  racines  bien  plus 

8  GiGSASTUB  HBBSDBS  BT  non  scBiBmfTUB.  (  Symmock.  EpisL^  I.  . 
15.  Yok  ftipra ,  Epoçue  celtique ,  p.  88.  ) 

4  Institates  coutumières  de  Loysel,  liv.  ii.  tit.  4.  Régi,  l^r  et  5«. 

Le  vieux  Contamier  de  Bretagne  dit  :  Ccnêre  draiî  et  contre  coutume 
iuUmetU  ne  dotl  tenir,  (  T.  À.  C,  eh.  317.  ) 
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profandes  qu'op  ne  le  pense  ordinairement,  et  que,  par 
sea  racines ,  elle  touche  à  1  époque  gallo-romaine. 

II.  —  Une  autre  différence  d'application  s'est  encore 
produite  dans  la  Gaule  romaine,  relativement  au  patri- 
moine. Le  principe  général  sur  Tunité  du  patrimoine 
s'est  établi  dans  la  Gaule  méridionale  ;  le  principe  spé- 
cial sur  la  DIVERSITÉ  des  patrimoines  s'est  allié  aux 
mœurs  celtiques  dans  les  autres  contrées  de  la  Gaule. 

Le  droit  romain  de  l'école  stoïcienne  est  essentielle- 
ment le  droit  de  la  personne;  il  soumet  les  choses  à 
l'homme  et  ne  subordonne  poimt  le  droit  des  personnes 
et  des  familles  à  l'origine  diverse^  à  la  qualité  des  biens. 
En  l'unité  de  la  personne  civile  se  concentre  l'unité  du 
patrimoine.  Le  citoyen  est  censé  avoir  reçu  et  possédé 
un  seul  patrimoine ,  et  il  n'en  transmet  qu'un  seul  :  Non 
UNius  DUO  PATRiMONiA,  disait  Papinien;  une  seule  per- 
sonne, un  seul  patrimoine^.  Telle  était  la  maxime  gé- 
nérale. 

Mais  une  grande  exception  s'était  produite.  Le  germe 
déposé  par  César  et  Trajan  dans  la  Législation  romaine 
s'est  développé;  le  pécule  castrense  et  le  testament  mi- 
litaire ,  ont  introduit  dans  le  droit  romain ,  à  côté  de  l'u- 
nité, la  diversité  des  patrimoines  :  toutes  les  rè^es,  en 
^et,  subissaient  exception  en  faveur  du  testament  mi- 
litaire, et  notamment  la  règle  sur  l'unité  héréditaire.  Le 
soldat,  qui  instituait  un  héritier  dans  ses  biens  castren- 
ses  et  un  héritier  différent  dans  ses  autres  biens ,  lais- 

5  D.,  xxTii.  1.  80.  §  1.  De  robservation  de  Papinien  est  venue  la 
règle  :  Vna  persana,  unieum  palrimomum. 
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sait  yrahnent  deux  hérédités,  deqx  patrimoines  tout-à- 
fait  distincts,  le  patrimoine  militaire  et  le  patrimoine 
civil*. 

L'héritier  dans  les  biens  castrenses  n'était  pas  héri- 
tier pour  le  tout,  comme  si  Tinstitution  avait  été  faite 
pour  certains  objets  par  un  simple  citoyen  ;  l'institution 
ne  produisait  ses  effets  que  pour  les  biensr  militaires ,  et, 
le  soldat  mourant  partie  testai  et  partie  intestat ,  ses  au- 
tres^  biens  appartenaient  aux  héritiers  du  sang.  Mais ,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  remarquable  encore ,  c'est  que  son  pa- 
trimoine civil  lui-même  se  subdivisait ,  selon  la  qualité 
des  biens,  en  héritages  urbains ,  en  héritages  ruraux ^  en 
biens  mobiliers,  et  que  le  soldat  pouvait  instituer  un  hé- 
ritier de  ses  biens  de  ville,  un  héritier  de  ses  biens  ru- 
raux, un  héritier  de  ses  meubles;  et  lorsqu'il  avait  ainsi 
£ait  une  institution  ex  parte  y  ex  fundo^  il  mourait  intestat 
pour  le  surplus  de  son  patrimoine  ''. 

Enfin,  telle  était  la  faveur  de  l'hérédité  légitime 
dans  cette  division  du  patrimoine,  que,  si  le  soldat 
avait  institué  un  héritier  pour  ses  biens  castrenses ,  un 
aatre  héritier  pour  ses  biens  paganiques  de  telle  contrée , 

6  D.,  XXIX.  1.  17.  §  1.  Julianns  ait  :  Si  qnis  aliam  caiirenHum  re- 
fTMit,  alium  eœterarum  scripsisset  (heredem),  quasi  âuorum  hominum 
duas  heredîtates  ÎDtelligi (  Gaius  ad  EéieL  provine,  ) 

CvjAs  dît  aussi  :  Duse  sunt  heredîtates  easlrensis  et  pagana duo 

palrimonia ,  duas  bereditates  qùodamnaodo  fecerunt  constitutîones. 
(  r.ib.  m.  Quœst.  Pap.  ad  leg.  cum  militis.  P.,  XTI.  2.  16.  ) 

7  Si  eertarum  reruni  heredes  instituent  miles,  velut  alium  urbano- 
ram  praediorum,  alium  rusticorum,  alium  csterarum  rerum:  valebit 
institutio.  (D.,  xxix.  1.  17.  Gaius.  )  —  Si  miles  unum  ex  fundo 
heredem  scripsisset,  creditur  quantum  ad  residuum  patrimoQium 
inUitatus  decessisse.  Miles  enim  pro  parte  testatus^  pro  parte  intes- 
tatus  potest  decedere.  (  P.,  xxix.  1.  6.  C/lp.  ) 
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et  que  l'un  des  héritiers  vint  à  défaillir,  il  n'y  avait  pas 
aceroiasement  au  profit  de  l'autre.  Les  deux  institutions 
étaient  limitées ,  d^  droit  différent ,  et  les  biens  non  re- 
cueillis tombaient  dans  l'hérédité  ab  intestat ,  parce  que 
le  titre  universel  était  attaché  à  l'hérédité  légitime®.  — 
La  distinction  des  patrimoines  n'était  pas  seulement 
applicable  aux  héritiers,  elle  était  obligatoire  pour  les 
tiers  ou  les  créanciers  :  l'héritier  des  biens  castpenses 
était  seul  tenu  des  dçttes  contractées  dans  le  camp; 
l'héritier  ipscrit  pour  les  autres  biens  et  l'héritier  ab  m- 
testât  étaient  seuls  chargés  des  autres  dettes  :  c'est  la 
règle  enseignée  par  Gains  sur  l'édit  provincial?. 

8  La  règle  géiiérale,  en  matière  d'accroiasement  de  legs  et  desycees- 
sUm ,  est  que  Paccroissement  a  lieu  ex  eodem  jure ,  et  non  ex  diverse 
jure,  —  CujÀS  disait,  d'une  manière  absolue,  que  le  droit  d'accrois- 
sement avait  lien  seulement  entre  ceux  qui  succédaient  est  eodem  jure. 
( Obs.  ad  L.  6,  de  Bonor.  poss.  D., xxxvii.  1.  ) 

'Antoine  Fabsr  prouvait  que  le  texte  sur  lequel  Cujas  fondait  son 
axiome  était  mal  interprété.  [DeErrorih,  Pragm,  Decad.  l.  cap.  7. 
no  6.  p.  1046.  ) 

Db  LAUBiàsB  concilie  les  opinions  par  le  droit  relatif  aux  saooes- 
sipns  militaires.  l\  enseigne  qu'iL  peut  y  avoir  accroissement  en  ce  cas, 
ex  diverse  jure  ;  mais  que  ce  droit  d'accroissement  n'est  pas  applica- 
ble, tant  qu'il  y  a  des  cohéritiers  coijointa  entre  eux  qui  peuvent  suc- 
céder eodem  jure,  (  De  iM^arière ,  Traité  des  InsliL  contraelMetUs , 
ch.  lY.  no*  155.  156.  ) 

Il  nous  semble  que  lorsqu'il  s'agit  d^  l'hérédité  ab  intestat,  qui  re- 
çoit  la  part  caduque,  il  y  a  plutôt  non  décroissement  qu'accroissement 
véritable. 

9D.,  XTi.  3. 16.  Cum  militi  castrensium  bonomm  alios,  cœtero- 
rum  alius  hères  existit,  et  débiter  alteri  heredum  obligatus  vult  com- 
pensare ,  quod  ab  alio  debetur  :  non  audietur.  (Papinian.)'-D,y  xxix. 

1. 17.  §  1 In  ses  alienum  quod  in  castris  contractum  esset,  solus 

is  teneatur  qui  castrensium  rerum  hères  institutas  esset.  Extra  c^stia 
contracto  «re  alieno  is  solus  obligetur  qui  csteranun  renun  hères 
scriptus  esset.  (  Gaius ,  ad  Edicl.  prov,  ) 
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Le  Droit  spécidl  des  Romains ,  qui  se  rattachât  au 
testament  militaire ,  avait  une  grande  application  dans 
l'Empire;  il  était  propagé  par  l'Ëdit  provincial  dans 
les  contrées  |{ui  alimentaient  les  légions  romaines  de 
leur  population  guerrière;  il  portait  avec  lui  et  répan- 
dait dans  les  provinces  la  doctrine  sur  la  diversité  des 
patrimoines  et  des  héritiers.  Il  s'alliait  donc  tout  natu- 
rdlement  avec  les  mœurs  de  la  Gaule  celtique,  où  Totl 
ne  connaissait  pas  l'unité  du  patrimoine,  oà  Ton  dis- 
tinguait les  biens  paternels  et  maternels,  pour  les  af- 
fecter aux  diverses  branches,  où  la  diversité  des  patri- 
moines^ selon  l'origine  des  biens,  était  un  principe 
traditionnel. 

Ainsi,  dans  l'ensemble  de  la  théorie  romaine  se  trou- ^ 
valent  deui  principes  tout  différents ,  qui ,  en  se  réali- 
sant dans  l'application ,  pouvaient  s'approprier  aux 
mœurs  diverses  de  la  population ,  dans  les  deux  gran- 
des zones  du  territoire  gallo-romain.  —  Le  Droit  géné- 
ral sur  l'unité  du  patrimoine  s'établissait,  pour  un  long 
avenir,  dans  la  Gaule  méridionale ,  plus  romaine  par  les 
éléments  de  population ,  le  nombre  des  colonies ,  les 
habitudes  de  la  civilisation.  Le  Droit  spécial ,  sur  la 
diversité  des  patrimoines  et  des  héritiers ,  trouvait ,  'au 
contraire ,  des  dispositions  préexistantes  et  des  coutu- 
mes tout-à-fait  analogues  qui  appelaient  son  influence 
et  son  autorité  dans  les  autres  parties  de  la  Gaule ,  plus 
celtique  par  les  mœurs  et  les  races  indigènes.  —  Dans  la 
Gaule  du  midi ,  le  principe  général  de  la  jurisprudence 
romaine  sur  l'unité  du  patrimoine  devenait  donc  le 
droit  commun  ;  dans  la  Gaule  du  nord ,  du  centre  et  de 
l'ouest,  le  principe  spécial  des  Romains  sur  la  diversité 
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des  patrimoines  et  des  héritiers  restait  le  droit  commun  > 
selon  Tantique  coutume.  Des  deux  côtés  se  trouvait  la 
Législation  romaine,  mais  diverse  dans  ses  éléments  et 
réalisée  par  des  applications  bien  différentes.  Et  c'est  avec 
un  grand  sens  que  Loysel  a  dit  encore  dans  ses  Institutes 
coutumières ,  ce  qui  doit  s  entendre  également  des  Gallo- 
Jtlomains  et  des  Francs  :  «  les  Français»  gomme  gens  de 

GUERRE  ,  ONT  REÇU  PLUSDËURS  PATRIMOINES  ET  DIVERS 
HÉRITIERS  d'une  MÊME  PERiONNE  ^^.  » 

Nous  avons  étudié  la  famille  gallo-romaine  dans  sa 
constitution  personnelle  et  réelle,  et  dans  la  diversité  de 
ses  applications.  Passons  à  la  propriété. 

10  Inst.  contamières ,  u.  5.  Regl.  21.  De  Lanrière,  Notes  sur  Loy- 
sel,  1 1.  p.  aes.  893.  Traité  des  ln$t.  coiirracl.,  1. 1.  p.  362  à  274. 
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IFPUCÀTIOlf  DBLÀPHILOSOPHIBDU  DROIT  PAE  LES  JUBlSCONSULTtS 
ROMAINS  À  LÀ  NOTION  DB  PROPRliT^. 

A  Rome,  la  loi  de  correspondance  entre  rhomme  et 
la  terre,  entre  Fétat  de  la  société  et  Tétat  de  la  propriété, 
s'est  développée  avec  régularité  dans  Tordre  politique 
et  civil.  Nous  avons  vu  d'abord  la  propriété  Romaine , 
Quiritaire  et  res  hanopi,  s'attacher,  dans  les  limites 
progressives  de  Yager  ramanuê ,  à  la  qualité  de  citoyen 
romain  ;  puis ,  s'étendre  successivement  au  Latium  ,  à 
ritalie,  aux  colonies,  aux  cités  jouissant  du  sol  italique 
ou  du  droit  des  Latins,  à  mesure  que  la  victoire  ou  la 
colonisation  incorporaitdes  contrées  nouvelles  et  de  nou- 
veaux citoyens  au  territoire  et  à  l'empire  de  la  grande 
Cité.  —  En  dehors  de  la  cité-reine  et  du  droit  civil  de 
Rome,  les  provinciaux,  réputés  d'abord  étrangers^ 
jouissaient  du  droit  des  gens;  et  les  fonds  provinciaux , 
placés  in  bonis,  étaient  bompris  dans  la  propriété  du  droit 
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des  gens  ou  du  droit  naturel.  — Quand  l'univers  ro- 
main devint,  pour  J|Â|^itants  de  Tempire,  la  Cité, 
et  que  Rome  fût  réjUiPrla  commune  patrie,  les  distinc- 
tions relatives  au  droit  de  propriété  s'affaiblirent  par 
degrés  et  tendirent  vers  l'unité,  non  plus  de  l'ancien 
droit  civil ,  mais  du  droit  naturel  et  des  gens. 

La  théorie  sur  la  propriété  put  se  développer  libre- 
ment alors,  et  manifester  une  intelligence  complète  de 
•  l'homme  et  de  son  rapport  avec  les  choses.  La  philoso- 
phie des  jurisconsultes  prend  pour  base  du  droit  de 
propriété  la  nature  spirituelle  et  matérielle  de  l'homme, 
se  mettant  en  communication  avec  les  objets  extérieurs. 
Il  est  dans  la  nature  spirituelle  de  l'homme  qu'il  pense, 
qu'il  veuille;  dans  sa  nature  corporelle,  qu'il  exprime 
ses  pensées,  ses  volontés  par  des  actes  ou  des  signes  ex- 
térieurs. L'homme  ne  peut  se  mettre  en  relation  avec  les 
choses  matérielles  que  par  des  actes  extérieurs  qui  ma- 
nifestent sa  volonté.  La  propriété  s'établit  xmmo  et  cor- 
pore  par  l'occupation.  Elle  s'acquiert  et  se  transmet  ea* 
tre  vifs,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  par  la  tradition,  et 
non  par  des  stipulations  ou  des  pactes.  Paut  a  marqué 
profondément  la  distance  qui  sépare  la  théorie  des  obli- 
gations de  celle  de  la  propriété ,  par  ces  paroles  lumi- 
neuses :  c  La  SUBSTANCE  des  obligations  ne  consiste  pas 
9  en  cela  qu'elle  fasse  nôtre  un  objet  ou  une  servitude , 
»  mais  qu'elle  astreigne  un  autre  envers  nous  à  donner , 
»  à  faire,  à  fournir,  à  souffrir  quelque  chose ^  »   La 

1  D.,  xtiv.  7.  8  :  OfoUgationum  substantia  non  in  eo  emsMtj  ut 
aHquod  corpus  nostrum  aut  servitutem  nostram  façiat»  sed  ut  aUum 
nobis  obstringat  ad  dandum  aliquid,  vel  faciendum ,  vel  prœstandum. 
(  Supra ,  ch.  v.  p.  379.  ) 
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propriété,  en  droit  romain ,  considérée  comme  un  droit 
naturel ,  ne  pouvait  donc  s'acquérir  par  Teffet  des  obli- 
gations. C'eût  été  méconnaître  la  nature  du  rapport  pos- 
sible entre  l'homme  et  les  choses.  La  volonté  de  l'hom- 
me ,  par  elle-même ,  ne  peut  rien  sur  un  objet  matériel. 
L'homme  n'est*  mis  en  rapport  réel  avec  cet  objet  que 
par  un  acte  ou  par  un  fait  extérieur  ;  c'est-à-dire  par 
roccupation ,  la  tradition  de  la  chose ,  la  prise  de  pos- 
session. Donner  à  la  volonté  seule,  à  l'âme  humaine, 
Tempire  sur  les  choses ,  c'est  méconnaître  la  nature  de 
l'homme ,  qui  n'est  pas ,  comme  Dieu ,  un  être  simple , 
mais  un  être  spirituel  et  matériel. 

Aussi,  en  règle  générale,  la  doctrine  des  jurisconsul- 
tes romains,  relativement  à  la  possession,  à  la  propriété 
et  à  leur  transmission,  fait  la  part  de  notre  spiritualité 
et  de  notre  matériaUté« 

4®  Pour  la  possession,  la  doctrine  veut  l'intention  et 
le  fait  matériel,  animus  et  corpus.  La  simple  détention 
corporelle  ou  naturelle  n'est  pas  la  possession  ;  et  comme 
la  possession  ne  peut  être  acquise  si  ce  n'est  atdmo  et  cor- 
fK>re,  de  même  elle  ne  peut  se  perdre  que  par  la  réunion 
du  fait  et  de  l'intention  en  un  acte  contraire^. 

V  Pour  la  propriété,  la  doctrine  des  jurisconsultes 
exige  la  volonté,  acte  spirituel,  et  l'occupation  de  fait, 
la  tradition,  la  possession,  acte  matériel  constituant  le 
rapport  visible  entre  la  personne  et  la  chose.  Jamais  la 
nue  tradition,  l'acte  purement  matériel,  ne  transfère  le 
domaine  ;  il  faut  qu'elle  soit  précédée  de  la  vente ,  de  la 

% 
2D.  deReg.  Jur.,l.  153. 

T.  II.  Zh 
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donation  entre  vifs  ou  d'une  autre  juste  cause  '.  — 
La  tradition  était ,  au  reste,  tellement  nécessaire  en  prin- 
cipe, que  la  chose  achetée,  en  vertu  de  mon  mancUt, 
ne  pouvait  devenir  la  mienne  que  si  le  mandataire  m'en 
avait  fait  tradition^.  Cependant  les  jurisconsultes,  et 
spécialement  l'auteur  des  Sentences,  avaient  admis  que, 
pour  raison  d'utilité ,  on  pouvait  acquérir  la  possession 
par  procureur. 

Tel  est  le  droit  porté  dans  les  Gaules  par  l'édit  pro- 
vincial et  les  écrits  des  jurisconsultes.  Telles  sont  les 
doctrines  qui  apparaissent  bien  clairement  dans  le  droit 
gallo-romain  du  v®  siècle. 

En  nous  plaçant  sous  ce  point  de  vue ,  nous  devons 
considérer  la  propriété  gallo-romaine  dans  le  droit  pri- 
vé; dans  l'ordre  du  domaine  impérial  et  municipal  et 
des  concessions  qui  en  provenaient;  dans  Tordre  nou- 
veau du  domaine  ecclésiastique  :  —  nous  marquerons 
ensuite  les  résultats  admis  sur  la  possession  annale  et  la 
prescription. 

§  I.  —  DOMAINE,  DB  DBOIt  PBIVÉ. 

L'Abrégé  des  Institutes  de  Gains ,  bien  différent  du 
texte  original,  ne  présente  plus  aucune  trace  des  divi- 
sions primitives  du  droit  civil  de  Rome  entre  les  choses 
mancipi  et  non  mancipi,  entre  le  sol  de  l'Italie  et  le  sol 

3  Nunquain  Duda  traditio  transfert  doniinium,  sed  ita  si  venditio 
aut  alia  jusla  causa  processerit ,  propter  quani  traditio  sequeretur. 
[D.yXLi^aul.) 

4D.,  XLi.  \.3d.(CaUislr.  ) 
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des  provinces.  La  grande  distinction  des  choses  de  Droit 
privé,  de  Droit  public»  de  Droit  divin  «  restait  seule 
comme  la  base  immuable  de  la  science  et  du  droit  de 
propriété  *  ;  elle  était  exprimée  en  ces  termes  :  res  aut 

NOSTRI    iURlS  SUNT,   AUT    DIVINI,  AUT   PURUCl*.    —  La 

révolution  profonde  qui  s'était  accomplie  depuis  la  con- 
stitution de  Tan  212,  relative  aux  habitants  des  provin- 
ces ,  s'exprimait ,  dans  le  monument  gallo  -romain ,  par 
cette  définition  :  «  Sont  de  notre  droit  les  choses  qui 
•  sont  connues  être  dans  notre  propriété  ,  nostri  juris 

3UNT  QVJR  IN  PROPRIETATE  NOSTRA  ESSE  NOSCUiNTUR.  » 

La  propriété  privée,  représentée  seulement  par  notre 
droit  absolu  sur  les  choses,  quelles  qu'en  soient  d'ail- 
leurs la  nature  et  la  situation,  c'est  l'unique  notion 
à  laquelle  est  ramené  le  domaine  de  droit  privé.  — 
C'était  le  principe  du  droit  naturel.  Pour  affermir  ce 
principe  dans  son  exercice,  le  Code  d'Alaric  adopta  la 
Loi  de  Yalentinien,  de  l'an  391 ,  qui  assurait  le  droit  de 
libre  vente  des  fonds  de  terre,  et  prohibait  le  retrait 
lignager.  Mais  nous  avons  établi  déjà  que ,  sous  ce  rap- 
port, le  principe  du  droit  gallique,  l'esprit  de  famille, 
resta  prédominant,  non  '  seulement  dans  la  Gaule  du 
nord,  mais  aussi  dans  la  Gaule  méridionale ^. 

A  côté  de  la  notion  générale  qui  constitue  le  droit 
de  propriété  dans  toute  sa  force  et  comme  plein  pou- 
voir sur  la  chose,  il  faut  placer,  dans  le  Droit  gallo- 
romain,  une  classe  spéciale  de  possesssions  qui  avaient 

1  Voir  notre  tome  i.  ch.  4.  sect.  3.  n»  4.  p.  113. 

2  Epitome  Gaiî,  ii.  1,  édit.  Sichard  [1528],  £«  123. 

3  Voir  supra.  Epoque  celtique,  ch.  m.  p.  100. 
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une  condition  inférieure  à  ce  droit  absolu  de  propriété- 
Les  héritages  militaires,  les  agri  limitanei ,  les  terres  lé* 
tiques,  même  la  terre  salique  des  premiers  siècles,  nous 
ont  apparu  avec  leur  caractère  propre  de  concessions 
faites  pour  la  défense  du  territoire  de  TEmpire^.Xia  seule 
différence  à  signaler  entre  les  héritages  militaires  et  les 
autres  possessions  de  cette  classe,  c"est  que  les'prcRdia 
militaria^  dont  l'origine  remonte  au  temps  d'Alexandre 
Sévère,  étaient  concédés  aux  chefe  et  soldats  romains  , 
tandis  que  les  agti  limitanei^  les  terres  létiques  et  leurs 
analogues ,  étaient  concédés  à  des  peuples  germaniques, 
tributaires  ou  alliés.  Mais  le  but  général  des  concessions 
de  ce  genre  était  le  même ,  la  défense  de  l'Empire  ou 
des  frontières  ;  l'obligation  des  propriétaires  était  identi- 
que, le  service  des  armes;  le  caractère  de  transmission 
était  uniforme,  l'hérédité  des  mâles,  à  l'exclusion  des 
femmes,  pour  assurer  le  service  militaire^. 

4  Je  prie  qu'on  remarque  qu'en  indiquant  la  terre  salique  dans  ce 
passage  et  quelques  autres  de  ce  volume ,  je  dis  toujours  :  La  terre  sa- 
lique des  premiers  Umps.  Je  n'ignore  pas  ses  modifications  et  condi- 
tions diverses  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu  de  traiter  cette  ma- 
tière ,  sur  laquelle  notre  Ecole  française  ,  représentée  surtout  par 
MM.  Guîzot ,  Pardessus  et  Guérard,  a  jeté  une  grande  lumière. 

5  Sola  quae  de  hostibus  capta  sunt  Limitâneis  ducibus  et  militîbos 
donavit  ita  ut  eorum ,  ita  essent ,  si  heredes  illorum  mililarenl ,  nec 
unquam  ad  privâtes  pertinerent,  dicens  attentius  hos  militaturos.,  si 
eliam  sua  rura  delenderent.  Addidit  sane  his  et  animalia ,  et  serves  ut 

«  possint  colère  quod  accepereut.  {JSlii  Lampridii,  Alex,  Sev.) 

Le  possesseur  servait  à  ses  dépens  ;  ses  enfants  étaient  réputés  sol- 
dats et  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  rôle  de  la  légion  à  laquelle  leur 
père  était  attaché ,  dès  qu'ils  avaient  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Vopiscus,  tn  Probo :  «  Veteranis  omnia....  loca....  donavit,  addens 
ut  eorum  filii  ab  annooctavo  decimo,  mares  duntaxat,  ad  militiam 
mitterentur.  » 
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Cette  classe  spéciale  de  propriété  était  répandue  sur 
plusieurs  points  de  la  surface  et  des  confins  de  l'Empire, 
notamment  dans  la  Gaule  du  nord.  Les  constitutions  du 
Code  théodosien  sur  ces  divers  biens,  unis  par  leur  des- 
tination ^  sont  nombreuses  et  caractéristiques  :  ainsi ,  la 
loi  De  rei  vindicaiiane  est  relative  aux  possessions  publi- 
ques qui  sont  abandonnées  à  perpétuité  aux  soldats  qui 
les  occupent^;  les  lois  De  veteranis,  De  filiis  militarium^ 
la  loi  9  De  censUoribus  relative  aux  terres  létiques ,  sta- 
tuent sur  les  possessions  concédées,  sous  Taffectation 
du  service  militaire ,  aux  Barbares  qui  ont  suivi  la  for- 
tune de  l'Empire  ■'•  La  loi  De  terris  /mîton€i>  [409]  dis- 
pose généralement ,  en  matière  d'héritages  militaires , 
à  l'égard  des^arbares  et  des  Vétérans,  et  elle  offre  avec 
la  terre  des  ancêtres ,  possédée ,  soit  par  les  Francs  ri- 
puaires ,  soit  par  les  Francs  salieos ,  et  par  conséquent 
avec  la  terré  salique  des  premiers  siècles ,  un  rapport 
qui  avait  frappé  le  savant  Godefroy®. 

Mais  une  observation  de  fait  ici  est  essentielle.  La 
plupart  de  ces  lois ,  insérées  au  Code  théodosien ,  tel 
que  nous  le  possédons  aujourd'hui ,  ne  faisaient  point 
partie  de  la  lex  romana  du  midi  ou  du  Code  d'Âlaric; 
nous  en  avons  pour  preuve  l'absence  d'interprétation 
dans  les  recueils  généraux,  et  l'omission  des  lois  dans  le 
Code  d'Alaric  ,  imprimé  pour  la  première  fois  par  Si- 
chard ,  en  1528^.  Ces  lois,  en  ce  qui  concerne  les  Gau- 

6  Cod.  Theod.,'ii/23.  Gothof.,  t.  i.  p.  220. 

7  Cod.  Theod.,  vu.  20.  12;  —  vu.  22;  —  xiii.  11.  9.  (  De  Censi- 
toribus.  ) 

8  Cod.  Theod.,  vu.  15.  Gothof,  t.  ii.  p.  399. 

9  II  ii*y  a  que  la  première  loi ,  cilée  par  nous,  de  rei  vindicalione , 
relative  aux  possessions  publiques  abandonnées  aux  vétérans,  qui  soit 
suivie  d'interprétation. 
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les,  avaient  donc  eu  leur  véritable  application ,  non  dans 
nos  provinces  du  midi ,  mais  seulement  dans  la  Gaule 
belgique  et  sur  les  confins  de  la  Germanie;  et  de  là  naît 
pour  Thistoire  du  droit  une  conséquence  qui  se  rapporte 
à  nos  remarques  précédentes  :  dans  le  midi  de  la  Gaule^ 
le  principe  sur  le  droit  absolu  de  propriété  privée  s'est 
librement  développé,  comme  Tesprit  général  du  droit 
romain  ;  dans  le  nord ,  un  système  de  propriété  moins 
libre,  soit  pour  la  gestion,  soit  pour  l'hérédité,  s'est  éta- 
bli à  côté  du  droit  commun ,  et  sous  l'influence  d'une 
Législation  particulière ,  née  des  besoins  et  des  luttes  de 
FEmpire.  —  Voilà  donc  encore  le  midi  et  le  nord  qui 
apparaissent  comme  des  régions  où  Texercice  du  droit 
de  propriété  manifeste  de  graves  difierenq^  ;  voilà  deux 
principes,  Fun  général  et  de  pleine  liberté,  l'autre  spé- 
cial et  restrictif,  appartenant  tous  deux  à  la  législation 
romaine,  qui  reçoivent  dans  le  droit  gallo-romain  des 
applications  diverses.  Dans  la  Gaule  méridionale,  qui  se 
dira  un  Jour  pays  de  Franc- alleu,  règne  seul  le  principe 
de  liberté;  —  dans  la  Gaule  septentrionale,  le  droit 
commun  résultant  des  Coutumes  galliques  et  de  la  lé- 
gislation romaine  est  limité  par  un  régime  de  service 
militaire,  imposé  aux  détenteurs  des  fonds,  et  inhérent 
à  la  propriété  nouvelle. 

Ces  prœdia  mililariaj  ces  agri  limiianei^  ces  terres  lé- 
tiques  et  autres ,  qui  devenaient  la  propriété  des  sol- 
dats romains  et  de^  Barbares ,  sujets  ou  alliés  de  l'Em- 
pire, étaient  concédés  par  le  Prince,  et  provenaient  des 
vastes  domaines  du  Fisc  impérial  ou  des  fonds  détaches 
du  territoire  des  Cités. 
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Nous  devons  donc  ici  considérer  dans  leur  formation 
et  leur  développement  le  Fisc  impérial  et  le  Domaine 
des  municipes,  d'où  furent  tirées  ces  concessions.  Cela 
nous  conduira  aux  autres  concessions  du  domaine  mu- 
nicipal et  impérial ,  qui  oiït  reçu  un  caractère  inférieur 
au  droit  de  propriété,  et  ont  formé  successivement  les 
champs  vectigaliens  et  les  fonds  emphythéotiques. 

§  3.  —  DOMAUIE  IMPBBIAX  BT  MUNICIPAL  (l). 

I.  — Rome  républicaine  avait  son  Trésor  déposé  dans 
le  temple  de  Saturne,  et  placé  sous  la  surveillance  de 
Questeurs  nommés  par  le  peuple*.  Le  Trésor  de  Saturne, 
iEKARiUM  popuLi  ROMANI,  rcccvait  les  tributs  des  ci- 
toyens, les  revenus  des  terres  publiques,  des  alliés  et 
des  provinces ,  le  butin  de  la  guerre  et  l'or  du  Vingtième 
perçu  sur  les  marchandises  arrivées  par  mer  '.  Dans  les 
premiers  siècles,  les  biens  des  citoyens  n'étaient  point 
adjugés  au  Trésor  par  suite  de  condamnations  judiciai- 
res. «  Les  jugements  du  peuple,  constitués  par  nos  an- 

1  Cest  la  matière  qu'on  traite  principalement  en  droit  romain  sous 
le  titre  de  Jure  fisci  (O.,  xltx.  tit.  14  ),  et  sur  laquelle  Paul  avait  fait 
un  livre  dont  quelques  fragments  ont  été  récemment  retrouvés.  — 
Notre  §  2  rentre  dans  la  division  de  l'Abrégé  de  Gains,  Res  publia  juris. 

2  Quœstores  regibus  etiam  imperantibus  instituti  sunt  quod  Lex 
Curiata  ostendit  ab  Bruto  repetita.  (  TacU.,  Annal.,  xi.  22.  ) 

3  n  y  avait  dans  le  trésor  trois  caisses  distinctes  : 

1.  L'une  pour  les  tributs  en  général; 

2.  L'autre  pour  Vaurum  vicesimarinm ,  ou  la  caisse  des  douanes; 

3.  La  troisième  où  Ton  gardait  en  réserve  l'argent  pour  les  guerres 
galliques.  (  Appian.  —  Sigonius  ad  Sud.  Var  ,  p.  187.  ) 
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»  cètres,  dît  Gicéron,  étaient  tellement  modérés,  que 
y»  même  la  peine  capitale  n'entrainait  pas  la  perte  de  la 
»  fortune  ^.  »  La  confiscation  est  née  à  Rome  de  la  dic- 
tature de  Sylla  et  des  Tables  de  proscription.  La  loi  Cor^ 
nélia  dépouillait  en  même  temps  les  enfants  des  proscrits 
et  de  la  propriété  des  biens  paternels  et  de  Tadmissi- 
bilité  aux  charges  publiques.  Les  guerres  civiles  favori- 
sèrent dans  la  suite  les  proscriptions  des  citoyens  riches 
et  les  distributions  de  terres  aux  vétérans  ^.  La  confis- 
cation entra  même  dans  le  droit  criminel  et  civil.  Les 
peines  capitale  et  perpétuelles  ou  Fexil  des  citoyens  étaient 
suivis  y  au  temps  de  Cicéron  ,  de  Tincorporation  des 
biens  au  domaine  public;  et  par  la  loi  Pappia-Poppaea , 
si  féconde  en  confiscations  de  tout  genre,  Auguste  at- 
tribua au  Peuple  Romain  les  biens  provenant  des  legs 
et  testaments' caducs,  les  biens  enlevés  aux  héritiers  dé- 
clarés indignes,  et  tous  les  biens  vacants®.  —  D'après 
ces  innovations ,  l'iErarium,  au  début  de  l'Empire,  suc- 
cédait aux  citoyens ,  et  s'enrichissait  de  leur  patrimoine. 
Auguste  ajouta ,  en  l'an  759 ,  à  l'ancienne  institution 
un  Trésor  en  faveur  de  l'armée ,  pour  assurer  la  retraite, 
19  récompense  des  soldats ,  et  afin  d'éviter  les  distribu- 
tions de  terres  qui  avaient  tant  ébranlé  la  propriété 
des  citoyens.  Il  lui  donna  le  nom  à'Mrarium  militarey 

4  Cîc,  pro  domo  sua ut  ne  pofna  capitis  euin  peeunia  couju- 

gatur. 

5  Suétone  nous  apprend  qu'Octave  fit  une  guerre  et  un  odieux  niBS- 
sacre,  pour  tenir  la  promesse  faite  aux  vétérans.  (  Oetav.,  Àug,  Ftto, 

XVI.  ) 

6  Ex  lege  Pappia-Poppsea  bona  omnia  tanquam  cadiica ,  quasi-ca- 
duca,  erepiilia,  vacantia,  populo  deferebantur  adeoque  succedebat 
iErarlum.  —  Lcgc  adquiritur,  vel  ereptoriumy  (  Ulp,  Fr.,xix.  17.) 
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et  lui  affecta  rimpôt  du  Vingtième,  créé  par  lui  ou 
renouvelé  de  Jules  César  sur  les  legs  et  les  successions 
collatérales,  échus  dans  le  territoire  de  Rome  et  de 
l'Italie  ^ 

Mais,  de  plus,  Auguste  créa  le  Trésor  du  prince,  le 
FISC,  qui  comprenait  sous  cette  dénomination  la  richesse 
propre  et  le  domaine  privé  de  l'empereur. 

VjErarium  du  peuple  ou  de  l'armée  et  le  Fisc  de 
l'empereur  étaient  deux  institutions  bien  distinctes,  ayant 
leur  objet  et  leur  régime  à  part.  C'est  dans  son  Trésor 
particulier  qu'Auguste  prit  les  sommes  immenses  qu'il 
léguait  par  son  testament  au  peuple  romain  et  aux  ci- 
toyens pauvres®!  Les  incorporations  d'immeubles  n'é- 
taient nullement  attribuées  au  fisc  impérial.  On  appe- 
lait publication  (ou  incorporation  au  Trésor  public)  ce  qui 
plus  tard  fut  qualifié  seulement  de  confiscation. 

Sous  Tibère,  les  efforts  commencèrent  activement  pour 
faire  passer  les  attributions  de  patrimoine  du  Trésor  pu- 
blic dans  le  Fisc  du  prince.  Tacite  nous  représente  les 
conseils  intéressés  donnés  à  l'empereur  pour  que  les  biens 
de  Séjan  fussent  enlevés  au  Trésor  et  incorporés  au  Fisc®. 
Ces  efforts  ne  réussirent  d'abord  qu'imparfaitement. 
Claude  rendit  au  collège  des  questeurs  la  surveillance  gé- 
nérale du  trésor  de  Saturne,  qui  avait  été  transportée, 

7  Saet,  Aug.,  xlix.  Dio.,  11?,  ly.  ch.  25.  M.  Bureau  de  la  Malle , 
EcoD.  polit,  des  Rom.,  1. 1.  p.  324. 

8  Legavlt  pop.  rom.  et  plebi....  confiscatam  summam  et  repositam. 
(Suet.yÀug.jCU.) 

9  Et  boua  Sejani  ablata  serario  ut  in  fiscum  cogerentur.  (  Tacit., 
Annal.y  vi.  2.  ) 
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dans  un  temps  intermédiaire^  aux  préteurs  en  exercice 
ou  sortant  de  charge*^.  Nerva  institua  pn  préteur  spé- 
cial ,  qui  devait  dire  le  droit  entre  le  fisc  et  les  citoyens  **• 
Trajan ,  qui  conserva  la  distinction  du  Trésor  public  et 
du  Trésor  militaire,  maintint  exactement  la  distinction 
plus  précise  encore  entre  le  Trésor  et  le  Fisc.  C'est  un 
des  points  de  son  administration  que  PUne-le-Jeune, 
dans  son  panégyrique,  met  le  plus  en  évidence  :  «  Vous 
»  avez  contenu  avec  la  même  sévérité  le  fisc  et  le  trésor, 
»  et  si  quelquefois  vous  avez  été  plus  sévère  contre  Tun 
»  que  contre  l'autre,  c'est  parce  que  vous  vous  croyiez 
»  plus  libre  à  l'égard  dû  vôtre  qu'à  l'égard  de  celui  du 
»  public**.  »  Adrien  défendit  positivement  de  réunir  au 
fisc  les  biens  des  condamnés ,  et  voulut  qu'ils  fussent 
toujours  attribués  au  trésor  public*'. 

Mais  on  arrivait  au  terme  de  cette  distinction  primi- 
tive. Moins  d'un  siècle  après,  les  dissipations  de  Caracalla 
et  son  avidité  renversèrent  les  règles  administratives 
d'Auguste,  de  Trajan,  d'Adrien.  Les  biens  caducs  de 

10  Collegio  quœstoruin  curam  xrarii  Saturni  reddidit  quam  medio 
tempore  prœtores,  aut  qui  tune  prœtura  functi  sustinuerant.  (  Suet.^ 
Claud,,  xxiY.  ) 

11  Et  adjecit  Divus  Nerva  prœtorem  qui  inter  fiscum  et  privatos  jus 
diceret.  (  Pomp.,  de  Orig,  J.  D.,  1.  2.  §  32.  ) 

12  At  fortasse  non  eadem  severitate  fiscum  quam  œrarium  eohibes. 
■—  Uno  lanto  majore  quanto  plus  tibi  licere  de  luo  quam  de  pubtieo 
credîs. 

Pline  avait  rempli  successivement  les  charges  de  préfet  du  trésor 
de  Saturne  et  de  préfet  du  trésor  militaire ,  qui  remplacèrent  les  ques- 
teurs, et  dont  la  juridiction  se  substitua  même  à  celle  du- préteur  du 
fisc,  selon  ce  passage  d'UIpien  :  Si  forte  de  his  sit  controversia  prêt- 
fecli  eorumjudices  sunl,  (  Brisson,,  Select,  exjur.  civ,  antiq,,  m,  19.) 

13  Damnatorum  bona  in  fiscum  privatum  redigi  vetuit ,  onin* 
summa  in  œrario  pu5/fcarecepta.  (  Spartian.  in  Àdrian.  ) 
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toute  sorte,  ceux  enlevés  aux  héritiers  indignes,  les  biens 
vacants  et  le  patrimoine  des  condamnés  ou  des  citoyens 
qui  se  tuaient  pour  éviter  une  condamnation,  furent 
attribués,  par  une  constitution  de  cet  indigne  Anionin, 
au  fisc  de  l'empereur.  Le  divin  Commode  voulut  aussi 
que  les  biens  des  otages,  comme  ceux  des  captifs,  fus- 
sent confisqués  *^.  -*-  Et  les  choses  fiscales ,  qui  s'éten- 
daient ainsi  à  de  vastes  héritages ,  étaient  toujours  re- 
gardées et  proclamées  par  les  jurisconsultes  comme 
choses  propres  et  privées  de  l'empereur  :  Res  eùim  fisca- 
les  quasi  fropriœ  et  privatœ  Principis  sunt. 

Une  distinction  subsistait  encore,  sans  doute,  après 
Caracalla ,  entre  le  trésor  et  le  fisc ,  mais  seulement  pour 
la  forme.  Dion  Cassius,  le  contemporain  d'Ulpien,  l'ami 
d'Alexandre  Sévère,  écrivant  son  histoire  romaine  vers 
le  mifieu  du  m**  siècle,  observait  que  si  l'empereur  avait, 
en  apparence,  son  trésor  séparé  du  trésor  public ,  tous 
les  deux  dépendaient,  au  fond,  de  sa  seule  volonté**. 
—  Et  cette  apparence  même  s'évanouit  dans  le  siècle 
suivant.  La  distinction  de  forme  et  de  nom  n'est  plus 
dans  le  Code  Théodosien.  Le  fisc  du  Bas-Empire  a  ab- 
sorbé le  trésor  public  et  le  trésor  militaire  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  des  Césars.  Le  fisc  domine  seul  les 

14U]p.,  Frag.,  xyii  :  Hodie  ex  constîtutione  AntoDini  omnia  ca- 
doca  fisco  viodicantur ,  sed  servato  jure  aotiquo  liberis  et  parentibus. 
EJQS  bona  qui  sibi  ob  aliquod  admissum  flagitium  mortem  conscivit , 
fiscal  vendicat.  (  Paul.,  Sent.^  v.  12.  ) 

Divus  Commoéus  rescripsit  obsidum  bona in  fiscum  esse  co- 

genda.  (  D.,  xlix.  14.  31.  ) 

15  Et  si  suas  pecunias  ad  speeiem  ab  œrario  separatas  habebat,  ta- 
men  omnino  hse  quoque  ad  ejus  arhilrium  impendebantur.  (  Dùm» 
Cass.^  ]ib.  un.  c.  16.  Xyland,^  Inlerp,  ) 
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lois  d'impôts  qualifiés  de  charges  fiscales  y  les  lois  de  fi- 
nances et  le  domaine  du  prince  ^^.  L'immense  appareil 
du  fisc,  dans  sa  toute  puissance,  aspirait  la  richesse 
de  l'Empire  pour  la  refouler  dans  le  trésor  ou  le  do- 
lùaine  du  prince,  et  la  répandre  ensuite  au  dehors. 
Mais  comme  la  richesse  sociale  se  manifestait  surtout  par 
les  revenus  et  les  possessions  de  terres ,  le  Fisc  avait 
deux  grandes  fonctions  qu'on  a  distinguées  dans  l'ordre 
administratif  :  l'une  consistait  à  recevoir  les  impôts  de 
tout  genre,  fonciers,  personnels,  indirects,  sous  la  sur- 
veillance du  Comte  des  largesses  sacrées ,  chargé  de  la  re- 
cette et  des  dépenses; — l'autre  consistait  dans  l'incorpo- 
ration au  domaine  territorial  du  prince  de  tous  les  biens 
ou  fonds  de  terre  qui  devaient  lui  revenir  :  C'est  cette 
seconde  fonction  du  fisc  impérial  qui  se  rapporte  exclu- 
sivement à  notre  sujet. 

Un  Comte  des  choses  privées  (Cornes  rerum  privatarum) 
était  chargé  de  diriger  ou  de  surveiller  le  mouvement 
continu  de  confiscation  qui,  par  les  subordonnés  des 
provinces,  les  Magistri  rei  privalœ,  s'étendait  sur  tous  les 
points  de  l'univers  romain.  L'incorporation  avait  lieu 
pour  cause  civile,  politique,  criminelle,  ou  pour  cause 
publique  tenant  à  l'abolition  du  paganisme^''.  Elle  s'exer* 
çait  sur  les  lieux  vacants  et  déserts  ;  elle  s'est  exercée 
sur  Iqs  débris  de  Yager  publicus  qui  existaient  dans  les 
provinces.  Le  domaine  du  peuple  romain  est  devenu  le 

16  Fiscalia,  fiscaleonus,  pensUatio  fiscalis,  {Cod,  Theod,,  xi.  1.12. 17.) 

17  Cod.  Theod.,  x.  1.  8.  [An.  364.]  Injure  templorum.^x.  16.  19. 
[An,  408.]  Ad  usum  publicum.  —  xti,  de  Pagan.^  10.  20    [An.  415.] 

Loca  quœ  sacris  error  veterum  deputayit  noslrœ  rei  jubemus  so- 
eiari  in  nostro  orbe. 
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domaine  impérial  compris  sous  les  diverses  dénomina- 
tions de  Res  privaia  vel  dominica ,  Patrimonium  Principiê , 
Sacrum  fxitrimoniufn ,  Largitiones  prindpisy  Fundi  patrimo^ 
niales.  Si  une  distinction  était  encore  possible  dans  ces 
nombreuses  synonymies,  ce  serait  seulemrat  à  Tégar^ 
des  Fundi  patrimoniales ,  qui  indiquaient  le  plus  souvent 
les  biens  particuliers,  successivement  incorporés  au  fisc 
par  Tavènement  des  princes  à  l'empire*®.  Mais  la  diver- 
sité de  dénomination  ou  de  classification  n'entraînait  au- 
cune conséquence  relativement  à  Taliénabilité  des  biens 
ou  à  leur  inaliénabilité.  Tous  les  domaines  du  prince, 
quelle  qu'en  fût  l'origine,  étaient  également  aliénables, 
susceptibles  de  concessions  temporaires  ou  perpétuelles  ; 
et,  toutefois,  ils  étaient  réputés  imprescriptibUs.  Sous  ce 
dernier  rapport,  ils  retenaient  le  caractère  attaché  à  l'an- 
cien ager  publicus,  et  cela  par  une  juste  analogie,  car 
ils  composaient  le  domaine  du  souverain,  et  la  souve- 
raineté avait  passé  du  peuple  romain  à  l'empereur. 

Une  règle  essentielle  protégeait  cependant  les  conces- 
sions accomplies  et  assurait  la  sécurité  des  possesseurs 
contre  les  variations  du  pouvoir.  Si  un  compétiteur  se 
présentait,  relativement  à  des  biens  donnés  déjà  par  le 
fise,  le  possesseur  ne  pouvait  plus  être  inquiété^  après  cinq 
ans,  par  personne  ni  par  le  fisc  lui-même,  agissant  de 
son  propre  mouvement.  Une  loi  de  Constantin,  confir- 
mée et  généralisée  par  Honorius  en  4S4  ,  et  adoptée  par 

18  Cette  incorporation,  qui  a  été  si  célèbre  dans  ilotre  ancien  droit 
public,  comme  dévolution  des  biens  du  prince  à  la  couronne,  est  at- 
testée par  les  auteurs  de  Y  Histoire  Auguste,  Spartien,  Lampride, 
Vopiscns.  (  Fotr  tHist,  de  la  Prop,  foncière  en  Occtd.,  par  M.  Ed.  La» 

BOULAYE,1iv.  II.  Ch.  19.  p.  119.  ) 
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rinterprétatîon  gallo-romaine ,  établissait  formellemeot 
ce  principe  de  perpétuité ,  tout-à-fait  opposé  à  celui  dos 
Bénéfices  temporaires  qui  accompagnèrent  rinvasion  ger- 
manique*^. 

II.  —  A  côté  du  fisc  ou  domaine  impérial  se  trouvait 
le  domaine  public  et  privé  des  cités.  Le  domaine  public 
municipal  s'appliquait  aux  murs,  aux  portes  et  fortifi- 
cations, aux  places  et  édifices  des  villes.  —  Le  domaine 
jyrjivatif  oVi  patrimonial  des  cités  s'appliquait  aux  champs, 
aux  bois,  aux  marais ,  aux  pâturages  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  de  champs  des  cités,  agri  dvitaium. 
Et  ainsi  le  territoire  de  l'empire  romain ,  sur  lequel  exis- 
taient de  grandes  propriétés  appartenant  aux  citoyens 
de  l'Italie  et  des  provinces,  avait  deux  classes  de  pro- 
priétaires dont  le  domaine  était  encore  plus  étendu  : 
l'Empereur  et  les  Cités.  Pour  retirer  des  revenus  d'une 
partie  de  leurs  vastes  possessions  et  pour  en  favoriser  la 
culture,  les  Cités  et  le  Fisc  impérial  firent  des  concessicms 
de  terre  à  charge  de  redevances.  De  là  sont  venues'  les 
possessions  célèbres  connues  sous  les  noms  de  champs 
vectigaliens  et  de  fonds  emphythéotiques. 

h'Ager  vecligalis  des  cités  n'est  pas  XAger  publient  He 
Rome  :  celui-ci  appartenait  à  la  République ,  à  titre  de 
souveraineté;  les  concessions  faites  aux  citoyens  n'é- 

19  Competitorem  quinquennii  possessor  eliminet;  débet  enim  juxta 
GonstantmianœlegisiBdultum,  hoc  privilegio  petitor  arceriquo  fiscus 
noster  excluditur.  (  Cod.  Theod,,  iv.  15.  An.  421.  Honor,  el  Th.  ) 

L'Intebp.  est  très-précise  :  Quicumque  bem  fiscalem  per  qain- 
quenniam  possedisse  probatur ,  ita  ut  exiade  a nullo  fuerit  expulsus... . 
hoc  spatio  temporis etiam  fiscum  suuni  excludi  jus3it* 
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talent  qu'une  sorte  de  faveur  conditionnelle  et  révoca- 
ble, toujours  soumise  à  la  loi  suprême  de  llntérèt  de 
r£tat,  libre  de  faire  cesser  la  détention  particulière  de 
Fimmeuble ,  sans  qu  on  pût  lui  opposer  un  droit  résul- 
tant de  la  concession  précaire  ou  de  la  possession.  — 
\Jager  veciigalis  appartenait  au  municipe,  considéré  non 
comme  souverain  mais  comme  personne  morale,  ca- 
pable d  aliéner  et  de  consentir  à  des  concessions  défini- 
tives. L'intérêt  municipal ,  bien  qu'intérêt  public  dans 
sa  sphère  inférieure ,  ne  pouvait  être  comparé  avec  celui 
qui  tenait  au  principe  même  de  la  souveraineté.  Le  peu- 
ple romain  dans  Rome  républicaine,  ou  l'empereur 
dans  la  Rome  des  Césars,  était  le  souverain;  le  peuple 
des  villes  municipales ,  au  contraire ,  était ,  sous  la  do- 
mination romaine ,  le  sujet  :  la  ville  municipale ,  dans 
ses  rapports  avec  la  République  ou  l'Empire  ,  n'était 
qu'une  corporation.  Le  citoyen  qui  avait  contracté  avec 
la  cité ,  comme  corporation  ,  comme  personne  morale , 
pouvait  donc  lui  opposer  le  droit  né  du  contrat  ou  de  la 
concession.  —  VAger  vectigalis  peut  paraître,  dans 
l'histoire  des  faits,  une  image  de  VAger  publicm'^  mais, 
en  principe,  et  à  cause  de  la  grande  différence  entre  les 
droits  de  la  cité  romaine  et  des  cités  municipales ,  le 
champ  vectigalien  des  municipes  est  profondément  sé- 
paré du  champ  public  de  Rome. 

La  concession  à  charge  de  redevance  annuelle,  et  qui 
de  la  redevance ,  vecUgal ,  a  tiré  sa  dénomination ,  était 
consentie,  tantôt  pour  un  long  terme,  tantôt  à  titre  de 
location  perpétuelle.  Les  champs  donnés  à  bail  perpé- 
tuel par  les  cités  ne  pouvaient  être  enlevés ,  ni  au  bca- 
teur,  ni  à  ses  héritiers,  taat  que  la  redevance  était  payée. 
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La  concession  participait  de  Taliénation  ;  mais  elle  en  dif- 
férait en  ce  qu'elle  était  révocable,  à  défaut  du  paiement 
de  la  redevance •^  L'édit  prétorien,  au  surplus,  devenu 
l'édit  provincial ,  donnait  expressément  aux  possesseurs 
une  action  réelle ,  non  seulement  contre  les  tiers ,  mais 
aussi  contre  les  municipes  :  ce  qui  marque  profondément 
la  différence  entre  la  possession  juridique  de  Yager  vecii^ 
galië  et  la  détention  purement  précaire  de  Xager  publir- 
eus-,  cBrles  détenteurs  de  celui-ci  n'avaient  eu  contre  les 
tiers  que  la  simple  protection  des  interdits  possessoires, 
sans  avoir  aucune  exception  contre  le  retrait  volontaire 
exercé  par  la  République**. 

III.  —  L'usage  des  baux  à  redevances  pour  un  long 
terme ,  ou  à  titre  de  location  perpétuelle ,  se  communi- 
qua des  biens  du  domaine  municipal  aux  terres  du  do- 
maine impérial.  Le  Fisc  avait  ses  esclaves  propres,  atta- 
chés à  la  glèbe  ;  mais  son  action  s'étendait  sur  tous  les 


20  Gaius,  Gomm.,  m.  §  145 Si  qua  res  in  perpetuum  locatasit, 

quod  evenit  in  prsediis  municipum ,  quœ  ea  lege  locantur,  ut,  quam- 
diu  id  vectigal  praestetur ,  neque  ipsi  conductori,  neque  heredi  ejus 
praedium  auferatur.  ^  Même  décision  dans  Ulpien ,  et  même  décision 
dans  Paul  pour  la  concession  à  terme.  (  D  ,  yi.  3.  2.  3.  )  —  Paul  fait 
observer  au  surplus  (  1.  i  )  que  les  champs  des  cités  sont  alii  vecti- 
gales,  alli  non.  —  Non  vecligales  sunt  qui  ita  colendi  dantur,  m 
privatim  agros  nostros  colendos  dare  solemus. 

21  Quiiu  perpetuum  fundum  fruendum  conduxerunta  municipibus, 
quamvis  non  efîQcientur  domini ,  tamen  placuit  competere  eis  in  reiH 
aelionem  adversus  quemvis  possessorem  :  sed  et  adversus  ipsos  muni- 
cipes. (D,y  Yi.  3. 1.  Paul  ad  Ediclum.  )  —  C'est  plus  que  l'action  pu- 
blicienne,  puisqu'elle  est  opposable  aux  municipes  «  même  agissant 
comme  propriétaires. 
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points  du  territoire,  et  les  servi  fUcalesn^  pouvaient  suf- 
fire à  mettre  en  valeur  tant  de  vastes  possessions.  11  y 
avait  donc  souvent  pour  le  Fisc,  comme  pour  les  Cités, 
nécessité^  de  livrer  des  terres  aux  défrichements  et  à  la 
culture ,  avec  charge  de  redevances  ou  prestations,  afin 
d'en  retirer  des  revenus  annuels.  La  concession  faite 
par  le  fisc  emprunta  le  nom  grec  d^emphytéosey  dont  Ul- 
pien  parait  s  être  servi  le  premier  dans  le  droit  romain , 
ce  qui  porte  aux  ii*  et  ni*  siècles  de  TEmpire  le  droit 
et  le  fonds  emphytéotiques".  Les  concessions  relatives 
aux  agri  veciigaUs  et  aux  fundi  emphylentici  étaient  diffé- 
rentes par  leur  application  aux  terres  des  cités  et  aux 
terres  du  fisc;  mais  dans  la  réalité  du  droit  elles  étaient 
identiques*'.  Il  y  eut  emphytéose  temporaire,  à  long 
lerme  et  emphytéose  perpétuelle,  comme  bail  à  long 
terme  ou  perpétuel  des  champs  vectigaliens*^  :   aussi 
le  titre  du  Digeste  relatif  à  ces  matières  confond-il  dans 

22  D.,  XXVII.  9.  3.  §  4  :  De  rehus  eorum  qui  sut  lulela  sunt,  (  Vlp. 
nd  Ediclum.  ) 

Le  jurisconsulte  ne  donne  pas  un  caractère  très-précis  à  l'einphy- 
téose.  Il  dit  que  le  tuteur  ne  peut  Talléner  :  Et  quamvis  jus  pradii 
potius  siL 

23  Cod.  Theod.,  x.  3.  7.  Honor.  [An.  417.]  La  loi  est  relative  au 
fonds  emphytéotique  du  .domaine  du  prince. 

Le  liv.  XI.  tit.  3,  porte  :  De  conlatione  fundorum  patrimonialum  et 
emphftheutieorum  et  rei  privàtœ.  —  La  loi  4  d'Honorius  met  sur  la 
*  même  ligne  les  ionds  emphytéotiques  et  ceux  de  la  Res  privata ,  qui 
sont  possédés /ure  perpétua. 

24  Ëmphyteusin  quidem  lemporariam  sine  scripto  lleri  permittit, 
sed  in  perpétua  scripturam  requirit. 

Nondesiderat  hic  çontractus  scripturam,  si  prœdia  dentur  sun- 

pliciter  ea  lege  et  conditione  quae  etiam  ante  Zeuonem  recepta  est 
(  D'Âvexan,  liber  contracluum ,  p.  184.  186.  ) 

T.  II.  3^ 
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la  même  signification  Tager  vectigalis  et  Tager  em- 
PHYTEUTiCARius;  et  un  fragment  du  jurisconsulte  Mar- 
eien ,  en  déterminant  la  qualité  du  possesseur  dispensé 
de  fournir  caution ,  indique  celui  qui  possède  un  chamj» 
vedigalien ,  c'est -à-dire  ^  emphytéotique^^. 

A  partir  du  m''  siècle ,  Temphytéose  devint  un  puis- 
sant moyen  de  défricher,  de  mettre  en  rapport  des  ter- 
rains incultes  ou  improductifs ,  et  d'apporter  au  fisc  un 
tribut  annuel.  Aux  iv*  et  y®  siècles,  les  lois  se  multi- 
plièrent sur  ce  sujet.  Elles  sont  recueillies  en  grand  nom- 
bre dans  le  Code  Théodosien  ^  ;  mais  elles  conservent 
toujours  à  Temphy  téose  son  caractère  primitif  de  conces- 
sion relative  à  des  terres  du  domaine  impérial  ou  muni- 
cipal. 

La  constitution  postérieure  de  l'empereur  Zenon ,  qui , 
vers  la  fin  du  v®  siècle  [476-491] ,  a  fait  de  l'emphytéose 
un  contrat  mixte ,  sui  generis ,  et  qui  l'a  étendue  aux  con- 
cessions privées  de  citoyen  à  citoyen,  a  introduit  dans 
cette  matière  une  innovation  que  Justinien  a  ensuite 
développée*^.  Mais,  faite  pour  l'Orient,  après  le  par- 
tage définitif  des  deux  empires,  elle  resta  étrangère 
également  au  Code  Théodosien  et  à  ses  appendices ,  et 

25  D.,  VI.  3.  tit.   :   Si   AGBR  VECTIGALIS,  ID  EST  EUPHVTSUTICA- 

Blus  PETATUB.  D.,  ïi.  8.  15.  §  1 Scd  et  qui  vectigalem^  id  est, 

emphylculicum  agrum  possidet ,  possessor  intelligitur.  (  Mareius.  ) 

26  On  peut  en  compter  douze  de  l'an  317  à  l'an  423.  M.  Troploug 
X  Louage  j  i.  p.  152  ),  en  présente  rénumération. 

27  Cod.  Just.,  IV.  66,  de  Jure  emphyL 

Justinien  a  permis  la  vente  du  droit  emphytéotique,  en  TofFrant 
d'abord  au  propriétaire  du  fonds  pour  son  propre  compte,  et,  à  son 
refus ,  un  droit  lui  était  payé  par  le  nouvel  emphytéote.  —  Voir  les  sa- 
vantes dissertations  de  MM.  Vuy  et  Pepin-Ie-Halleur-sur  Vemphytéoêe. 
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ne  produisit  aucun  effet  dans  l'empire  d'Occident  •*• 
Nous  ayons  la  preuve  positive  que  l'emphytéose  exis- 
tait sous  un  seul  point  de  vue  dans  le  Droit  gallo-ro- 
main ;  que  le  fonds  emphytéotique  était  toujours  celui 
que  Ton  avait  reçu  des  biens  du  fisc  y  à  charge  de  rede- 
vance. Cette  preuve  résulte  de  l'Interprétation  qui  ac- 
compagne une  loi  de  Constantin  sur  l'administration  des 
tuteurs  et  curateurs  ;  la  loi  porte  :  «  Si ,  par  négligence 
9  OU  fraude  des  tuteurs  et  curateurs,  les  possessions  de 
»  droit  emphytéotique,  atteintes  d'un  vice  résolutoire, 
»  sont  enlevées  aux  mineurs,  les  tuteurs  et  curateurs 
»  sont  responsables ,  sur  leurs  biens  propres ,  des  suites 
»  de  la  COMMISE*®.  »  —  «  Les  possessions  de  droit  em- 
»  phytéotique ,  c'est-à-dire  (ajoute  l'Interprétation)  ce 
»  que  les  parents  des  mineurs  avaient  mérité  de  recevoir 
»  des  biens  du  fisc,  et  tenu  sous  certaine  prestation'^.  » 
—  Ainsi,  le  caractère  des  possessions  emphytéotiques 
est  clairement  déterminé  dans  le  droit  de  la  Gaule  mé- 
ridionale au  V*  siècle.  C'est  une  concession  de  biens  du 
fisc,   faite  ordinairement  à  titre  de  faveur  ou  de  ré- 
compense, et  qui  était  résolue  ou  tombait  en  Commise, 
s'il  y  avait  défaut  de  prestation  par  négligence  ou  par 


28  €od.  Theod.,  x.  de  Localione  fundorum  JurU  emphyleulici  el 
•  reip.  el  templorum,  —  Cod.  Tbeod.,  xi.  19,  de  CotUalione  fundorum 

palrimonialium  vel  emphyleuticorum. 

Qui  prœdia  patrimonialia  et  empbyteutica ,  i)rivatx  quoque  rei  per- 
petuo  jure  retinent.  (  L.  iv.,  Àrad.  et  Honor,  ) 

29  Cod.  Theod.,  m.  19.  3.  (Consl.),..  Vitio  intercedente commim.., 
si juris  emphyteutici  praerogativam ,  commissi  offensa  perdiderit. 

30  Possessionem  juris  emphyteutici,  hoc  est,  quod  ex  fisgi  bonis 
parentis  eonim  habere  meruebunt  sub  qualibet  praîstatione  tenue- 
rint.  (  Intebp . } 
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dol.  La  Commise,  qui  aura  une  si  grande  importance 
dans  le  droit  des  fiefs  du  moyen-âge,  pour  négligence  de 
service  ou  félonie,  se  trouve  écrite  d'avance  dans  la  loi 
de  Constantin  en  ces  termes  :  Per  negligentiam  seu 

PRODITIONEM,  OFFENSA  COMMlSSl'*. 

L'idée  de  faveur  ou  de  récompense  exprimée  dans 
l'Interprétation  qui  accompagne  la  loi  de  Constantin 
(  quod  habere  meruerunt  )  n'est  pas  une  idée  particulière  à 
ce  monument  du  vi^  siècle,  et  que  l'on  puisse  rapporter 
exclusivement  à  une  influence  germanique.  Elle  est  unie 
dans  le  droit  romain  du  Bas-Empire  avec  les  concessions 
ou  les  libéralités  du  fisc  impérial;  ainsi  Constantin, 
dans  une  loi  de  l'an  315,  dit  :  «  Si  quelque  cho8e  doit 
»  être  occupé  par  le  fisc ,  ou  doit  être  donné  par  nous , 
»  selon  le  mérite  et  les  services  de  chacun....  pro  unius 

»  eu  JUSQUE  MERITiS  OBSEQUIISQUE  DONANDUM...  '*.  » 

On  lie  peut  donc  méconnaître  que,  dans  la  distribu- 
tion des  biens  du  fisc  même  à  titre  d'emphytéose,  il  n'y 
eût  un  principe  de  faveur  et  de  récompense  qui  rappro- 
che les  concessions  des  iv®,  v®  et  vi®  siècles  du  caractère 
des  bénefi^s.  Mais  les  concessions  emphytéotiques,  dont 
la  redevance  était  acquittée,  se  trouvaient  garanties, 

31  Cod.  Theod.,  m.  19.  3.  Const.  [An.  333.] 

La  loi  (  déjà  citée)  commence  par  ces  mots  :  Per  negligentiam ^' seu 
prodiUonem,  etc. 

Godefroy  dit  :  Commissi  offensa  seu  vitium  in  génère  est  quotîes 
quod  in  publicum  cadit,  ob  factum  aliquod,  vel  non  factum.  (  Comm. , 
1. 1.  p.  868.  ) 

C'est  à  cette  même  loi  de  Constantin  ,  qui  se  trouve  aussi  au  Cod. 
Jusl.  (  V.  37.  23  },  que  les  commentateurs  se  référaient  pour  établir 
que  la  commise  avait  lieu  de  plein  droit. 

32  Cod.  Theod.,  xi.  1,  de  Jure  fîsci ,  t.  ui.  p.  407. 
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comme  les  concessions  pures  et  simples,  contre  les  va- 
riations de  la  faveur  ou  la  mobilité  des  agents  du  do- 
maine. Une  loi  de  Yalentinien  établissait  que ,  «  pour 
nulle  raison ,  on  ne  pourrait  transporter  à  d'autres  les 
possessions  une  fois  ainsi  concédées,  »  et  enjoignait  au« 
Comte  du  domaine  impérial  «  de  ne  pas  souffrir  qu'un 
premier  concessionnaire  pût  être  exclu  par  uii  se- 
cond^. » 

La  permanence  et  l'inviolabilité  attachées  au  principe 
de  la  propriété,  dans  la  législation  romaine,  s  étaient 
donc  réfléchies  sur  les  concessions  domaniales  et  leur 
avaient  communiqué  l'avantage  inappréciable  de  la  sta- 
bilité. 

La  même  inviolabilité  ne  couvrit  pas  toujours  le  do- 
maine de  l'Eglise  et  des  Cités  :  la  naissance  du  domaine 
ecclésiastique  nous  en  fournira  la  double  preuve. 


33  Cod.  Theod.,  x.  3.  3  :  Secundam  kgem  Divi  Valentiniani ,  quœ 
semel  condoctas  possessioDes  nuUa  ad  alios  constituit  ratioDe  trans-. 
ferri ,  nullum  priorem  conductorem  a  secundo  patiaris  excludi  ;  sed 
pcenes  «os  permaaere  jubeas  possessionem  quos  priore  conductioDÎs 
jare  eamdeiti  meruisse  constiterit.  (  GraL^  Valent,  et  Theod.^  Comilii 
R.  P.  An.  380.  ) 


550  LIVRE  m  /  —  ÉPOQUE  GALLO-ROM AIÎVE, 


(  3.  —  D0M A.IN1  ECCLÉSIASTIQUE.  —  SES  ÉLÉMENTS.  —  S^S  BÈGLES 
s'i^DMINISTBATION  \ 


I.  —  Les  biens  ecclésiastiques  sont  nés  avec  réta- 
blissement de  l'Église  chrétienne  ,  dans  les  diverses 
parties  de  TEmpire, 

Le  caractère  juridique  des  choses  sacrées  s'est  trans- 
porté, des  objets  relatifs  au  culte  du  paganisme,  aux 
choses  consacrées  à  k  vraie  religion  :  et  puis,  le  do- 
maine ecclésiastique»  différent  des  choses  sacrées,  s'est 
appliqué  à  des  terres  ,  à  des  possessions  de  même  na- 
ture que  les  possessions  privées  et  domaniales. 

Les  offrandes  volontaires  des  premiers  chrétiens 
avaient  suffi  d'abord  aux  besoins  du  Christianisme  ;  et 
même  elles  avaient  été  si  abondantes ,  que ,  dès  le 
m®  siècle,  les  églises  étaient  répandues  de  toutes  parts 
dans  l'Orient  et  l'Occident.  Les  Êdits  de  persécution  de 
Galère  et  Dioclétien ,  de  l'an  303 ,  ordonnèrent  que 
tpules  les  églises  seraient  rasées  ;  que  le  sol  et  leurs 
dépendances  seraient  incorporés  aux  domaines  du  fisc 
et  des  cités ,  ou  distribués  et  vendus  à  des  particu- 
liers*. —  L'église  de  Nicpmédie  tomba  la  première,  et 
l'édit  fut  exécuté  dans  l'Univers  romain ,  même  dans 
la  Gaule,  où  la  sagesse  de  Cùnstance-Chtore  empêcha 

1  Ce  qni  répond^  dan^  son  sens  restrictif ,  aux  res divini  juris  de 
FAbrégé  de  Gaias. 

2  Lactant.  de  mort.,  no^  14. 15,  et  argument  de  l'édit  de  Constantin^ 
rapporté  par  Eusèbe  ^  et  que  nous  transcrivons  infra  y  note  4. 
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cependant  la  persécution  de  frapper  les  personnes  et 
les  biens  des  chrétiens'  considérés  individuellement. 

Les  églises  furent  démolies  ,  et  leur  sol ,  les  jardins, 
maisons  et  autres  possessions  qui  en  dépendaient,  fu- 
rent réunis  au  domaine  impérial  ou  municipal.  —  La 
première  atteinte  portée  à  la  propriété  dans  le  monde 
romain  fut  ainsi  dirigée  contre  la  propriété  ecclésias- 
tique. 

De  cette  spoliation  naquirent  des  réactions  diverses. 
Constantin ,  moins  de  vingt  ans  après ,  contraignit  les 
cités  à  remettre  aux  églises  les  biens  qui  leur  avaient 
été  injustement  attribués.  L'Èdit  porte  à  ce  sujet  : 
«  Nous  avons  résolu,  dans  notre  pensée,  que  les  choses 
»  possédées  antérieurement  par  les  églises  retourne- 
»  raient  au  droit  des  éghses  ;  faites-leur  donc  restituer 
»  promptement  celles  de  leurs  possessions  incorporées 
»  à  des  cités  ou  à  d'autres  lieux ,  et  retenues  par  des 
»  citoyens  ou  d'autres  personnes*,  »  —  Cette  réaction 

3  Dans  les  autres  parties  de  TEmpire,  les  biens  des  chrétiens  qui 
refusaient  de  sacrifier  aux  dieux,  et  des  personnes  même  qui  les  ca-^ 
<haienty  étaient  frappés  de  confiscation.  (  Eusèbe,  HisL  eccL,  viii. 
Fleury,  HisL  eccl.^  yiii.  ch.  2S.  3S.  ) 

4  Voici  redît  en  entier  tel  qu'il  est  rapporté  dans  Eusèbe  : 

Salve  àyiline  mobis  in  pbimis  venerânde. 
«  Est  bœc  nostrœ  Clementiœ  ratio  et  modus,  ut  illa  quae  ad  aliemim 
jus  pertinent,  non  solum  non  perturbare,  sed  etiam  cuique  restituere 
quam  maxime  cupiamus.  Quare  volumus  ut  simul  basée  litteras  acce* 
péris,  si  quœ  ex  his  possessionibus  quae  ad  catbolicam  christianorum 
ecclesiam  quibusque  civilalibus ,  aut  aliis  locis  pertinent ,  etiam  adhuc 
a  civibus,  aut  aliis  quibusdam  retineantur ,  eas  quamprimum  iisdem 
ecclesiis  facias  restituere.  Quandoquidem  animo  instituimus  ul  ea  quœ 
Eeclesiœ  anlea  possiderunl  ad  ipsarum  jus  denuo  reverlanlur,  Cum 
îgitur  tua  pietas  animadvertat  decretum  hoc  absque  dubio  de  nostra 


&52  Ltv.  m.  —  tPOQxm  oallo-romainït. 
eontre  TËdit  spoliateur  et  contre  le  domaine  munici-^ 
pal  fut  peut-être  exagérée  dans  ses  effets  et  son  exé- 
cution, mais  elle  était  juste  dans  son  principe  de  res- 
titution*. Ce  principe  ne  fut  pas  respecté  par  Julien 
qui  prononça ,  en  Tan  361  ,  la  réintégration  des  Cités 
dans  leurs  possessions  publiques^  et  dota  les  temples 
païens  de  terres  fiscales. -La  dotation  nouvelle  d'une  ido- 
lâtrie factice  et  rétrograde  disparut  bientôt,  en  vertu 
d'une  constitution  de  Yalentinien ,  qui  ordonna  la  réu- 
nion au  fisc  de  toutes  les  terres  possédées  par  les  tem- 
ples®. Mais  la  loi  de  Julien  ,  sur  la  réintégration  des  Ci- 
tés, ne  fut  pas  expressément  révoquée.  Seulement  elle 
figura  dans  le  Code  Théodosien^  dépouillée  de  toute  em- 
preinte de  réaction ,.  et  comme  loi  générale  sur  la  resti- 
tution des  biens  usurpés  au  préjudice  des  villes''.  Elle  fut 
même  renouvelée ,  quatre-vingts  ans  après  sa  date ,  par 


seDtentia  6*356  publlcatum,  enitere  atqae  eîabora  at  sive  horli^  sire 
œdeê ,  sive  aliud  quodcumque  aliquando  ad  jus  îpsarum  Ecclesianim 
spectaverit,  oniDia  iUis  quam  celerrime  r6ddaûtur,  ut  huic  Dostro 
Edicto  diligentissimum  obsequiuiii  praestitisse  iDt6lligamus.  (  EuMbii 
Hist.  eccL,  lib.  x.  cap.  6.  p.  237.  ) 

5  Elle  n'eut  pas  la  même  justice  à  regard  des  particuliers ,  car  un 
rescrit  de  Constantin  et  Licinius  ordonna  la  restilulùm  gratuite  des 
biens  de  l'Eglise  achetés  pendant  la  persécution.  (  Euseb.y  x.  ch.  5. 
p.  239. ) 

6  Cod.  Tbeod.,  x.  1 . 8  [an.  364.]  Unîversa  loca  vel  prsdia  quae  ^unc 
in  jure  tempîorum  sunt......  ei  patrimonio  quod  privatum  nostmm  est 

plaçait  adgregari. 

7  Elle  porte  dans  le  Code  Théodosien  le  caractère  d'extrait ,  car  il 
est  dit  :  PosT  alia. 

«  Possessiones  publicas  cîvitatibus  jubemus  restitui,  ita  ut  justis 
œstiniationibus  ïoeentur,  quo  cunctarum  possit  civitatum  reparatîo 
procurari.  »  (Co(f.  Theod.,  x.  a.  l.> 
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une  Novelle  de  Théodose-le-Jeune  [443],  qui  ordonna 
de  rendre  aux  cités  les  héritages  urbains  et  rustiques  qui 
leur  avaient  appartenu ,  en  exceptant ,  en  faveur  des  dé- 
tenteurs actuels,  les  biens  possédés  pendant  trente  ans^. 
—  Les  églises  qui,  par  l'exécution  de  Tédit  de  Constan- 
tin ou  par  les  mains  de  Constance  et  d'autres  empe- 
reurs, auraient  pu  recevoir  quelque  portion  du  domaine 
municipal,  se  trouvaient  dès  lors,  en  vertu  de  ta  No- 
velle de  Théodose  ,  garanties  par  leur  longue  possession. 

A  partir  de  Constantin,  les  biens  ecclésiastiques  déri- 
vèrent de  quatre  sources  légales  : 

1"*  Du  domaihedes  cités,  par  l'exécution  des  lois  sur 
la  restitution  à  faire  aux  églises  et  sur  la  prescription 
trenlenaire,  relative  aux  possessions  irrégulières; 

V  Du  fisc  impérial ,  par  les  concessions  et  les  libéra- 
lités directement  exercées,  au  nom  de  l'empereur,  en 
faveur  des  églises  ou  des  évêques  ; 

3**  De  l'affectation  au  culte  catholique,  soit  des  tem- 

8  Cod.  Theod.  Leg.  Novell.  Theodos.,  xxx  (dans  la  collection  des 

Nov.  Const.  de  Haénel ,  tît.  xxiii.)  De  locis civitalibus  reslilUen" 

dis.  [An.  443.] Nihil  tam  Iniquum  esse quam  si  civitates  pro- 

priîs  facultatibus  nudari  spoliarique  patiamur....  Omnibus  itaque  con- 
siJiis  dio  nostro  animo  yolutatis ,  nollom  salubriorem  causam  revo- 
candœ  pristina;  beatitudinis  invenimus ,  quam  si  prcedia  tam  urbana 
qtMtn  rustica^  necnon  etiam  tabernse  qus  ad  jus  civile  pertinent,  et 
a  quibusdam  quolibet  modo  intra  triginla  annos^  abhinc  rétro  nume- 
randos,  detentas  sunt,  universis  civitatibus  adsignentur  :  exceptis 
videlicet  tantum  bis ,  quœ  vel  a  Procuratore  divinœ  domus ,  vel  a  vîro 
illnstri  Comité  rerum  privatarum  jussu  nostrae  clementiae,  vel  com' 
muni iconsensu civilalum cumscripturac interpositione  distractœ  sunt... 
Ad  omnium  provinciarum  notitiam....'perveniat  (edictum}....  summa 
cum  celeritate. 
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pies  païens  et  de  leurs  dépendances^^  soit  des  synago- 
gues juives ,  jusqu'en  Tannée  423],  où  Honorius  en  ar- 
rêta l'incorporation  *°;  soit  des  églises  et  des  biens  qui 
avaient  appartenu  aux  nombreuses  sectes  d'hérétiques 
qui  traversèrent  les  premiers  siècles*'; 

4^  Du  domaine  privé  des  citoyens ,  par  les  dons  entre 
vifs  et  testamentaires,  qui  purent  se  faire  ouvertement  en 
faveur  de  l'Eglise ,  et  par  le  droit  de  déshérence  qui  lui 
fut  attribué. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  cette  qua- 
trième source  des  biens  ecclésiastiques ,  celle  venant  du 
domaine  privé  des  citoyens. 

Constantin ,  par  une  loi  célèbre ,  adressée  l'an  321  au 
Peuple  Romain ,  conféra  solenndlement  à  l'Eglise  la  fac 
tion  passive  de  testament  dans  toute  sa  latitude.  L'Eglise 
catholique  put  recevoir  à  titre  d'institution ,  de  legs  ou 
de  fidéi-commis.  Aucune  hmite  n'était  exprimée;  la  Con- 
stitution impériale  disait  :  «  Que  chacun  ait  la  liberté  de 
»  laisser  ce  qu'il  voudra  de  ses  biens  à  la  très -sainte 
»  Eglise  catholique  ;  que  ses  dernières  volontés  soient 
»  suivies  :  car  rien  n'est  mieux  dû  aux  hommes  que  ce 
»  respect  de  la  volonté  suprême**.  » 

9  Cod.  Theod.,  xvi.  10.  20.  Honor.  {An.  415.]' 

Omnia  loca  quœ  sacris  errôr  veterum  deputavit nostrs  Rei  ju- 

bemus  sociari Ea  autem  quœ  multiplicibus  coastitutis  ad  venera- 

bilem  Ecdesiam  voluimus  pertinere,  Christiana  sibi  merito  religio 
vindicaYÎt 

10  Cod.  Theod.,  xvi.  8.  25.  26.  Honor.  [An.  423.] 

11  Cod.  Theod.,  xvi.  5.  57.  [An.  415.]  ~  /d.,  65.  [An.  428.] 

12  ËJDICTUli  ÀD  POPULUM. 

«  Habeat  unusquisque  iicentiam ,  sanctissimae  cathoUcae  veuerabili- 
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C'était  la  règle  absolue  des  XII  Tables  sur  le  pouvoir 
de  tester,  qui  était  transportée  en  apparence  dans  For- 
dre  religieux,  non  en  faveur  du  père  de  famille  seule- 
ment, mais  en  faveur  de  tout  chrétien,  homme  ou  femme, 
suijuris.  Constantin,  cependant,  n'avait  pu  vouloir,  en 
réalité ,  anéantir  en  faveur  du  Catholicisme  les  barrières 
établies  même  dans  le  droit  romain  de  la  République  et 
dePEmpire  en  faveur  de  la  famille;  et  les  plus  saints évè- 
ques  se  refusèrent  à  une  application  qui  aurait  ainsi  violé 
les  droits  du  sang.  Saint  Augustin ,  s'adressant  au  peu- 
ple ,  disait  :  «  Que  celui  qui  veut ,  en  exhérédant  son 
»  fils ,  instituer  l'Eglise  pour  héritière ,  cherche  un  autre 
»  qu'Augustin  pour  accepter  l'hérédité  :  grâce  à  Dieu  ^ 
»  il  ne  trouvera  aucun  évéque*'!  »  Le  droit  commun  sur 
la  plainte  d'inofficiosité  subsistait  toujours  dans  la  légis- 
lation romaine;  et  des  prohibitions  spéciales  furent  même 
établies  à  l'égard  des  femmes  dont  les  libéralités  envers 
les  clercs  étaient  devenues  inconsidérées.  Valentinien  et 
Valens  défendirent  aux  ecclésiastiques  et  aux  moines  de 
rien  recevoir  directement  ou  indirectement,  par  dona- 
tion ou  par  testament ,  des  vierges  et  des  veuves  ;  les  pa- 
rents, et  le  fisc  à  défaut  de  parents,  avaient  le  droit  de 
reprendre  les  biens  donnés  :  «  Et  je  ne  me  plains  pas  de 


que  concilio  (ecclesîœ),  decedens,  bononim  quod  optavît  relinquere. 
?^0Q  sint  cassa  judîcia.  Niliil  est  qubd  magîs  hominibus  debetur  quam 
ut.  suprems  voluDtatis  ,  postquam  aliud  jam  velle  uon  possunt,  liber 
sit  stilus,  et  iicens,  quod  iterum  non  redit  arbitrium.  »  (  Con^., 
an.  321.  ) 

13  Quicumque  vult ,  exheredato  filio ,  heredem  facere  ecclesiam , 
quaerat  alterum  qui  suscipiat  quam  Augustinum  ;  inio ,  Deo  propitio , 
nullum  inveniet.  (  Àug.^  Sermo.  356.  no  5.  De  VU,  Clerie,  ) 
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»  la  loi ,  disait  saint  Jérôme  ;  je  gémis  de  ce  que  nous 
»  l'ayons  méritée.  La  loi  est  sévère,  mais  prévoyante  et 
»  sage.  Cependant  Tavarice  n'est  pas  encore  réfrénée. 
»  Nous  échappons  à  la  loi  par  les  fidéi- commis.  Et, 
»  comme  si  les  édits  des  Empereurs  étaient  plus  grands 
»  que  les  préceptes  du  Christ ,  nous  craignons  les  lois , 
»  nous  méprisons  les  Evangiles.  —  Que  l'Eglise  soit  hé- 
»  ritière  de  ceux  qu'elle  a  engendrés >  nourris,  élevés, 
9  comme  la  mère  de  ses  fils,  c'est  justice;  mais  nous, 
»  pourquoi  nous  interposer  entre  la  mère  et  les  en- 
»fants**?i» 

Les  Églises ,  et  c'est  le  droit  auquel  Saint-Jérôme  fai- 
sait allusion ,  succédèrent  aux  martyrs  qui  n'avaient  pas 
laissé  d'héritiers,  aux  évêques,  prêtres,  diacres,  sous- 
diacres  et  autres  clercs ,  morts  sans  parents  et  sans  tes- 
tament. A  l'imitation  du  droit  de  déshérence  accordé  à 
la  Curie  par  Constantin  sur  les  biens  des  décurions,  le 
droit  de  déshérence  passa  du  fisc  impérial  à  l'Église;  il 
passa  de  même  aux  monastères  sur  les  biens  de  ceux  ou 
de  celles  qui  s'étaient  voués  à  la  vie  monastique ,  et  qui 
mouraient  sans  laisser  ni  testament^  ni  successibles ,  preuve 
qu'au  V®  siècle ,  l'état  monastique  n'entraînait  pas  la  mort 
civile  pratiquée  dans  les  temps  postérieurs.  La  constitu- 
tion de  Théodose ,  de  l'an  434,  et  l'Interprétation  appor- 
tèrent deux  restrictions  au  privilège  de  TÉgliseet  des  mo- 
nastères, savoir  :  le  droit  des  patrons  sur  les  biens  des 


14  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  20.  [An.  370.]  Hieronym.,  Epist.  ii,  de 
Vikt  cleric,  et  sacerdolum. 
«  Nec  de  lege  conqueror,  sed  doleo  cur  meruerimus  banc  legem.  » 
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affranchis  ou  des  colons ,  et  le  droit  de  la  Curie  sur  les 
biens  des  curiales  qui  étaient  entrés  dans  le  clergé  **. 

Les  biens  ecclésiatiques  provenant  du  domaine  pu* 
blic,  municipal  ou  privé,  se  grossirent  rapidement  et 
devinrent  très-considérables  aux  iv®  et  V  siècles.  Les 
pères  de  l'Ëglise  virent  bientôt  que  cette  richesse  terri- 
toriale n'était  pas  un  avantage  pour  le  progrès  spirituel 
du  Christianisme.  Saint -Jérôme  disait»  «  que  TÉglise 
9  était  plus  grande  en  pu.ssance.  et  en  richesse,  mais 
»  moins  grande  en  vertus;  »  et  Saint-Chrysostôme  se 
plaignait  de  l'embarras  des  possessions  nouvelles  V^. 

Nous  connaissons  les  éléments  du  domaine  ecclésias- 
tique, passons  aux  règles  de  son  administration. 

U. — Les  biens  de  l'Ëglise  étaient  exempts  d'impôts,  et 
le  privilège  accordé  par  Constantin  passa  dans  le  droit 
gallo-romain  ^^.  Ces  biens,  qui  faisaient  la  richesse  de 
TËglise  des  iv^  et  v^  siècles,  ne  représentaient  pas  alors 
l'idée  des  bénéfices  ecclésiastiques  du  moyen-âge;   ils 


15  Cod.  Theod.,  v.  2 ,  ii«  Bonis  decurionum,  (  Cansl,  «(-Interp.  ) 
Cod.  Theod.,  y.  3,  de  Bonis  clericorum  et  monachorum.  (  Theod., 

an,  434.  Imtebp.  ) 

Sur  TaffectatioD  des  biens  à  la  curie,  voir  Cod.  Tbeod.,xii.  1. 
172. 

16  HiEBONTM.',  Vita  Maichi.  :  «  Potentia  quidem  et  divitiis  major , 
sed  virtutibus  minor.  » 

17  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  2.  Constant. 

Qui  divino  cultui  ministeria  religionis  impendunt,  id  est,  hi  qui 
Clerici  appellantur,  ab  omnibus  omnino  muneribus  excusentur;  ne 
sacrilego  livore  quorumdam  a  divinis  obsequiis  avocentur.  (  Intebp. 
conforme.  ) 
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n'étaient  pas  attachés  à  des  offices  ou  à  des  titres  parti- 
culiers de  rËglise;  ils  étaient  régis  dans  l'intérêt  commun 
de  l'Église  et  des  pauvres  par  les  évèques.  Le  concile  de 
Gangres,  au  iv®  siècle,  arrêta  que  l'évêque  seul  et 
ceux  auxquels  il  aurait  commis  le  soin  des  revenus  ec- 
clésiastiques pourraient  recevoir  et  distribuer  les  offrant 
des;  il  prononça  Tanathèmo  contre  ceux  qui  donneraient 
et  recevraient ,  sans  respecter  cette  règle  de  conduite. 
L'administration  des  biens  ecclésiastiques  fut ,  au  sur- 
plus, réglée  pour  la  Gaule ,  avec  plus  de  détail ,  par  le 
concile  d'Agde  de  l'an  506,  date  qui  coïncide  avec  celle 
de  la  publication  du  Code  d'Alaric.  —  Le  Concile  était 
composé  de  vingt-cinq  évêques  et  dix  délégués;  les  évè- 
ques du  midi  s'y  trouvaient  en  plus  grand  nombre  que  les 
autres;  mais  on  y  remarque  les  délégués  des  évêques  de 
l'AuvQrgne  et  de  Tours ,  métropole  de  la  Bretagne". 

Voici,  en  résumé,  les  règles  reconnues  par  les  évè- 
ques du  midi ,  du  centre  et  de  l'ouest  des  Gaules  : 

«  1**  Les  pontifes  regarderont  comme  donné  à  l'Église 
ce  qui  est  donné  au  prêtre. 

»  2**  L'évêque  ne  pourra  disposer  des  choses  de  l'Église 
.  que  par  nécessité,  et  de  l'avis  approbatif  de  deux  ou 
trois  co-provinciaux  ou  évêques  voisins  ;  la  vente  ou  la 
transaction  faite  autrement  ne  sera  pas  valable. 

»  3**  Si  cependant  un  évêquea  affranchi  des  esclaves  de 
l'Église,  qui  avaient  bien  mérité  d'elle,  ses  successeurs 

18  Concii.  Agathense  de  Eccleslarum  utilitatibus.  (  Concil.  Galliœ^ 
1.  An.  506.  ). 
Il  est  indiqué  dans  le  Recueil  des  Diplomaia  de  M.  Pardessus. 
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devront  maintenir  le  bienfait  de  lafiranchisseinent  et  la 
libéralité  qui  l'accompagnait,  pourvu  que.  le  don  n'ait  pas 
dépassé  XX  solidi  et  une  valeur  égale  en  terres,  vignes , 
habitation  *^.  —  L'évêque  pourra  vendre  les  esclaves  fn- 
gitife  qui,  une  fois  rappelés,  ne  pourraient  être  retenus 
dans  la  famille  des  esclaves. 

4^  »  L'évêque  peut,  sans  le  conseil  de  ses  frères,  ven-* 
dre  les  petites  terres  ou  vignes  ou  celles  éloignées  d^ 
Féglise ,  en  cas  de  nécessité.  S'il  a  vendu  ou  donné  sans 
nécessité,  il  y  aura  restitution;  et  même  une  indemnité 
pourra  être  prise  sur  les  biens  de  Tévéque  qui  laisserait 
des  descendants  (par  suite  d'un  mariage  antérieur  au 
sacerdoce). 

5®  »  Si  un  évêque,  qui  n  a  pas  d'eqfants  ou  de  petits- 
enfants  laisse  un  autre  héritier  que  l'église ,  tout  ce  qu'il 
a  donné  ou  vendu  des  biens  de  l'église  sans  nécessité  est 
révoqué  et  annulé*®. 

-6**  »  L'évêque  peut  transmettre,  s'il  veut,  à  ses  hé- 
ritiers, les  choses  qui  lui  sont  propres  ou  qu'il  avait  ac- 
quises pour  lui;  mais  toutes  celles  provenant  des  reve- 
nus ecclésiastiques  devront  être  abandonnées  entière- 
ment au  droit  de  l'église. 

7**  »  Les  évêquos  ne  doivent  pas ,  dans  leur  adminis- 
tration, se  laisser  aller  au  cours  des  sollicitations*^  ;  mais 

19  Un  peu  plus  de  300  fr.  de  notre  monnaie.  Le  solidus  de  Constan- 
tin valait  15  fr.  53  cent.,  et  depuis,  15  fr.  10  cent.  (  Voir  notre  1. 1, 
Appendice,  iv.  p.  4S3.  ) 

20  L'Eglise,  n'étant  pas  héritière,  n'est  pas  tenue  de  respecter  des 
actes  qui  excédaient  le  pouvoir  épi^copal  ;  elle  n'aurait  pu  en  être  tenue 
que  CQinme  héritière  de  l'évêque. 

3i  Adniinistratione  prolixa  aut  precatoria (  Art.  49.  ) 
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il  est  permis  de  donner  à  usage  ^  à  des  étrangers  ou  à 
des  clercs ,  les  petits  domaines  de  l'église  et  les  moins 
utiles,  le  droit  de  l'église  étant  toujours  réservé**. 

8®  »  Ceux  qui  jouissent  des  choses  ecclésiastiques  ne 
peuvent  les  vendre  qu  les  donner  ;  la  vente  serait  nulle  ; 
des  dommages  et  intérêts  seraient  payés  à  l'église  ;  les 
contrevenants  seraient  privés  de  la  communion. 

9^  »  Les  choses  de  l'église  possédées  par  les  clercs  ne 
peuvent  point  tomber  dans  le  droit  de  propriété  par  la 
prescription  ;  mais  il  faut  qu'il  apparaisse  que  la  chose 
a  dépendu  vraiment  du  domaine  de  l'église.  (  A  l'égard 
des  étrangers,  les  terres  du  domaine  eeclésiastique  sont 
prescriptibles.) 

1 0®  »  Ceux  qui  priveraient  les  églises  des  choses  don- 
nées par  leurs  parents,  ou  léguées  par  le  testament  de 
ceux-ci,  seraient  considérés  comme  ennemis  des  pau- 
vres, et  exclus  de  l'église  jusqu'à  la  restitution  des 
biens*'.  » 

Ainsi ,  l'administration  du  domaine  ecclésiastique  était 
établie  principalement  en  vue  des  pauvres.  L'évêque 
pouvait  obéir  aux  nécessités  de  l'église,  et  avait  le  droit 
de  récompenser  les  services  rendus  ;  mais  les  concessions 
à  litre  définitif  ne  devaient  porter  que  sur  des  objets  de 
peu  de  valeur;  et  les  concessions  à  usage,  connues  dans 
le  droit  civil  et  canonique  sous  le  titre  de  précaires  , 
n'étaient  pas  conseillées  par  l'Eglise  gallicane  des  pre- 

22  Minuscolas  vero  res  aut  ecclesiae  minus  utiles  peregnuis  vel  de- 
ricis ,  salvo  jure  ecclesiae ,  in  usumpb^stabi  permittiniu&  (  Art.  6. ) 

23  Ces  dispositions  sont  extraites  des  articles  du  concile,  et  notam- 
ment des  art.  4.  5.  6.  7.  22.  33.  42.  45.  48.  49.  60. 
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miers  siècles.  On  semblait  craindre  que  la  faveur  ou  les 
sollicitations  ne  diminuassent  trop  facilement  le  patri- 
moine du  pauvre.  Les  biens  ecclésiastiques ,  protégés  par 
leur  sainte  destination,  avaient  reçu  le  double  caractère 
de  biens  exempts  des  contributions  publiques ,  et  de  do- 
maine soumis  seulement  à  la  plus  longue  prescription , 
celle  de  trente  ans  établie  par  Théodose-le-Jeune  ^  et 
appliquée  successivement  au  domaine  municipal  et  au 
domaine  ecclésiastique  exerçant  la  revendication  de  leurs 
terres  **• 


24  Pour  le  domaine  municipal ,  nous  avons  tu  ci-dessus ,  $  3.  note  8, 
la  Novelle  xxx  de  Théodose-le-Jeune. 

Pour  le  domaine  ecclésiastique ,  c*est  Fapplication  de  la  constitution 
de  Théodose-Ie- Jeune,  insérée  au  Code  Théodosien ,  liv.  iv.  tit.  14, 
de  Acliùnibus  cerio  lempore  finiendis, 

L'Interprétation  dit  :  Lex  ista  evidenter  exponit  ut  sieut  illa  quac 
perpétua  erant  (  id  est  annalia  )  pd  iriennium  jussa  sunt  revocari  ;  ita 

omnes  causœ  quibus  infra  tricenniura  tempora  constituta  sunt ad 

Iricennium  perduc^ntur. 

Godefroy  reconnaît,  sur  la  loi  de  Théodose,  que  la  prescription 
trentenairé  fut  étendue  aux  affaires  de  FEglise ,  mais  ensuite  changée 
par  Justinien  en  prescription  de  quarante  ans ,  qui  fut  postérieure- 
ment adoptée  dans  TEglise.  —  La  prescription  trentenairé  se  maintint 
en  Espagne  malgré  la  constitution  de  Justinien.  (  Ciron.,  Ob*.  Jtir. 
ean.,  i.  c  15.  ) 


T.  II.  56 
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5  4.  —  PBESGBIPTION  DB  DIX  ET  TINGT  ANS   A  L'EPFET  D^ACQUBHIB  , 

ET  PBESGBIPTION  DE  TBENTE  ANS  A  L'EFFET  D'ÉTEINDBE 

LES  ACTIONS.  —  POSSESSION  ANNALE. 


I. —  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  avec  titre 
et  bonne  foi ,  fut  portée  par  l'Édit  provincial  et  les  Sen- 
tences de  Paul  au  sein  de  la  Gaule,  qui  ne  la  possédait 
point  dans  ses  Coutumes  primitives.  L'Interprétation  des 
Sentences  indiquait  comme  juste  titre  ou  juste  commence- 
ment  de  possession  ,  la  vente ,  la  donation ,  le  legs  ou 
fidéicommis  et  autres  causes  résultant  d'écritures  légiti- 
mes et  de  contrats ,  à  l'aide  desquels  la  tradition  trans- 
mettrait le  droit  de  propriété ,  si  le  titre  émanait  du 
vrai  propriétaire  *.  C'était  la  prescription  à  l'effet  d'ac- 
quérir, fondée  sur  le  même  principe  que  l'usucapion 
biennale  du  Droit  civil  de  Rome. 

Sous  le  droit  des  XII  Tables  l'usucapion  de  deux  ans 
était  favorable  au  possesseur  contre  le  propriétaire.  Sous 
le  Droit  provincial  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans 
devenait,  tout  à  la  fois,  un  avantage  pour  le  possesseur  et 
une  garantie  en  faveur  de  la  propriété.  L'usucapion  de 


1  Paul.  Sent.,  y.  3,  (20  Usucapione, 

LIntebpbétation  met  au  rang  du  Justum  inilium  YEèkéditû. 
L'héritier  testamentaire  possédant  de  bonne  ioija  succession ,  aurait 
pu  ainsi  Facquérir  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents. C'était  une  dérogation  (  qui  fut  probablement  stérile  )  à  la  règle 
de  Théodose  sur  la  prescription  des  actions  qui  étaient  éteintes  seule- 
ment par  trente  ans;  ce  qui  comprenait  la  pétition  d'hérédité  comme 
les  autres  actions  réelles. 
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d«ux  ans  était  le  droit  d'une  époque  primitive,  dans  la- 
quelle la  société  a  intérêt  à  multiplier  les  propriétaires. 
La  prescription  décennale  est  le  droit  d'une  époque  où 
la  civilisation  plus  avancée  sent  1e  besoin  de  consolider , 
de  garantir  de  plus  en  plus  la  propriété  acquise.  L'u- 
sucapion,  au  surplus,  s'appliquait  à  un  territoire  étroit 
dans  ses  limites ,  et  le  propriétaire  alors  pouvait  facile- 
ment surveiller  les  entreprises  dirigées  contre  son  do- 
maine. La  prescription  de  dix  ans  entre  les  habitants 
d'une  même  province,  de  vingt  ans  entre  les  habitants  de 
provinces  différentes ,  s'appropriait  naturellement  à  un 
vaste  territoire ,  et  devint  le  droit  presque  général  d'un 
Empire  dont  les  bornes  reculaient  incessamment  vers  les 
confins  des  trois  parties  du  monde  connu.  Une  seule 
province  dans  la  Gaule  romaine    ne   reçut  pas  la  pre- 
scription décennale,  ce  fut  la  Bretagne,  où  les  coutumes 
galliques  résistèrent  toujours  avec  plus  de  force  à  l'in- 
fluence romaine.  —  Dans  l'Italie,  l'usucapion  des  XII 
Tables  se  maintint  jusques  aux  Lois  de  Justinien.  Le 
Code  de  cet  empereur  l'abrogea  et  étendit  aux  fonds 
italiques  la  garantie  accordée  aux  fonds  provinciaux.  En 
abrogeant  l'usucapion  de  deux  ans  en  Italie,  il  fit  au  vi^ 
siècle  pour  les  citoyens  de  Constantinople  ce  qui  existait 
déjà  depuis  fort  long-temps  pour  les  citoyens  de  Rome, 
h  l'égard  des  provinces  éloignées.  L'Italie ,  envahie  par 
les  Goths  sur  plusieurs  points ,  était  devenue  vraiment 
une  province  lointaine  pour  les  Romains  de  Bysance; 
et  Justinien,  dans  sa  Constitution,  pouvait  appeler  mal- 
heureux ,  miseri  domini ,  Ite  propriétaires  absents  qu*une 
possession  de  deux  ans  par  un  acquéreur  ou  un  dona- 
taire, de  bonne  foi  à  l'origine  seulement  delà  possession, 
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excluait,  dans  de  telles  circonstances,  de  leui's  fonds  d'Ita- 
lie. On  comprend  même  que  Juslinien  ait  alors  qualifié 
l'antique  usucapion  de  la  loi  des  XII  Tables  une  grande 
INHUMANITÉ.  La  Loi  des  XII  Tables  n^avait  pas  été  faite 
certainement  pour  les  Romains  de  Constantinople  *  ! 

La  prescription,  à  l'effet  de  se  libérer  des  obligations  , 
des  actions  personnelles  et  réelles,  n'existait  dans  le 
Droit  romain  des  jurisconsultes  que  pour  certains  cas  ; 
par  exemple ,  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans,  à  l'égard 
des  jugements  dont  Texécution  ne  pouvait  plus  être 
réclamée  ni  la  cause  renouvelée  devant  les  tribunaux  '  : 
mais  les  actions  réelles,  hypothécaires,  personnelles 
étaient  ordinairement  perpétuelles  ou  imprescriptibles. 
Théodose-le-Jeune  établit  un  principe  tout-à-fait  op- 
posé; et  deux  Novelles  de  Valentinien,  qui  confirmèrent 
sa  Constitution,  ont  passé  dans  le  Droit  gallo-romain.  La 
prescription  de  trente  ans  devint  la  prescription  générale 
des  actions  personnelles  et  réelles,  sans  pouvt)ir  être 
opposée,  cependant,  ni  aux  pupilles,  ni  aux  soldats  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  C'est  à  partir  de  ce(te  époque 
que  la  pétition  d'hérédité,  les  actions  de  tutelle,  de 
mandat ,  de  gestion  d'affaires ,  de  vente ,  de  société ,  les 
actions  civiles  résultant  du  vol  ou  de  l'homicide,  les 
actions  pour  rappeler  les  colons ,  les  membres  des  cor- 
porations, les  curiales  fugitifs,  furent  circonscrites  dans 
le  cercle  de  trente  années.  Nous  avons  vu  ce  principe 
appliqué  à  la  revendication  des  biens  ayant  appartenu 

2  Cod.  Just.,  vu.  31  :  Per  biennium  miseri  rerum  domini  exclude- 

bantur Quo  nihil  inhumanius  erat,  si  hoino  absens  et  nesciens, 

tam  angusto  teinpore  suis  cedebat  possessionibus. 

3  Paul.  Seut.,  V.  6.  Intbrp.  Cujas,  ad  Sent. 
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aux  domaines  municipal  et  ecclésiastique.  L'application 
en  fut  faite  aussi  à  l'action  des  simples  citoyens  dont  le 
domaine  avait  été  usurpé  par  un  possesseur  de  mauvaise 
foi.  Après  trente  ans  Faction  en  revendication  se  trou- 
vait éteinte. 

La  possession  trentenaire,  présentée  comme  exception 
ou  moyen  de  repousser  Faction  rétUe,  devenait  indirecte- 
ment un  moyen  d'acquérir.  —  C'était  Ià»une  grave  in- 
novation dans  le  drritj  elle  se  fit  avant  Justinien,  au 
milieu  du  v®  siècle,  et  s  établit  de  suite  comme  un  droit 
certain  dans  les  diverses  parties  de  la  Gaule  dépendant 
des  Barbares  ou  de  l'Empire.  Les  lettres  de  Sidoine 
Apollinaire,  attestent  qu'elle  fut  reçue  avec  applaudis- 
sement dans  plusieurs  parties  de  la  Gaule ,  intra  Gal- 
LiAs.  Elle  était  acceptée  par  Tlnleiprétation  de  la  loi 
de  Théodose  et  des  Novelle^  de  YaleuLinen*.  Elle  se 
trouve  dans  les  Formules  Angevines  et  dans  les  Formu- 
les selon  la  Loi  Romaine  destinées  aux  provinces  du 
centre  et  de  l'ouest*.  —  En  Espagne  les  Vandales,  en 

4  Cod.  Theod.,  iv.  14  [434.]  Nov.  Val.,  viii  [449],  xii  [452.] 

Cest  au  sujet  de  la  Novelle  xii  que  rinterprétation  est  développée 
et  complète  pour  Tusage  de  la  Gaule  méridionale.  {Rilter^  t.  vu. 
ft>  129.  ) 

Justinien  fit  seulement  de  ce  qui  était  une  exception  un  moyen  d'ac- 
quérir. 

&  Sidon.  Apollin.,  viii.  6  :  Per  ipsum  fere  tempus  Lex  (  ut  decem- 
•virali^ter  loquar  ),  Lex  de  prescbiptione  thtcennii  fuerit  proquiri- 
tata,  cujus  peremptoriis  abolit^  rubricis  lis  omnis  'm.seœlitm  tracta 
çuin<7uennttimterminabatur(id  est  XCannis.)Hanc  intra  Ga//tVi^ante 
Descitam  primus  quem  loqiiiniur  orator  (  Nicetius  )  indidil  prosecu- 
tionibus,  edidil  tribunalibus,  prodidil  partibus,  addidil  titulis,  fré- 
quente conventu,  raro  sedente,  pauciis  seutentiis,  multis  laudibus. 
Formulas  Àndegavenses ^  x.  §  1.  2.  De  Ànnù^  xxx.  Vid.  FormulœsC' 
eund.  Leg,  Rom.,  xl. 
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Italie  les  Goths  de  Théodoric  Fadoptèrent  également  ;  et 
c'est  le  chancelier  de  Théodoric,  Cassiodore,  qui  a 
tiré  de  la  loi  de  Théodose  cet  axiome  Célèbre  «  que  la 
prescription  de  trente  ans  est  la  patroî^jne  du  genrb 


HUMAIN®.  » 


IL  —  La  possession  annale  était  une  garantie  d'un 
ordre  inférieur,  mais  d'une  grande  importance ,  cepen- 
dant, par  la  liïultipticité  des  applications.  Dans  l'ancien 
droit  civil  de  Rome,  elle  servait  de  base  à  l'usncapion 
des  choses  mobilières;  et  jusque  au  temps  d'Adrien,  Ta 
possession  annale,  publique  et  sans  violence,  produisait 
même  Tusucapion  de  l'hérédité  et  des  fonds  héréditaires, 
bien  que  le  possesseur  ne  fût  pas  héritier  de  bonne  foi. 
Toutes  Tes  actions  prétoriennes  étaient  annales  :  l'ac- 
tion publicienne ,  cette  sauvegarde  de  la  possession  de 
bonne  foi  des  terres  privées ,  des  agri  veciigales ,  de» 
droits  d'usufruit,  de  servitude  réelle  et  de  superficie'', 
faction  publicienne  perdait  son  efficacité ,  si  elle  n'était 
pas  exercée  dans  l'année  de  ta  dépossession.  De  même, 
l'action  rescisoire  ^  profit  de  l'absent  dont  la  chose 
avait  été  usueapée ,  devait  être  exercée  dans  l'année  du 
retour.  La  possession  annale  lavait  tant  de  puissance  que, 
si  l'interdit  unde  vi  n'était  pas  exercé  dans  l'année  contre 
le  détenteur  par  violence,  celui-ci  avait  le  droit  lui-même 
d'intenter,  en  cas  de  trouble,  l'interdit  en  maintien  de 
possession, 

6  Theodori.,  Êdict.,  cap.  xii.  Cassiodor,,  v.  37  :  Humano  generi 
patronam, 

Théodos^  avait  dit  dans  sa  Loi  :  Éumano  generi  profunda  quieU 
prospexisêe, 

7  CcjÀ».  Observ.,  vu.  8.  Invectigalibus  et  aliis  praedus.  Supra,  S  2^ 
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La  faveur  de  la  possession  annale ,  déjà  si  grande  dans 
le  droit  civil  et  prétorien ,  s'étendit  »  par  le  droit  des 
empereurs,  à  de  nouvelles  applications  :  la  plus  notable 
est  celle  faite  par  Constantin ,  qui  déclara  que  la  posses- 
sion anadie  validerait  les  occupations  du  fisc,  à  l'égard 
des  acquéreurs  ou  des  donataires  de  celui-ci.  Les  vrais 
propriétaires  qui  n'avaient  pas  réclamé  contre  le  fisc , 
dans  Tannée  de  sa  possession ,  ne  pouvaient  revendiquer 
la  chose  entre  les  mains  des  tiers ,  et  n'avaient  qu'un 
recours  en  indemnité  contre  le  domaine  impérial^. 

La  possession  annale  devait  avoir  une  grande  faveur 
dans  le  droit  gallo-romain  ;  car  elle  était  préexistante ,  et 
profondément  établie  au  sein  des  mœurs  de  la  Gaule. 
Aussi,  en  matière  d'interdit  pour  retenir  la  possession  des 
immeubles,  l'interprétation  des  Sentences  de  Paul  dépassa 
le  texte  ^  et  appliqua  aux  immeubles  la  règle  de  l'inter- 
dit relatif  aux  objets  mobiliers.  Le  maintien  de  la  pos- 
session fut  d'^abord  assuré  à  ce  ui  qui,  ayant  possédé  du- 
rant l'année  entière,  venait  à  éprouver  un  trouble;  et 
entre  deux  prétendants  qui  n'avaient,  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, la  possession  annale,  mais  qui  pouvaient  se  préva- 
loir d'une  certaine  possession  dans  la  même  année,  le 
droit  romain  du  midi  donnait  la  préférence  à  celui  qui 
avait  possédé  le  fonds  pendant  la  plus  grande  partie  de  , 
Tannée,  et  lui  conférait  le  bénéfice  de  la  possession.  — 
En  cela,  il  y  avait  dérogation  formelle  à  l'interdit  un 
POSSiDETis,  qui  protégeait  seulement  le  dernier  posses- 


«  Cod.  Theod.,  x.  1.  1.  Const.  [An.  315.] 

C'est  ainsi  que ,  dans  ie  droit  breton ,  lap^proprUmeni  se  faisait , 
lorsqu'il  y  avait  eu  possession  annale  du  vendeur. 
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seur^.  La  coutume  du  pays,  favorable  à  la  possession 
annale,  avait  ainsi  attaché  aux  immeubles,  comme  aux 
meubles,  la  règle  d'abord  relative  aux  objets  mobiliers, 
et  s'était  assimilé  celui  des  deux  interdits  romains  le  plus 
analogue  à  son  esprit. 

La  possession  annale ,  ou  celle  qui  en  donnait  le  bénè-* 
fice,  n'ex'geait  pas  la  bonne  foi  du  possesseur^  c'est-à- 
dire  l'ignorance  que  la  chose  fût  à  autrui  ;  mais  elle  exi- 
geait la  possession  publique ,  et  à  titre  de  propriétaire. 
Celui  qui  possédait  par  violence.,  clandestinement  ou  à 
titre  précaire  (t;i,  clam  vet  precario)^  ne  pouvait,  dans  le 

9 Paul.,  Sent.,  y.  6,  de Interdictis.  -  Selon  Tancienne  doctrine, 
Paul  distingue  l'interdit  uti  possibetis  pour  les  immeubles  (  d«  re&u^ 
solû  y,  —  et  UTBUBi  pour  les  meubles  (  de  re  mobili.  ) 

D'après  Ulpien  (  D.,  xliti.  81  ),  la  règle  de  l'interdit  uU  possidetiw, 
en  faveur  du  dernier  possesseur,  avait  prévalu  pour  les  meubles  elles 
immeubles  :  Obtinuil  vim  ejus  exœqualam  fuisse  uli  possidetis  inter^ 
diclo. 

D'après  riNTEfiPBÉTATiON  des  Sentences  de  PaUl ,  c'est  au  cou* 
traire  la  règle  de  Flnterdit  ulrubi ,  sur  la  plus  longue  possession  dans 
ir'année  qui  a  complètement  absorbé  Tautre  : 

«  Inlcrdirla  dicuntur  quasi  non  perpétua  sententia ,  sed  ad  tempus 

intérim  dicta Si  quis  possidens  inlra  annispatium^  quod  ami^ 

sisse  videtur,  praesentibuslitigatoribus,  judice  ordinante  recipiat*.... 
Si  inlra  ipsum  annum  de  momenlo  fuerit  actum ,  priori  possessori  qui 
majore  parle  anni  possedit,  res  à  judice,  partibus  prœsentibus,  merito 
reformatur.  Ita  ut  de  negotii  qualitate  partes  sequenti  actione  conflit 
gant**.  Sin  vero  qui  abstulit  majori  parle  anni  possedit,  ante  judi- 
cium  momenti  beneficio  reddere  non  compellltur  ***. 

*  Voilà  pour  la  possession  annale  et  complète,  perdue  après  l'année,  et  ré- 
clamée dcTaut  le  juge  du  possessoire. 

**  Ici  l'action  en  malutenue  est  Intentée  dans  l'année  mêmey  entre  person- 
nes qui  allèguent  leur  possession  rcspcctiTC. 

***  ici ,  rauieur  même  du  trouble  est  maintenu  par  le  bénéfice  de  la  plu» 
longue  poBseiBiou  dana  l'année. 
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droit  romain ,  se  prévaloir  de  la  possession  pour  exercer 
les  interdits,  sauf  le  cas  de  possession  commencée  par  la 
force,  mais  continuée  pendant  une  année  depuis  la  ces- 
sation de  toute  violence.  Ce  droit  fut  suivi  dans  la  Gaule. 
L'interprétation  des  Sentences  prenait  le  soin  même  de 
déclarer  que  Ton  possédait  par  violence^  lorsque  par  voie 
de  fait  efficace  on  avait  expulsé  son  adversaire;  — clan- 
destinement^ lorsqu'on  occupait  la  possession  à  Finsu  du 
maître,  qui  devait  l'ignorer;  —  précairement  y  lorsque, 
par  prière  on  avait  obtenu  du  propriétaire  ou  du  créan- 
cier détenteur  de /la  chose  la  permission  de  demeurer 
sur  la  possession  ^  à  titre  fiduciaires^. 

Le  precarium^  qui  s'est  étendu  au  moyen-âge  dans  le 
domaine  ecclésiastique  et  civil ,  que  nous  avons  vu  ap- 
paraître dans  le  concile  de  506,  et  que  Salvien  avait 
désigné  déjà  comme  un  usage,  est  indiqué  aussi  d'a- 
vance dans  l'interprétation  des  Sentences  :  In  posses- 

SIONEM  COMMORARI  LICEAT. 


10  Paul.,  Sent.,  v.  6. 7.  Intebp...  Precario,  qui  per  preces  postulat, 
ut  ei  in  T^ssessionem  permissu  domini ,  vel  créditons  fiduciam  com- 
morari  liceat. 

U  est  possible  que  fidueiam  se  rapporte  au  créancier ,  comme  s'il  y 
avait  ereditoris  in  fiduciam. 
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S  1.    —  OBLIGATIONS  PBINCIPÀLES  ET  ÀGGBSSOIBES. 

I.  —  Nous  avons  vu,  dans  TEpoque  Romaine,  les 
obligations  dériver  des  deux  grandes  sources ,  les  con- 
trats et  les  délits. 

Avec  le  droit  des  XII  Tables ,  nous  avons  vu  nsytre 
l'obligation  civile-^  avec  le  droit  prétorien,  l'obligation 
honoraire  ;  avec  le  droit  des  gens ,  le  droit  prétorien  et 
le  droit  civil  combinés ,  l'obligation  naturelle.  —  Les 
jurisconsultes  romains  n'ont  point  placé  toutes  les  con- 
ventions sous  l'empire  d'une  seule  et  unique  théorie.  Ils 
se  sont  attachés  aux  diverses  parties  d'un  système  qui 
s'était  produit  avec  le  temps,  les  mœurs  et  les  lois ,  et  ils 
ont  fait  pénétrer  la  lumière  dans  l'ancienne  division  des 
contrats  et  des  pactes,  dans  leur  classification,  dans  la 
corrélation  profonde  qui  existait  entre  les  obligations 
civiles  ou  prétoriennes  et  .les  actions ,  les  obligations 
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naturelles  et  les  exceptions.  Cette  savante  complication 
de  rapports  et  ces  différences  d  origine  ne  pouvaient 
se  reproduire  et  passer  tout  entières  dans  la  pratique  des 
provinces.  Mais  la  théorie  sur  les  contrats  nommés  et 
les  pactes,  qui  s'offrait  et  suffisait  aux  rapports  de  cha- 
que jour,  fut  propagée  par  l'édit  perpétuel  ou  provin- 
cial, et  fut  ravivée,  dans  la  Lex  Romana  du  Midi, 
par  l'Abrégé  de  Gaius  et  le  livre  des  Sentences,  dont 
l'un  finissait  par  les  contrats,  et  l'autre  commençait 
par  les  pactes,  dans  le  Recueil  officiel  *.  Cette  théorie, 
du  reste ,  trouvait  de  singulières  analogies  dans  les  Cou- 
tumes celtiques;  car  nous  avons  reconnu  qu'une  dis- 
tinction primitive  entre  les  contrats  et  les  pactes  était  le 
fondement  des  obligations  dans  les  Lois  galloises. 

Une  grave  différence,  qui  tenait  aux  anciennes  mœurs 
de  la  Gaule  et  à  l'action  du  Christianisme,  se  produisit, 
relativement  à  la  forme  et  au  lien  des  conventions. 

Dans  l'école  des  jurisconsultes ,  et  sous  l'influence  de 
la  philosophig.  stoïcienne  qui  disait  par  Epictète  :  «  Re- 
fuse le  serment  en  tout  et  pour  tout ,  si  cela  est  en  ton  pou- 
voir, sinon,  en  tant  que  l'occasion  pourra  le  permettre ,  »  on 
rendait  le  serment  rare  dans  l'application*.  Comme  lien 
des  conventions,  il  fut  restreint,  dans  le  droit  de  l'Em- 
pire, à  la  promesse  de  l'affranchi  envers  son  patron. 

1  Ce  rapprochement  dans  le  Recueil  d*Alaric  ne  pouvait  être  l'effet 
du  hasard,  car  le  texte  original  de  Gaius  ne  finissait  pas  par  les  obli- 
gations ,  comme  nous  en  avons  la  preuve.  En  mettant  à  la  suite  les 
titres  de  pactU  et  convenlis  de  Paul,  on  complétait  la  théorie  des  con- 
trats. 

2  Manuel  d'Epictète,  maxime  xltiii.  Dacier,  i.  248. 
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Toutefois ,  et  d'après  un  usage  mentionné  par  Quinti- 
Hen,  le  serment  pouvait  pour  là  garantie  des  actes 
être  prêté ,  du  consentement  des  parties ,  par  les  té- 
moins de  la  convention  ^.  —  L'abrégé  de  Gains  faisait 
au  seul  contrat  verbal  de  Tafiranchi  et  du  patron  Tappli- 
cation  du  serment  promissoire;  mais  les  obligations  par 
serment,  qui  étaient. les  plus  usitées  dans  les  mœurs 
galliques ,  se  maintinrent  dans  le  droit  gallo-romain ,  et 
dans  les  provinces  surtout  qui  s'éloignaient  du  midi.  Le 
contrat  par  serment  occupa  la  place  immense  de  la  sti- 
pulation 9  qui  pouvait  s'appliquer  à  tous  les  pactes ,  à 
toutes  les  conventions  licites,  pour  leur  donner  la  force 
juridique.  La  stipulation  et  le  serment ,  qui  étaient  dans 
le  droit  civil  de  Rome  deux  formes  du  contrat  verbal  y  fu- 
rent comme  confondus  dans  le  .droit  gallo-romain  :  les 
deux  formes  n'en  firent  le  plus  souvent  qu'une  seule; 
nous  en  avons  le  témoignage  authentique  dttns  la  for- 
mule, selon  la  Loi  Romaine,  sur  la  Cession  :  «  Et  rec 

GESSIO  MEIS  VEL  BONORUM  HOMINUM  MANIBUS  ROBORATA, 
CUM    STIPULATIONE    SUBNIXA  ,    DIUTURNO    TEMPORE   MA- 

NEAT  INCONVULSA*.  Cette  fôrmulc  sur  la  cession  d'une 
terre  combine  ensemble  les  deux  formes  de  la  stipula- 
tion et  du  serment ,  et  y  ajoute  même  le  serment  des 
témoins.  —  Les  mêmes  éléments  se  retrouvent  dans  les 
formules  de  l'Anjou  ,  qui  remontent  à  une  plus  haute 

3  Testationes  vocabant  testimonia  per  tabulas  dicta ,  cum  consensu 
signatorum ,  et  \esXes  jurejurando  niti,  ait  Quintilianus.  (  Lib.  v,  — 
Brùson,  de  Verb.  Signif.,  vo  Tesialio,  )—  M.  Pardessus  reconnait 
Torigine  romaine  de  la  clause slipulalionc  subnixa.(Loi  Saliqtie^  p.  644.) 

4  Formula  veteres  secundum  legem  romanam ,  iv.  Cessio.  (  Bigrum, 
Form.^  p.  175.) 
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antiquité;  c'est  aussi  pour  consolider  une  cession  de  pro- 
priété :  Et  HJEC  VOLUNTAS  NOSTRA  CUM  MANUS  NOSTRAS 
ROBORATA ,    OMNI    TEMPORE  ,    CUM  LeGE  ÂQUILIANI   NEC 

BEBEAT  ESSE  INCONVULSA^.  Ici,  c'cst  la  Stipulation  aqui- 
lienne ,  celle  qui  ramène  toute  convention  ou  obligation 
antérieure  à  la  forme  de  la  stipulation ,  qui  est  unie  ex- 
pressément au  serment,  pour  garantir  l'exécution  de  la 
cession. — Dans  les  contrats  du  moyen-âge ,  le  serment 
des  parties  et  des  témoins  devint ,  par  la  pratique  gé- 
nérale, une  clause  ordinaire  et  de  style. 

Ces  formes  réunies  du  serment  et  de  la  stipulation , 
dans  le  droit  gallo-romain ,  étaient  appliquées  indiffé- 
remment aux  conventions  écrites  ou  non  écrites.  L'acte, 
l'instrument,  n'était  nullement  nécessaire  à  la  preuve  du 
contrat.  L'obligation  ou  la  vente  pouvait  être  prouvée 
de  tout  autre  manière,  disent  les  Sentences  et  l'inter- 
prétation^. Le  droii  romain  s'appuyait  principalement 
sur  la  preuve  testimoniale ,  celle  de  droit  naturel';  et 
dans  les  usages  galliques,  dont  la  tradition  est  attestée 
et  continuée  par  les  précieuses  formules  de  l'Anjou  et  de 
la  Touraine,  la  preuve  se  faisait  par  témoins  et  par  co- 
jurateurs. 

5  Formulœ  andegavenses ,  xxxvi.  Cum  Lege  Àquiliani  se  rapporte 
directement  à  la  stipulation  aquilienne ,  qui  donne  la  forme  de  stipu- 
lation à  toute  convention  :  c'est  le  même  sens  que  sUpulalioTie  sub- 
niœa  des  Formules  xxvii.  et  ly. 

6  Paul.,  Sent.,  ii.  17  :  Si  quo  modo  veritas  de  flde  contractus  posslt 
ostendi. 

Intebp.  :  Qualibet  pr(^alwne  possit  agnosci. 

7  Un  S.  N.  C.  avait  excepté  le  cens  et  les  monuments  publics  qui 
étaient  préférés  aux  témoins  :  Census  et  monumenta  publica  potiora 
testibus  esse  Senatus  censuit.  (  D.,  xxii.  3.  10.  Marcellus. } 
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II.  —  Le  Droit  celtique  attachait  aux  obligations  ac- 
cessoires, le  cautionnement  et  le  gage,  une  grande  im- 
portance, ainsi  qu'on  Ta  vu  au  livre  précédent,®.  La 
fidéjussion  et  le  gage  devinrent  aussi,  dans  le  droit  de 
la  Gaule  méridionale ,  l'objet  de  règles  importantes  ; 
mais  il  nous  parait  résulter  des  textes  que  l'hypothè- 
que spéciale ,  transformation  du  gage  réel ,  ne  s'était  pas 
établie  dans  le  droit  gallo-romain. 

L'Abrégé  de  Gains  débarrassa  l'institution  des  fidé- 
JUSSEURS  de  toutes  les  complications  antiques  des  ^pon- 
sores  et  des  Fidepromiltores.  Il  ne  resta  de  l'ancien  droit 
civil  que  des  règles  simples  et  appropriées  aux  usages 
du  pays.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Le  fidéjusseur  qui  promet  par  forme  de  stipulation  (ou 
de  serment)  est  obligé  en  entier,  in  solidum^  comme  le 
débiteur  lui-même ,  et  il  oblige  ses  héritiers.  Le  créan- 
cier peut  poursuivre  à  son  choix  le  débiteur  ou  la  cau- 
tion; niais^  s'il  choisit  le  débiteur,  il  absout  la  caution; 
et,  s'il  poursuit  la  caution,  il  absout  le  débiteur.  Le  prin- 
cipe était  doncque  «  l'un  étant  choisi  comme  i'objet  de 
la  poursuite,  l'autre  était  libéré^.  »  S'il  y  avait  plusieurs 
fidéjusseurs ,  ils  étaient  solidaires  à  l'égard  du  créan- 
cier et  tenus  pour  le  tout.  Entre  eux ,  la  dette  se  divi- 
sait ,  et  chacun  faisait  le  remboursement  de  sa  part  pro- 
portionnelle **^. 

8  Epoque  celtique ,  «upra ,  1.  ii.  ch.  3.  sect.  5.  p.  146  et  suîv. 

9  Uno  electo  quem  idoneus  créditer  judicavit,  alterum  libérât. 
(  Epil.  Gaii,  tit.  xvii.  Conf.  Gains,  Comm.^  m.  §§  115.  121.  ) 

Justinien  (  c.  viii.  41.  28  ),  a  établi  le  principe  contraire,  adopté 
par  Tart.  1204  de  notre  Code  civil. 

10 Paul.  Sent.,  i.  21  :  Obligatio  dividîtur. 

Intebp.  :  Ut  unusquisque  id  quod  cum  pro  portione  sua  contingat 
particulatiin  exolvat. 
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Ces  principes  souffraient  exception  dans  le  cas  où  le 
mineur  qui  avait  cautionné  se  faisait  restituer  contre  la 
fidéjussion^^  Quant  aux  femmes  mariées  ou  non  ma- 
ries, nous  avons  vu  précédemment  que  leur  caution- 
nement n'était  autorisé,  ni  envers  des  tiers,  ni  envers 
leur  mari,  et  que  le  sénatus-consulte  Velléien  avait 
pris  dans  le  droit  gallo-romain  le  caractère  d'une  insti- 
tution générale. 

Le  gage  pouvait  être  mobilier  ou  immobilier.  Lors- 
qu'il était  immobilier,  il  y  avait  tradition  de  l'immeuble 
avec  fiducie ,  et  l'héritage  était  dit  alors  res  fiduciaria  ,  ou 
plus  énergiqueirient  dans  l'Interprétation  prœdium  fiducia 

Le  droit  Romain  prohiba  l'usage  celtique  de  la  prise 
de  gage ,  exercée  par  force  contre  le  débiteur  ;  celle  non 
autorisée  par  le  juge  fut  réprimée ,  comme  une  violence 
coupable*'  ;  mais  si  le  créancier  était  lui-même  privé  de 
son  gage,  il  n'avait  pas  besoin,  pour  le  revendiqmr,  de 
l'autorisation  spéciale  du  magistrat. 

Le  créancier  non  payé  pouvait  faire  trois  somma- 
tions successives  à  sou  débiteur  de  reprendre  sa  chose , 
en  payant  la  somme  due.  Que  si  le  débiteur  n'obéissait 
pas  à  la  troisième  sommation ,  le  créancier  avait  la  fa- 
culté de  vendre  le  gage ,  malgré  toute  convention  con- 
traire**; mais  il  n'en  devenait  plus  propriétaire  ,  et  il  ne 


11  Paul.  Sent.,  i.  9.  Interp. 

12  Paul.  Sent.,  ii.  13.  Intebp. 

13  Par  application  dé  la  loi  Julia  de  vi  publica  elprivala.  (  PauLyY. 
26.  Cod.  Uermogen,^  de  pignoiribus.  ) 

14 Paul.  Sent.,  ii.  6. 1.  —  /d.,  13.  5.  Interp.-  . 
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pouvait  même  pas  l'acheter  de  son  débiteur ,  directe- 
ment ou  par  personne  interposée  **  :  règles  protectrices 
des  débiteurs,  introduites  par  Constantin;  règles  tout- 
à-fait  contraires  à  l'ancien  droit  civil  de  Rome,  aux  ros- 
crits  même  d' Antonin  et  de  Sévère ,  et  à  l'ancien  droit 
gallique*^. 

Le  gage  mobilier  ou  immobilier,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  n'existait  que  comme  contrat  réel  et  par  la  tradi- 
tion de  la  chose  entre  les  mains  du  créancier.  L'hypo- 
thèque ,  ce  pacte  prétorien  qui  affectait  spécialement  une 
chose  mobilière  ou  immobilière  à  l'acquittement  d'une 
dette,  sans  dessaisissement  de  la  part  du  débiteur,  était 
contenue  dans  l'Èdit  perpétuel  ou  provincial  :  et  cepen- 
dant, on  n'en  trouve  pas  la  trace  dans  les  monuments 
gallo-romains.  Le  gage  immobilier ,  ou  l'héritage  livré  à 
titre  de  fiducie  ^  se  trouve  seul  expressément  établi  dans 
l'interprétation  des  Sentences  do  Paul  *"'.  Le  silence  des 

15  Cod.  Theod.,  m.  2,  de  cammùsoria  regeindenda.  —  Le  débiteur 
pouvait  vendre  la  chose  à  un  autre,  pour  que  le  prix  en  fût  compté  au 
créancier ,  et  que  la  chose  fût  libérée. 

16  Diaprés  les  rescrits  d' Antonin  et  de  Sévère ,  le  créancier  pouvait 
rester  propriétaire ,  jure  emplUmiSy  pour  le  prix  d'estimation ,  si  cela 
avait  été  convenu  dans  le  contrat;  alors  il  y  avait  vendUio  condiliona' 
lis,  (  D.,  XX.  1.  16  §  9.  Marcian.  ) 

17  Paul.  Sent.  ii.  13.  Intebp.  :  Si  quis  créditer  yrœdium  sibi  fidu- 
eia  obligalum ,  studio  et  opère  suo  melioravit ,  quidquid  se  pro  melio- 
randa  re  impendisse  probaverit ,  ei  a  debitore  reddendum  est. 

On  voit  aussi  plusieurs  fois  des  prœdia  commendata.  (  Paul,  Setu. , 
1. 10.  11.  12.  Intebp.) 

Enfin ,  même  dans  le  droit  de  gage  sur  les  biens  du  tuteur  ou  cu- 
rateur condamné ,  Tlnterprétation  de  la  loi  de  Constantin  dit  :  <«  Ut 
bona  sua  a  minoribus  loco  pignoris  ieneanlur.  »  —  Ce  qui  suppose  en- 
core la  détention  matérielle  de  ce  gage  judiciaire ,  et  non  une  simple 
hypothèque.  (  Cad.  Theod.^  m.  19.  Intebp.  } 
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divers  monuments  sur  l'hypothèque  spéciale  nous  prouve 
que  le  système  hypothécaire  de  la  jurisprudence  ro- 
maine n'avait  que  faiblement  pénétré  dans  les  mœurs 
galliques.  Le  droit  incorporel  et  réel  de  l'hypothèque 
spéciale  était  une  création  civile  qui ,  n'ayant  pas  de 
germe  dans  les  mœurs  préexistantes ,  ne  put  prendre  ra- 
cine dans  le  droit  gallo-romain.  Cependant,  comme  tous 
les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  naturel  des  créan- 
ciers ,  il  put  y  avoir  une  obligation  générale  des  biens 
présents  et  futurs  d'un  débiteur  en  faveur  de  son  créan- 
cier. Cette  sorte  d'impignaralion  générale  n'est  point 
qualifiée  d'hypothèque  dans  les  monuments  gallo-ro- 
mains, mais  d'obligation  ou  de  condition.  Elle  est  for- 
mellement reconnue  dans  les  Sentences  de  Paul  et  dans 
l'Interprétation".  C'est  elle  aussi  qu'on  retrouve  posté- 
rieurement dans  la  plupart  des  provinces  de  France. 


18  Paul.  Sent.,  y.  7.  Interp.  :  Si  quis  debitor  creditori  sao  talem 
fecerit  eautionem  ut  amnia  ei  quœ  in  bonis  suis  habel ,  vel  habilurus 
est ,  oppignùTOSse  videatur ,  in  tali  condilione  nec  concubina ,  nec  fîlius 
naturalis ,  nec  ea  quœ  in  usu  quotidiano  habet ,  obligala  videri  possuut. 


T.  II.  37 


578  LIV.  III.  —  ÉPOQUE  GALLO-ROMAINE. 

S  2.   —  APPLICATIONS  DIVERSES  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

Parmi  tous  les  contrats ,  il  en  est  un  que  le  droit  civil 
,  de  Rome  avait  mis  dans  la  classe  des  contrats  consen- 
suels et  de  bonne  foi,  dérivés  du  droit  des  gens,  et  dans 
lequel  les  jurisconsultes  de  l'école  stoïcienne  avaient  re- 
trouvé le  sentiment  et  le  droit  de  la  fraternité  humaine. 
JUS  FRATERNiTATis  :  c'cst  le  coutrat  de  société*. 

La  doctrine  du  droit  romain  est  très-féconde  à  ce  su- 
jet; et  son  esprit  s'est  répandu  dans  le  droit  général  de 
la  Gaule,  où  vivait  l'habitude  des  associations  et  com- 
munautés rustiques*.  Nous  devons  donc  nous  attacher 
quelques  instants  aux  applications  diverses  de  ce  con- 
trat, qui  réfléchit  plus  que  tout  autre  l'état  d'un  peuple 
et  d'une  civilisation. 

La  jurisprudence  romaine  contient  deux  classes  de 
sociétés ,  les  sociétés  d'intérêt  privé  et  celles  d'intérêt 
public'. 

La  première  classe ,  qui  résulle  des  textes  combinés 
de  Pomponius,  de  Gains  et  d'Ulpien,  comprend  :     • 

l""  La  société  dé  tous  biens,  présents  et  à  venir; 

2^  La  société  générale  de  revenus  et  d'acquêts; 

3^  La  société  pour  quelque  genre  de  commerce; 

4®  La  société  pour  un  seul  objet  ou  pour  une  seule 
négociation*. 

1  Societas  jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habet.  (  D.,  xvii.  2. 
63.  Ulp.  ) 

2  Epitome  Gaii,  tit.  xvii.  —  Paul.  Sent,  i.  19.  —  ii.  16. 

3  Le  jurisconsulte  Pomponius  dit  par  foane  de  distinction  :  In  pri- 
valis  iocielalibus.  (  D^  xvii.  2,  ) 

4  D.,  XVII.  2.  5.  7.  {Ulp.  ) 
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La  deuxième  classe  comprend  les  sociétés  qui  tou- 
chaient à  Tintérèt  général  et  administratif  par  les  entre- 
prises qui  en  étaient  Fobjet,  et  qui  étaient  placées  sous 
la  sanction  de  l'autorité  publique'. 

I.  —  La  société  devait  être  le  résultat  de  la  volonté 
des  contractants.  L'accord  des  volontés  ,  le  consortium 
voluntarium  selon  l'expression  de  Papinien ,  consti- 
tue l'état  de  société  distinct  de  la  communauté  qui 
résulte  d'un  événement  fortuit,  comme  une  indivision 
dans  les  choses  léguées,  données  ou  adjugées^.  Mais  la 
volonté  de  s'associer  pouvait  se  produire  de  plusieurs 
manières  :  elle  n'avait  pas  besoin  d'être  expresse ,  ver- 
bis  :  la  société  pouvait  être  contractée  tacitement,  re^. 
La  mise  en  commun  d'une  chose,  les  faits,  les  habitu- 
des de  la  vie ,  faisaient  présumer  le  consentement  et 
manifestaient  l'association.  Cette  société  tacite,  quia  pris 
une  si  grande  extension  dans  notre  droit  coutumier  du 
moyen-âge ,  était  possible  pour  les  diverses  espèces  de 
sociétés  d'intérêt  privé. 

La  société  à  titre  universel,  omnium  bonorum,  est 
très-remarquable  :  elle  embrasse  tous  les  biens  présents 
et  à  venir,  meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incor- 
porels ,  de  quelque  source  qu'ils  viennent ,  par  succession 
légitime,  testament,  donation,  ou  par  le  travail  et  les 
acquisitions  des  associés.  Elle  peut  exister  entre  toutes 
personnes  capables,  malgré  l'inégalité  des  fortunes,  et 

5  D.,  m.  4.  1.  (  Gaiuê.  ) 

6D.,  XVII.  2.62.  §8.  (Pap.) 

7  D.,  xvH.  2. *4,{ModesL  )  Et  re  et  verbi.s  \%\  \er  nimtium. 
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sans  que  cette  disproportion  nuise  à  Tégalité  des  droits*. 
Ce  n'est  pas  seulement  une  société  de  personnes,  c'est 
une  association  de  familles  :  les  biens  et  les  charges  de 
chaque  famille  y  sont  mis  en  commun.  Les  frais  d'édu- 
cation, d'établissement  des  enfants,  la  dot  des  fiUeià, 
sont  pris  sur  la  masse.  Dans  une  semblable  société,  les 
enfants  tout  naturellement  remplacent  les  pères  ;  car  le 
principe  des  sociétés  tacites  se  liait  à  la  société  univer- 
selle. Elle  se  présumait  entre  frères  majeurs,  qui  rete- 
naient indivise  l'hérédité  de  leur  père  et  apportaient  à  la 
masse  les  bénéfices  et  acquisitions  qui  venaient  d'autre 
cause  ;  le  pupille  pouvait  y  rester  aussi  avec  l'autorisa- 
tion de  son  tuteur®. 

Malgré  les  règles  sévères  sur  la  tradition  pour  la  trans- 
mission de  propriété,  toutes  les  choses  qui  appartenaient 
aux  associés  individuellement ,  au  moment  du  contrat» 
étaient  communiquées  de  droit  et  sans^  tradition  à  la  so- 
ciété ,  c'est-à-dire  devenaient  communes.  Il  se  faisait ,  par 
suite  du  contrat ,  une  interversion  de  cause  de  posses- 
sion entre  les  mains  du  possesseur  ;  celui-ci  cessait  de 
posséder  pour  lui  exclusivement;  il  possédait  au  nom 
des  associés  *^.  —  Mais  les  choses  acquises  ou  advenues, 

8  D.,  xvn.  2.  5.  s  1.  (  Ulp.  ) 

-9  D  ,  xvn.  2.  leg.  87.  52.  §§  6.  8  :  Plane  si  lii  qui  sociîs  heredes 
exstiterint  animum  inierinl  societatis  in  ea  hereditate  novo  consensu, 
quod  postea  gesserint,  efficitur  ut  in  pro  socio  actionem  deducatur. 
(  Powip.  ) 

10  Quia  constituît  se  alterius  nomine  possidere.  (Àrg.,  I.  xviii,  de 
Acq.  po88.  Bbunemann,  Exercil.  Justin. ,  xxi,  ad  tit.  26.  27.  lîb.  3. 
InsULyédil.  1667.  p.  179.  ) 

C'était  une  espèce  de  Iradilion  tacite ,  comme  dit  Gaius  :  Tacita 
credilur  intervenire.  (D.,  xvn.  2.  2.  ) 
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depuis  le  contrat ,  devaient  être  livrées  à  la  société  ;  car 
l'interversion  de  cause,  par^l'effel  immédiat  de  la  conven- 
tion, n'était  plus  possible.  —  Quant  aux  créances  et  ac- 
tions qui  appartenaient  aux  associés,  même  au  jour  du 
contrat,  elles  ne  passaient  point  de  plein  droit  à  la  société; 
il  fallait  une  cession  d'actions.  Comme  elles  n'étaient  pas 
susceptibles  d'une  tradition  réelle ,  elles  ne  pouvaient 
l'être  d'une  tradition  feinte  :  la  fiction,  en  droit,  est 
l'image  de  la  vérité**. 

La  société  universelle  était  connue  dans  l'ancienne 
Rome  ;  une  réponse  de  Servi  us  Sulpicius  s'y  applique  ex- 
pressément**- La  communauté  de  biens,  pratiquée  par 
les  chrétiens  de  l'Ëglise  primitive  à  I  époque  même  où 
écrivaient  les  jurisconsultes  romains,  avait  ainsi  d'avance 
son  principe  dans  le  droit  civil.  Les  associations  univer- 
selles, mentionnées  par  les  Lois  galloises,  se  retrouvaient 
aussi  dans  les  communautés  rustiques  répandues  dans 
notre  ancienne  France  ;  et  ont  certaines  provinces  en 
présentent  encore  le  vivant  souvenir  *'• 

La  société  omnium  bonorum  n'existait  dans  toute  son 
étendue  que  d'après  la  volonté  bien  certaine  des  asso- 
ciés. Si  la  société  universelle  était  contractée  sans  dési- 
gnation formelle  de  tous  les  biens  (ce  qui  avait  lieu  le  plus 
souvent  dans  les  sociétés  tacites),  elle  embrassait  les 

11  D.,  XVIII.  4.  3.  Ant.  Cor?inus,  in  Cod.pro  soeio  :  Nec  enim  nisi 
Teri  Gctio  esse  potest. 

12  Apud  Teferw ,  tractalur  an  socius  omnium  bonorum,  si  quid  ob 
injuriarum  actionem  damnatus  prœstîterit ,  ex  communi  consequatur 
ut  prsestet.  . ,.  Cui  congruit  quod  Sertius  respondisse  AuGdius  refcrt. 
(D.,  XVII.  2.  52.  S  18.  ) 

13  yoir  supra ,  Epoque  celtique  ,  p.  123, 
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fruits  et  revenus,  les  profits  de  la  collaboration  et  les  ac- 
quisitions faites  parles  associés;  mais  les  biens  de  suc- 
cession y  de  donation  ou  de  legs  n'entraient  pas  dans  la 
masse,  et  restaient  propres  à  chaque  associé**  :  c'était 
une  société  générale  de  profits  et  d'acquêts  ,  lucri  et 
QU-flESTUs.  Elle  était  en  fréquent  usage  surtout  parmi 
les  affranchis**  :  privés  de  biens  patrimoniaux,  ils  asso- 
ciaient leurs  travaux,  leur  industrie  pour  augmenter 
•leurs  ressources,  et  parvenaient  quelquefois  à  de  grandes 
richesses.  Le  commerce  d'un  ordre  inférieur,  que  dédai- 
gnait le  citoyen  ingénu  comme  contraire  à  sa  dignité, 
restait  entre  leurs  mains  ;  ils  faisaient  presque  tout  le 
commerce  des  esclaves  et  des  bestiaux;  et  quand  ils  s'é- 
taient enrichis ,  ils  prêtaient  des  capitaux  à  d'autres  so- 
ciétés d'affraîichis  pour  alimenter  leurs  entreprises. 

Les  sociétés  universelles  de  gains  se  sont  propagées 
dans  les  provinces  romaines  ;  elles  se  sont  perpétuées 
dans  le  midi  de  la  France,  sous  le  nom  de  sociétés  ft ac- 
quêts ,  unies  souvent  au  régime  dotal.  —  A  Rome , 
non  seulement  la  société  d'acquêts  pouvait  exister  entre 
époux,  mais  un  fragment  d'Ulpien  atteste  que  même  la 
société  universelle  de  tous  biens  était  pratiquée  aussi 
entre  personnes  mariées*®. 


14  Socîetas  lucri  et  qua^stas. 

Quœex  quœstu  veniunt,  hoc  est  si  quod  lucrum  ex  emptione-vendi- 
tione-Iocatîone,  condactione  descendit.  (D,^  xvii.  2. 7.  8.  UlpJ 

15  Paul,  citant  Texemple  des  sociétés  lucri  j  quœslus,  cùmpendii^ 
rapplique  précisément  à  deux  affranchis  :  Duo  coUiberli. 

16  D.,  xxxiY.  1.  16.  §3  :  Qui  societatem  omnium  bonorum  cum 
uxore  sua habuit. 


CHAP.  VI.  SECT.  V.  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.     583 

Le  Droit  romain  ne  connaissait  pas  seulement  la  so* 
ciété  purement  civile  ;  il  connaissait  aussi  les  sociétés 
commerciales  pour  les  négociations  diverses  et  pour  les 
opérations  maritimes.  La  société  commerciale  n'était 
qu'un  mode  particulier  compris  dans  l'ensemble  des  so- 
ciétés. Les  Argentarii  formaient  des  sociétés  de  banque  » 
êocktates  argeniariœ^  que  l'on  peut  donner  comme  un  fré- 
quent exemple  d  association  commerciale*'.  — Il  y  avait 
des  sociétés  pour  l'achat  et  la  vente  des  denrées  (vins , 
huiles  ou  blés)  :  c'est  le  cas  de  négociation  cité  par  les  In- 
stitutes*^.  Perse,  dans  ses  Satyres  stoïciennes,  indique 
les  nombreux  produits  d'outre-mer  que  le  commerce  ma- 
ritime allait  chercher  au  loin ,  et  livrait  sur  les  rivages  du 
Tibre  à  l'avidité  empressée  des  marchands*®.  Il  y  avait, 
pour  les  opérations  maritimes ,  des  contrats  d'associés  où 
l'on  convenait  que  les  uns  navigueraient  et  les  autres 
resteraient  sur  le  continent*^. —  Des  sociétés  importantes 
s'étaient  aussi  formées ,  sous  la  République  et  l'Empire, 
pour  les  fournitures  relatives  aux  armées**. 

Les  sociétés  commerciales ,  par  la  nature  des  choses , 
conduisirent  au  principe  de  la  solidarité  des  engagements 
-y4lans  les  rapports  avec  les  tiers. 

n  D.,  XVII.  2.  52.  s  5.  —  II.  14.  25.  27, 

18  Aut  olei ,  aut  vini ,  aut  frumentî  emendi  veDdendique. 

19  Persii  Satyr,  v. 

20  Ut  si  quis  navîgetur.  (D.,  xvii.  2.  27.^ 

21  Tit.  Liv.,  XXIII.  c.  29.  48.  —  xxiv.  c.  18.  —  D.,  xvii.  2,  52.  §  4, 
(Vlp.) 

Sigonius  (  de  AnL  Jure  civ,  rom.^  lib.  ii.  c.  4  ),  a  donné,  d'après 
Tite-Live ,  d'intéressants  détails  sur  les  fournitures  faites  par  des  So- 
tièièB  à  rarmée  d'Espagne ,  au  temps  de  la  guerre  punique.  (  Voir  0»Mi 
M.  Troplong ,  Préface  ies  Sociétés,  p.  18.  ) 
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En  principe,  lassocié  qui  agissait  individuellement 
n'obligeait  que  lui  seul  ;  mais  il  y  avait  exception ,  sî 
Fargent  avait  été  versé  dans  la  caisse  commune,  et  si 
la  dette  avait  été  contractée  dans  l'intérêt  de  la  société  ^ 
notoirement  constituée**.  —  Cette  exception  devenait 
la  règle  générale,  dans  les  sociétés  commerciales  qui 
avaient  leur  siège  d'établissement,  une  caisse  com- 
mune^ des  magasins;  et  la  société  se  trouvait  obligée 
par  la  mise  en  commun  soit  des  valeurs  pécuniaires» 
soit  des  marchandises  achetées.  La  société,  comme  per- 
sonne morale  y  étant  obligée,  transmettait  son  obligation 
aux  personnes  qui  la  composaient ,  et  de  là  naissait,  sous 
un  premier  rapport ,  la  solidarité  des  engagements.  — 
Un  autre  moyen  existait,  c'était  l'établissement  presque 
nécessaire  d'un  préposé  pour  les  négociations  maritimes^ 
et  d'un  gérant  pour  les  négociations  de  terre*'.  Les  pré- 
posés ,  de  condition  libre ,  étaient  tenus  envers  les  tiers 
par  l'action  civile  du  contrat;  mais,  de  plus,  l'arma- 
telir  individuellement ,  ou  la  société  des  armateurs,  était 
tenu  insolidxm^  par  l'action  prétorienne  exw^cîtoWa ,  de 
tous  les  faits  et  engagements  du  préposé;  et  le  com- 
merçant de  terre,  bu  la  société  commerciale,  était  tenUk^ 
in  solidum ,  par  Faction  prétorienne  inslitoria ,  des  enga- 
gements pris  par  le  gérant**.  Il  est  certain,  dit  Ulpien» 

22  Jure  societaciê ,  per  socium  sre  alieno  socius  non  obligetur 

nisi  in  communem  arcam  pecunîa&  versae  sunt.  (D.,  xvii.  2. 82.  Papin. 
—  et  de  VçLctis ,  ii.  14.  27.  FauL  ) 

Omne  ses  alîenum  quod  manente  societate  c^ntractum  est  de  com- 
muni  solvendam  est.  (  xvn.  2.  27.  PauL  ) 

23  Magisler  naviê^  visUtor  vel  magisler  socieUUis. 

24  D.,  XIV.  1.  }.  §  1,  de  exercit.  act.;  -—  xiv.  3.  de  instr,  --  Instil* 
Just.,  IV.  7.  S  2.  —  Struw.  exercit.,  xxil.  I.  17.  tit.  2.  n®  44. 
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que  le  pacte  fait  par  le  représentant  des  sociétés  peut 
servir  ou  nuire**.  Ces  actions  utiles  et  prétoriennes 
étaient  données  directement  à  tous  ceux  qui  avaient  con- 
tracté avec  le  préposé.  —  Mais  les  commettants  n'avaient 
pas,  comme  créanciers,  la  solidarité  qu'ils  subissaient 
comme  débiteurs.  Ils  étaient  censés  avoir  concentré  leur 
droit  d'agir  dans  la  personne  qui  les  représentait.  Tou- 
tefois ils  en  reprenaient  l'exercice  dans  le  cas  où,  par 
l'insolvabilité  du  gérant,  ils  ne  pouvaient  sauver  leurs 
intérêts  qu'en  agissant  eux-mêmes  contre  les  tiers *^. 

Ainsi ,  le  principe  du  droit  romain  attachait  la  solida- 
rité en  faveur  des  tiers  à  l'existence  de  la  société  comme 
personne  morale,  manifestée  par  le  siège  de  son  établis- 
sement et  la  caisse  commune ,  ou  représentée  par  le  gé- 
rant que  les  associés  avaient  notoirement  préposé  aux 
affaires  sociales.  La  notoriété  publique,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  était  pour  les  tiers  le  signe  visible  de  l'être 
moral  et  collectif,  et  la  condition  de  laquelle  dépendait 
l'exercice  de  la  solidarité. 

La  société  pour  une  seule  chose ,  unius  rei  ,  ou 
pour  une  opération  particulière,  est  le  dernier  degré 
dans  l'échelle  des  associations  privées.  On  avait  vu  à 
Rome  des  grammairiens  s'unir  pour  les  profits  pécu- 
niaires de  leurs  leçons  ;  Roscius  s'associer  avec  le  mai-  ' 
tre  d'un  esclave ,  en  vue  des  bénéfices  à  retirer  du 
talent  dramatique  qu'il  tâcherait  de  communiquer  à  l'es- 
clave. On  avait  vu  dans  l'Italie  des  citoyens  pauvres 

25  D.  de  Pactis  ,11. 14. 14  :  Magistri  societatum  pactum  et  prodesse 
et  obesse  constat. 

26  D.,  XIV.  3.  1.  2.  De  instit.  act. 
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s'unir  pour  la  culture  et  l'exploitation  d'un  fonds  ;  et 
c'était  aussi  une  des' formes  de  la  société  de  labourage 
qui  existait  dans  les  Lois  galloises ,  et  qu'on  retrouve 
dans  nos  provinces  coutumières. 

Cette  société  unius  rei  pouvait  s'appliquer  diverse- 
ment ,  selon  la  variété  des  faits ,  des  accidents ,  des 
situations  passagères  ou  permanentes  que  produisait  le 
mouvement  des  èhoses  humaines.  Là  ne  pouvaient  se 
trouver  les  grands  principes  de  la  solidarité.  Il  y  avait 
seulement  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes  ré- 
sultant de  l'unique  entreprise  que  l'on  s'était  proposée  : 
l'obligé  envers  les  tiers  était  celui  qui  avait  contracté. 
—  C'est  encore  pour  nous  le  caractère  de  la  société 
en  participation. 

IL  —  La  seconde  classe  des  sociétés  romaines ,  de 
celles  qui  tenaient  à  l'intérêt  général  et  administratif , 
ne  peut  être  confondue  avec  les  sociétés  d'intérêt  privé. 

Les  sociétés  de  cette  deuxième  catégorie  furent  suc- 
cessivement constituées  avec  l'autorisation  publique  du 
préteur,  du  sénat  et  du  prince.  De  ce  nombre  étaient 
les  sociétés  pour  entreprises  de  travaux  publics,  com- 
me dessèchement  des  étangs  et  construction  des  ca- 
naux *^  ;  les  sociétés  pour  l'exploitation  des  mines  d'or, 
des  mines  d'argent ,  des  salines ,  et  les  fameuses  so- 
ciétés VECTiGAHUM ,  pour  la  ferme  des  revenus  publics 

27  Tite-Lîve  (  liv.  xxvii  ) ,  mentionne  une  société  admise  pour  la 
reconstruction  des  édifices  incendiés  autour  du  Forum  ;  (  liv.  xxxiy  ), 
une  société  pour  le  dessèchenient  des  étangs ,  pour  la  construction  des 
canaux,  pour  l'écoulement  du  cloaque  de  TAventin.  (  Voir  Sigonius , 
de  Àntiq.  J.  C.  Rom.,  liv.  ii.  c.  4.  ) 

Il  rassemble  de  précieux  documents. 
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et  des  impôts,  qualifiées  aussi  de  societates  pubu- 
CANORUM  **.  —  Nous  parlerons  seulement  de  ces  der- 
nières ,  qui  avaient  leurs  analogues  dans  la  Gaule ,  mê- 
me avant  la  conquête  de  Jules  César,  et  qui  se  sont 
reproduites,  pour  la  ferme  des  impôts ,  jusque  dans  nos 
temps  modernes.        * 

Des  citoyens  s'associaient  pour  se  rendre  fermiers 
publics  des  revenus ,  des  pâturages ,  des  impôts  d'une 
ou  plusieurs  provinces.  Les  uns  se  portaient  adjudica- 
taires, les  autres  s'associaient  avec  eux,  d'autres  se 
portaient  garants  et  obligeaient  envers  TÊtat  leurs  biens 
et  leur  fortune. 

L'adjudication  se  faisait  publiquement,  par  le  mi- 
nistère des  censeurs.  La  société  prenait  souvent  le  nom 
de  la  pfîivince  dont  elle  affermait  les  revenus  *^. 

Les  chevaliers ,  qui  en  ont  reçu  le  titre  de  Publicains, 
composaient  ordinairement  ces  compagnies  puissantes , 
qui  avaient  leur  siège  à  Rome,  d'importants  comptoirs 
et  des  agents  nombreux,  pramagistri^  dans  la  Sicile,  dans 
l'Asie,  dans  les  Gaules*^.  Ces  sociétés,  sous  la  Républi- 
que ,  recueillaient  les  dimes  territoriales  et  pressuraient 
souvent  les  provinces  avec  une  impitoyable  âpreté  ;  elles 

2S  Ces  sociétés  diverses  d'intérêt  public  sont  indiquées  au  Digeste , 
dans  un  fragment  de  Gaius  (m.  4.  1)  :  Yecligalium  ^  aurifodinarum  , 
crgenlifodinarum  et  salinarum. 

29  Cicéron,  dans  ses  Lettres,  parle  de  Rupilius,  magisier  in  Bi- 
thynia  societate.  (  Àd  FamiL^  xiii.  9.  ) 

30  NuUa  erat  Romœ  societas  vectigalium  qus  non  honestissime  de- 
crevisset  de  mea  salute.  (  Cieer.,  pro  Sexto.  ) 

Befecta  est  G  allia  negotiatorum ,  plena  civium  romanorum  :  unum 
ex  toto  negotiatorum,  colonorum,  publicanorum^  aratonim,  pectca- 
riorum  numéro,  testera  producent.  (  Ctc,  pro  FonUio.) 
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eurent ,  sous  les  empereurs ,  un  pouvoir  plus  restreint  : 
l'impôt  terrilorial ,  perçu  en  argent ,  fut  mis  en  dehors 
de  la  ferme  publique  ;  la  perception  en  fut  commise  ex- 
clusivement aux  Curies  des  cités. 

Les  sociétés  vectigalium  embrassèrent  les  impôts  indi- 
rects ,  principalement  les  droits  de  douane  sur  tous  les 
produits  importés  pour  le  trafic'*.  Moins  riches,  moins 
considérées  et  moins  oppressives ,  elles  ne  furent  plus 
dans  les  provinces ,  comme  du  temps  de  Cicéron,  une 
puissance  que  les  gouverneurs  devaient  se  concilier 
par  de  grands  ménagements  ;  mais  elles  conservèrent 
dans  le  droit  un  caractère  important ,  et  furent  assimi- 
lées à  des  corporations.  Il  leur  fut  permis  d'avoir  des  as- 
semblées, des  propriétés  communes,  un  trésor  commun, 
un  syndic,  actoretn  vel  syndicum^  chargé  d'agir  et  de  pour- 
suivre dans  l'intérêt  de  la  communauté'*.  Un  étranger, 
à  son  défaut,  pouvait  se  présenter  pour  la  défense  de  }a 
société,  et,  selon  4'usage  observé  à  l'égard  des  personnes 
absentes,  le  magistrat  admettait  cette  défense,  parce  que 
c'était  une  manière  de  rendre  meilleure,  en  ce  cas,  la 
condition  de  la  société  non  représentée.  —  La  société 
était  obligée  par  les  actes  du  syndic;  ses  propriétés ,  ses 
valeurs  étaient  affectées  à  l'exécution  des  obligations. 
Les  cautions  données  à  l'Etat  subissaient  solidairement 
ou  sur. les  biens  affectés  au  cautionnement,  selon  les 
clauses  des  adjudications ,  les  conséquences  des  engage- 
ai D.,  XXXIX.  4.  16.  §  7.  Porloria  :  ils  furent  du  30«  de  la  valeur 
des  marchandises  pour  tout  TEmpire,  sous  Alex.  Sévère.  (  Lamprid.^ 
Vila  Sev,j  c.  xxxix.  Voir  l'ouvrage  de  M.  Bureau  de  la  Malle  ^  Econ. 
polit,  des  Rom,,  t.  li.  p.  449.  ) 
32  D.,  iii.  4.  1.  §  1  :  Quod  cuju^cumque  universitatis. 
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ments  relatifs  à  l'intérêt  public  ;  mais  il  n'y  avait  pas  de 
solidarité  contre  les  associés  eux-mêmes.  —  Les  Isocié- 
tés  autorisées  par  le  sénat  ou  le  prince  soit  pour  l'ex- 
ploitation des  mines ,  des  salines ,  soit  pour  la  ferme  des 
impôts,  étaient  des  associations  de  capitaux  plus  encore 
que  de  personnes.  Elles  sont  représentées»  dans  le  droit 
moderne,  par  les  Sociétés  anonymes ^  dont  les  statuts  et 
l'existence  doivent  être  autorisés  par  la  puissance  pu- 
blique. 

A  raison  de  ce  caractère ,  les  sociétés  autorisées ,  et 
spécialement  la  société  VecHgalis ,  n'étaient  pas  dissoutes 
par  le  décès  de  l'un  des  associés.  On  ne  pouvait  leur  ap- 
pliquer le  principe  que  la  société  est  contractée  princi- 
palement en  vue  de  la  personne  *'*;  elles  continuaient  de 
plein  droit  entre  les  associés  survivants ,  et  même  avec 
l'héritier  du  défunt,  si  telle  avait  été  la  convention  pri- 
mitive '*. 

Le  grand  principe  des  jurisconsultes ,  sur  le  rapport 
de  la  fraternité  humaine  avec  le  contrat  de  société,  s'ap- 
pliquait surtout  à  la  société  d'intérêt  privé,  qui  réunissait 
les  personnes  bien  plus  que  tes  capitaux. 

Par  application  de  ce  principe,  l'égalité  des  parts  dans 
les  bénéfices  et  les  pertes  était  la  règle  générale  ''.  L'in- 
dustrie des  associés  compensait  la  différence  des  apports. 

33  Persona  in  contrahenda  societate  spectata  est.  (  D.,  xyii.  2.  84. 
Labeo, } 

34  D.,  XVII.  2.  39.  et  I.  68.  §  8.  J.  Acosta,  Inst.  m.  26.  Comm,  — 
Pothier,  Pand.,  xvii.  2. 

35  Si  non  fuerint  partes  societati  adjectae  œquas  eas  esse  constat. 
(  D.,  XVII.  2.  29.  Ulp.  ) 
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II  y  avait. cependant  dérogation  possible  à  la  règle  d'éga- 
lité soit  pour  les  bénéfices  »  soit  pour  les  pertes  ;  et  Fun 
des  associés  pouvait  même  stipuler  son  exemption  totale 
des  pertes  futures ,  pourvu  qu'il  n'eût  qu'une  partie  des 
bénéfices.  Il  n'y  aurait  plus  évidemment  de  société,  si 
un  seul  stipulait  la  totalité  des  avantages  ;  mais  l'exemp- 
tion de  toute  perte  n'est,  en  résultat,  qu'une  cause  d'iné- 
galité dans  les  bénéfices  possibles. 

La  dissolution  de  la  société  arrivait  de  diflférentes  ma- 
nières :  EX  PERsoNis,  par  le  décès  de  l'un  des  associés 
ou  le  mutuel  dissentiment;  ex  rébus,  psTr  ta  perte  de 
la  chose  ou  la  fin  de  la  négociation'^.  La  société,  qui 
pouvait  être  tacite ,  pouvait  aussi  se  dissoudre  tacitement^ 
lorsque  les  associés  cessaient  d'agir  ensemble  et  que  cha- 
cun travaillait  ou  négociait  pour  son  compte  personnel  '"^^ 
—  La  dissolution  de  la  société,  quelle  que  fut  sa  cause, 
donnait  lieu  à  l'action  personnelle  et  réciproque  pro  êocio^ 
même  à  raison  des  dommages  et  intérêts  qu'auraient  en- 
courus certains  associés.  Celui  qui  était  condamné  sur 
l'action  pro  socio^  pour  avoir  manqué  à  ses  obligations, 
était  noté  d*infamie  :  il  avait  violé  le  jus  fraternitatU  ;  il 
était  mis  dans  la  même  condition  que  le  tuteur,  le  man- 
dataire, le  dépositaire  infidèles'^.  Mais  si  l'un  des  as- 

36  Solvitur  societas  ex  personis,  exrebiis,  ex  voluntate,  exaetione. 
(  l/Vp.  ) 

Modestinus  dit  :  Dissociamur  renunciatione ,  morte ,  capitis  miiiu- 
tione  et  egestate.  (  D,,  xvii.  2.  4.  ) 

37  Ita(|ue  cuiD  separatim  socii  agere  cœperunt,  et  uniisquisque  eo- 
rum  sibi  negotietur,  sine  dubio  ju«  socielalis  dissolvitur.  (  D.,  xvir.  2. 
64.  Callistral.  ) 

38  D.,  m.  2.  I.  —  Id.,  XVII.  2.  72.  (Gains.) 
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socies,  dans  ce  moment  extrême,  était  débiteur  de  bonne 
foi  envers  la  société  universelle  ou  particulière,  il  ne  de- 
vait pas  être  poursuivi  avec  toute  rigueur  :  il  avait  le 
bénéfice  de  compétence ,  cette  exception  pleine  d'huma- 
nité, exprimée  par  la  formule  romaine  in  quantum  facere 
poteit.  Ce  bénéfice  était  réputé  personnel;  et  cependant 
il  passait  au  fidéjusseur,  qui  n'attendait  pas  Texercice  du 
recours  et  allait  au  devant  des  poursuites  dirigées  con- 
tre Tassocié.  La  caution  était  appelée,  par  son  propre 
intérêt,  à  couvrir  Tassocié  de  son  intervention;  et  ainsi 
le  JUS  FRATERNrrATis  protégeait  toujours  par  voie  directe 
ou  indirecte  l'associé  de  bonne  foi'^. 

Le  principe  de  fraternité  humaine ,  qui  dans  Tordre 
des  choses  civiles  et  de  la  philosophie  du  droit  touchait 
au  précepte  divin  sur  la  charité ,  a  suivi  le  contrat  de 
société  dans  le  Droit  gallo-romain  qui  admit  les  sociétés 
générales  et  particulières^^.  L'esprit  d'association,  renou- 
velé par  le  Christianisme ,  a  étendu  ensuite  son  action 
salutaire  sur  les  Coutumes  du  moyen-âge.  C'est  à  l'abri 
les  sociétés  de  tout  genre,  des  communautés  de  travail 
et  d'habitation ,  des  corporations ,  des  sociétés  d'intérêt 


39  Venim  est  quod  Sabino  videtur,  etlamsi  non  universorum  bono- 

mm  socii  sunt,  sed  unias  rei ,  attamen  in  id  quod  facere  poesunl 

condemnari  oportere.  Hoc  enim  sumfnam  rcUionem  habet,  cum  societas 
jus  quodammodo  fraternitatis  in  se  habet.  (D.,  xvii.  a.  63.  §  1.  Ulp.  ) 

40  Epit.  Gaii,  ii.  17  :  Soeietatem  inire  possumus ,  aut  omnium  bo- 
norum,  aut  unius  alicujus  negociationis.  (  Paul.  Seni.^  i.  19.  11.  16. 
Pro  socio.) 

Interp.  :  Inter  socios  absque  unius  negligentia  aequale  erit  dam- 
num  et  loerum. 
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public  et  privé  ;  c'est  sous  l'influence  de  leur  esprit  de 
fraternité  sociale  et  chrétienne  que  tes  serfs,  les  colons, 
les  pauvres  laboureurs,  les  artisans  et  les  gens  de  mé- 
tiers ,  les  commerçants ,  le  peuple  des  villes  et  des  cam- 
pagnes ,  ont  amélioré  et  développé  leur  condition  d'exis- 
tence. L'isolement  les  aurait  frappés  de  mort;  l'associa- 
tion les  a  fait  vivre  et  grandir  pour  des  temps  meilleurs. 


CHAPITRE  VIL 

OSTITUTIOISS   JUDICIAIRES. 


SOMMAIRE. 

S  1,  —  SUUdeîajuridicli9nprovinHaledanê  l'Empire  amnlDiocléiien, 
I.  —  DifTerenût  entre  U  magiUral  à  Rome  el  le  magislrcU 

dans  les  provinces.  —  Délégation  d<?  juridiction. 
II.  —  Exercice  de  la  juridiction  provinciale.  —  Assises 
du  magistral  el  Conventus. 
$  2.  —  ChangemenU  apportés  par  les  lois  de  DiocUtien  et  de  Constantin 
dans  l'organisation  judiciaire  el  la  compétence. 
ï.  —  Caractère  des  Judices  pedanei . 
n.  —  Hiérarchie  judiciaire  depuis  Constantin. 
ni.  —  Nouvelles  règles  de  compétence  en  matière  réelle, 
S  8.  —  Juridictions  dans  la  Gaule  romaine. 
I.  —  Juridiction  municipale: 
II.  —  Juridiction  des  grands  propriétaires. 
III. —  Juridiction  d'appel. 
IV.  —  Juridiction  épiscopale  ou  ecclésiastique. 


Si.—  ÉTAT  DE  LA  JUB1D1CTT0N  PR0YII9CIALE  DANS  l'EMPIBE 
AYANT  DIOCLÉTIEN. 

Les  institutions  judiciaires  de  TEpoque  gallo-romaine 
portent  l'empreinte  des  révolutions  qui  s'opérèrent  dans 
l'Empire,  et  des  variétés  de  régime  qui  s'appliquaient 
aux  différentes  cités  de  la  Gaule.  L'uniformité  régnait 
au  sommet  de  l'organisation  judiciaire,  les  diversités 
existaient  à  la  base. 

Nous  devons  marquer  en  traits  généraux  les  change- 
ments apportés  dans  l'organisation  judiciaire  et  la  com- 
T.  II.  38 
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petence,  et  puis  nous  nous  attacherons  spécialement  à 
la  province  gallo-romaine. 

I.  —  Avant  Dioclétien ,  l'institution  judiciaire  dans 
fa  généralité  des  provinces  de  l'Empire  reposait  sur 
la  juridiction  prétorienne  et  le  conventus  ,  tels  que  nous 
les  avons  fait  connaître  dans  notre  livre  sur  l'Epoque 
romaine.  11  y  avait  toutefois ,  entre  le  pouvoir  du  ma- 
gistrat à  Rome  et  le  pouvoir  du  magitrat  dans  les  pro- 
vinces y  une  grande  différence  que  nous  devons  ici  ca- 
ractériser. 

Le  proconsul  réunissait  en  lui  les  pouvoirs  militaire , 
administratif  et  judiciaire;  il  avait  l'empire  et  la  juridic- 
tion :  l'empire,  qui  comportait  le  droit  de  faire  la  guerre^ 
le  droit  d'administrer,  le  droit  de  glaive  ^  C'est  à  raison 
de  cette  souveraineté  dont  le  proconsul  ou  le  propréteur 
était  revêtu  que,  sous  la  République,  il  recevait  des 
comices  du  peuple  romain  I'imperium  conféré  par  une 
Loi  Curiate.  Depuis  Auguste,  et  par  l'effet  du  partage 
en  provinces  sénatoriales  et  impériales,  ie  proconsul 
dans  les  premières,  le  président  ou  recteur  dans  les  se- 
condes, recevait  I'imperium  par  sa  seule  nomination. 
Les  provinces  impériales  étaient  placées  sous  l'admi- 
nistration directe  de  l'empereur;  mais  quant  à  la  ju- 
ridiction ,  le  président  avait  toutes  Içs  attributions  du 
proconsul*. 

Le  président  ou  proconsul  indistinctement  pouvait  dé- 

• 
1  Mebum  impeetdm  comprehendit  jus  gladii ,  jas  bellîgerandi ,  jus 

administrandi.  (  Cujas,  QUiEST.  pap.,  1. 1.  ) 
2 Ex  constitution e  AugustI  praeses  provinciœ  habetjus  gladii,  at- 

que  alia  coercitio  criminum  graviorum.  (  Cujas,  id,  ) 
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léguer  sa  juridietion,  c  est-à-dire  constituer  à  sa  place  use 
autre  personne  publique  ou  privée ,  pour  Texercice  des 
attributions  qui  compétaient  au  magistrat  par  le  droit  or- 
dinaire de  sa  charge ,  jure  magistratus'.  Le  lieutenant 
n'avait  pas  de  juridiction  propre;  il  ne  pouvait  trans- 
mettre à  un  autre  le  mandat  public  qu  il  avait  reçu ,  et 
si  le  chef  de  la  province  venait  à  mourir,  la  juridiction 
déléguée  s'éteignait,  sauf  pour  les  choses  commencées^. 
Le  magistrat  pouvait  déléguer  ou  toute  sa  juridiction 
ou  seulement  une  partie,  comme  le  droit  de  faire  exécu- 
ter la  sentence  de  tel  juge^;  mais  il  ne  pouvait  transfé- 
rer la  puissance  du  glaive;  et  cela  tenait  à  un  grand  prin- 
cipe  de  droit  public  :  c'est  que  la  souveraineté  était  exer- 
cée par  le  magistrat^  dans  les  provinces ,  comme  un  at- 
tribut communiqué  à  sa  personne  par  la  puissance  sou- 
veraine ;  dès  lors  il  devait  exercer  le  pouvoir  «en  qualité 
de  représentant,  et  non  le  transmettre  :  Non  potest  im- 

PERIUM  MERUM  MANDARl^. 

Le  magistrat  provincial  n'avait  pas  seulement  la  ju- 
ridiction contentieuse ,  il  avait  aussi  la  juridiction  vo- 
lontaire, comme  lé  droit  d'accorder  Témancipation  et 
l'adoption.  Il  pouvait  déléguer  la  juridiction  conten- 
tieuse et  non  la  juridiction  volontaire.  —  Pourquoi? 
Parce  qu'il  n'avait  pas  celle-ci  jare  magistratusj  mais  en 

8  D.  de  Off.  proc.,  1. 16.  66.  S  2.  (  Vlp.  ) 

4  Mandatum  re  intégra  domini  morte  finitur.  (  Cad.  Jusl,,  iv.  35. 
15.  DioekL  et  Maxim,  ) 

5  II  peut,  dit  Cujas,  mandate  exeeuliamem  smtentiœ  à  un  autre  que 
le  juge.  (Test  Yexequalur  qui  a  été  si  important  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  des  Parlements. 

6  D.,  I.  4,  de  Off.  proc.,  et  de  Reg.  Jur.,  1.  70. 

Nemo  potest  gladii  potestatem  sibi  datàm  ad  alium  transferre. 
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vertu  d'une  loi  spéciale  qui  l'avait  ajoutée  nommément 
à  la  juridiction  ordinaire  du  magistrat;  or,  c'était  une 
autre  maxime  de  drdit  public  «  que  Ton  ne  peut  délé- 
guer à  autrui  le  droit  conféré  par  une  loi  spéciale,  quod 

MIHI  LEGAT  LEX,  NON  POSSUM  RURSUS  ALII  DELEGARE^.v 

Et  cette  maxime  dérivait  aussi  du  grand  principe  sur  la 
PERSONNALITÉ  dcs  droits  délégués  par  le  souverain  :  le 
souverain,  ici,  c'était  la  loi. 

Le  droit  romain,  qui  admettait  dans  les  provinces 
l'unité  du  magistrat,  avait  dû  permettre  là  délégation  de 
la  juridiction  ordinaire,  pour  que  la  justice  pût  être 
exercée  sur  plusieurs  points  de  la  province.  Mais  la  ré- 
serve au  magistrat  unique  du  droit  de  glaive  et  de  la 
juridiction  volontaire  donnait  plus  de  grandeur,  soit  à  la 
suprême  justice,  soit  aux  actes  légitimes  qui  changeaient 
ou  modifiaient  gravement  l'état  des  personnes. 

II.  —  Le  président  ou  proconsul  siégeait,  pendant 
l'hiver,  dans  sa  métropole,  pour  y  rendre  la  justice. 
Mais,  pour  éviter  aux  habitants  des  contrées  éloignées 
du  centre  de  la  province  les  fatigues  et  les  dépenses  de 
leur  transport  au  siège  de  la  présidence ,  le  magistrat 
se  transportait  lui-même ,  à  des  époques  périodiques , 
dans  les  villes  indiquées  d'avance.  Il  y  tenait  ses  assises; 
il  y  présidait  le  Conventus.  Il  y  avait  même  des  provin- 
ces où  la  division  territoriale  et  administrative  se  con- 
fondait avec  la  circonscription  judiciaire  :  ainsi  l'Espa- 
gne, comprise  dans  la  préfecture  des  Gaules»  était  divi-' 

7  CujAS,  Qusest.  Pap.,  1.  deBfficio  ejus  cui  maniât.  Qaae  lege no- 
minalim  dantur  non  possunt  mandari. 
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sée  en  sept  conventus®.  Les  assises  du  président  et 
la  tenue  périodique  du  conventus  de  la  province  for- 
maient en  dehors  de  Rome  la  grande  institution  judi- 
ciaire de  TEmpire, 

Le  proconsul  ou  président  exerçait  là  Juridiction  ordi- 
naire. Les  habitants  de  la  province  s'adressaient  à  lui 
pour  obtenir  ie  judkium  ou  le  droit  de  faire  juger  leur 
procès.  Il  disait  le  droit  et  donnait  le  juge  ou  les  récupé- 
rateurs pour  le  fait  et  l'application  de  la  formule.  11  fai- 
sait exécuter  la  sentence  par  Tenvoi  en  possession  des 
biens  ou  la  prise  de  gage.  —  II  exerçait  aussi  la  Juridic^ 
tion  extraordinaire  et  jugeait  par  lui-même;  il  avait 
même  à  cet  égard  une  plus  grande  latitude  que  l'ancien 
préteur  de  Rome.  La  Cognitio  extraordinaria  s'étendit  de 
plus  en  plus  dans  les  provinces®;  et  quand  Dioclétien 
la  convertit  »  dans  la  personne  du  magistrat ,  en  Justice 
ordinaire,  il  déclara  et  confirma  un  changement  préparé 
par  les  faits  et  l'extension  de  la  juridiction  provinciale. 


8  Nunc  universa  provincià  dividîtur  in  conventus  $eptem  Carthagi- 
siîensem,  Tarraconensem,  Cœsaraugustanum ,  Clamensem,  Asturum, 
Lucensem ,  Braccatum.  (  P/tn.,  Hisi.  nat,y  m.  3.  ) 

9  D./iY.  1.  2.  5.  —  Voir,  dans  notre  1. 1.  p.  889,  les  textes  de  Ju- 
lien, d'Ulpien ,  de  Callistrate. 
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s  3.  —  CRAlfGSAENTS  AFPOBTÉS  PAR  LES  LOIS  DB  DIO€LÉTIBN  ET  DK 

CONSTAK'Slh  DANS  l'OBGANISATION  JUDICIAIRB 

BT  LA  COMPBTBRCB. 


I,  —  La  mesui^e  prise  par  Dioelétien,  et  qualifiée  d« 
réforme  ou  de  révolution  daoB  l'ordre  judiciaire ,  était 
grave  dans  ses  effets,  mais  elle  n'était  pas  la  destruction 
de  Tordre  existant  :  elle  était ,  dans  l'organisation  judi- 
ciaire, une  interversion  d'éléments.  Le  jus  et  judicium, 
ou  la  séparation  du  magistrat  et  du  juge,  qui  était  le 
premier  élément  de  l'institution  romaine ,  fut  mis  au 
second  rang  ;  et  la  connaissance  directe  des  Ktiges  par 
le  magistrat,  qui  était  Félément  secondaire,  devint  le 
plus  important.  Le  judigium  ne  disparût  point  :  les  ju- 
ges ,  les  récupérateurs  furent  remplacés  par  les  juges  dé- 
légués, qui^  sous  la  seule  dénomination  de  judices  pe- 
DANEi ,  prirent  le  caractère  d'une  institution  inférieure  et 
subordonnée. 

Il  y  avait  toujours  eu  dans  fa  jurisprudence  provinciale 
une  grande  différence  entre  celui  auquel  la  juridiction 
même  était  déléguée,  et  celui  qui  était  seulement  délégué 
comme  juge.  Dans  le  premier  cas,  la  juridiction  (et  par 
conséquent  le  droit  de  donner  le  juge  comme  de  faire 
exécuter  la  sentence) ,  était  transmise  avec  ses  attributs 
ordinaires;  dans  le  second  cas ,  le  juge  était  nommé  pour 
connaître  d'une  cause  indiquée,  ad  litetn  unam;  et  il  est 
évident  que  le  juge ,  ainsi  renfermé  dans  la  connaissance 
d'un  litige,  ne  pouvait  lui-même  déléguer  un  aiitreju- 
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ge  * .  —  Ce  principe  incontestable ,  en  droit  romain , 
que  le  juge  était  délégué  ad  litem  unam ,  détermine  la  vé- 
ritable qualité  des  juges  pédanés»  sur  lesquels  on  a  élevé 
tant  de  doutes,  même  de  nos  jours*.  La  qualification 
de  juiices  pedanei  était  antérieure  à  Dioclétien.  Le  Di- 
geste ,  les  Sentences  de  Paul ,  la  constitution  même  de 
Dioclétïen ,  de  Tan  S94  ,  contiennent  cette  dénomina- 
nation  comme  reçue  dans  Fusage  des  provinces  :  <  Ju- 
»  DiCEft  PEDANEI,  »  disent  les  Sentences  :  «  P^sides.... 

1»  ANTEHAG  PEDANEOS  JUDIGES  DABANT,  »  dit  la  consti- 
tution. 

Pour  nier  leur  existence  légale  avant  Tannée  294 ,  il 
faudrait  supposer  des  interpolations  ou  des  altérations 
de  mots  dans  plusieurs  textes  venant  de  .sources  diffé- 
rentes, supposition  qui  serait  trop  hardie.  Or,  c'est  en 
qualité  de  juges,  certainement,  et  non  de  magistrats 
inférieurs ,  qu'ils  avaient  subsisté  avant  ta  réforme  de 
Dioclétien;  et  la  constitution  de  cet  empereur  leur  a  laissé 
leur  dénomination ,  sans  changer  leur  caractère  juridi  • 
que. 

En  effet ,  la  constitution  de  Fan  294  s'appliquait  spé- 
cialement à  la  manière  de  rendre  la  justice  dans  les  pro- 
vinces :  elle  reconnaissait  que  jusqu'alors  il  y  avait  eu 
des  causes  que  les  présidents  ne  pouvaient  pas  juger,  et 
dans  lesquelles  ils  donnaient  les  juges  pédanés;  mais  en 
attribuant  la  notion  de  ces  causes  au  président,  elle  dé- 
clare cependant  que  des  juges  pourront  encore  être  dé-. 

1  Delegatus  judex  delegare  non  potest.  (Cujas,  QwjbsL  pap.,  1. 1.) 

2  On  peut  voir  notamment  M.  Bonjean  (  Traité  des  Actions^  t.  i  ), 
qui  regarde  les  judices  pedanei  comme  des  magistrats  d'un  ordre  in- 
férieur. 
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légués  par  le  magistrat-  Le  Judicium  de  l'époque  anté- 
rieure n'est  pas  aboli  j  il  est  représenté  par  les  juges  dé- 
légués pour  chaque  affaire ,  que  ces  juges  examinaient  et 
décidaient  sans  prendre  place  sur  le  tribunal  élevé  da 
magistrat,  origine  de  leur  humble  qualification  de  peda^ 
nei.  La  loi  de  Dioclétien  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur 
la  continuation  de  l'ancien  Judicium  et  sur  le  caractère 
des  juges  :  elle  statue  positivement  «  que  si  les  magîs- 
»  trats  ne  pouvaient  connaître  des  causes  à  raison  dé 
»  leurs  occupations  publiques  ou  de  la  multitude  des  a^ 
>  faires,  ils  auraient  le  pouvoir  de  donner  des  juges  :  Ut 
f»  judices  dandi  kabeant  potestalem.  »  Et  l'Interprétation  des 
Sentences  de  Paul  dit  encore,  au  vi®  siècle,  «  les  juges 
»  PÉDANES,  c'est-à-dire  ceux  qui  écoutent  les  causes  par 
»  délégation'.  »  Les  juges  pédanés  no  peuvent  donc  re- 
cevoir en  droit  la  qualité  de  magistrats,  —  Au  surplus, 
la  faculté  de  donner  des  juges  n'est  pas  illimitée  pour  les 
présidents;  ils  né  peuvent  l'exercer,  d'après  la  constitu- 
tion de  Dioclétien,  que  dans  les  cas  où  ils  l'auraient  pu 
selon  le  régime  antérieur  de  la  procédure  prétorienne;  et 
ils  doivent  se  réserver  exclusivement  la  connaissance  des 
questions  d'ingénuité  et  d'affranchissement,  queMarc^ 
Aurèle  avait  déjà  détachées  de  la  compétence  des  cea- 
tumvirs*. 
Tel  est  donc  le  résultat  de  la  prétendue  réforme' de 


3  Paul.  Sent.,  y.  2S  :  Judices  pedanex. 

Intebp.  :  «  Si  pedanei  judices^  id  est  qui  ex  delegatione  causas  an^ 
diunt.  » 

4  Voir  notre  1. 1.  p.  370.  La  loi  de  Dioclétien  étendait  à  la  proTÎnce 
Teffet  de  la  constitution  de  Marc-Aurèle ,  restreint  d'abord  à  la  jurn 
diction  des  o^ntumvirs  exercée  seulement  dans  Rome. 
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Dioclétien  :  le  renvoi  devant  les  Juges  pédanés ,  dans 
les  limites  de  l'ancienne  compétence  modifiée  sur  un 
point ,  dépendait  complètement  du  libre  arbitre  du  pré- 
sident de  la  province;  ce  qui,  dans  le  principe^  était 
obligatoire  devenait  purement  volontaire.  Le  pouvoir 
facultatif,  dont  nous  avons  reconnu  le  germe  dès  le 
h^  siècle  dans  un  texte  de  Julien ,  est  agrandi  et  sanc- 
tionné par  la  constitution  de  Tan  294  ^.  L'ordo  judi- 
cioRUM  cesse  d'être  par  conséquent,  en  droit,  une  in- 
stitution fondamentale;  mais,  en  fait,  l'institution  affai- 
Uie  et  diminuée  subsiste  par  nécessité  pour  la  distribu- 
tion  de  la  justice,  et  reste  permanente  dans  les  habi- 
iûdes  des  provinces  et  des  cités. 

U*  —  Le  changement  apporté  par  Dioclétien.  dans  la 
^^ridiction  reçut  de  Constantin  un  plus  grand  dévelop- 

6  Cod.  Just.,  III.  3.  2  :  Placet  nobis ,  Prsesides  de  bis  causis ,  in  qui- 
bus,  quod  ipsi  non  possent  cognoscere,  antebac  pedaneos  judices  da- 
iHQit,  notionis  suae  examen  adbibere  ;  ita  taraen,  ut .  si  vel  propter  oc- 
eopationes  publicas,  vel  propter  causarum  multitudlnem  omnia  bujus 
uQodinegotia  non  potuerint  cognoscere',  judicss  dandi  hàbeant  fo- 
msSTATEM.  QuoD  NON  ITA  AGGiPi  GONVENiT,  Ut  in  his  etiam  causis  in 
quîbus  solebant  ex  officio  suo  cognoscere,  dandi  judices  licentia  eis 
permissa  credatur.  Quod  usque  adeo  in  Prsesidum  cognitione  reti- 
nendnm  est ,  ut  eorum  judicia  non  dimînuta  videantur  :  dum  tamen , 
et  de  iNGENUiTATB ,  super  qua  poterant  etiam  ante  cognoscere ,  et  de 
LTBEETiNiTATE  Prsesides  ipsi  dijudicent.     ' 

Doneau  dit  très-bien  sur  ceUe  loi  (  xyii.  c.  10  )  :  «  £a  lex  scripta  ex 
professo  de  iis  causis  in  quibus  prœsides  dare  judices  possint  aut  non 
possint. 

Il  dit  ailleurs  (  xxiii.  c.  2  :  « Ad  judicem  dalum  seu  pedaneum 

frustra  quis  Yocetur;  quia  ne  is  qmàem  judex  esse  possit  in  ea  causa , 
de  qua  agitur ,  nisi  in  ea  datus  a  magistratu  fuerit.  »  —  Doneau  n*a 
jamais  confondu  les  juges  pédanés  avec  des  magistrats  d'un  ordre  in- 
férieur. 
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pément,  sans  atteinte  portée  à  la  distinction  qae  nous 
venons  de  reconnaître.  (Test  alors  que  s'établit,  dans 
toute  son  étendue ,  la  hiérarchie  judiciaire ,  et  que  des 
éléments  tout-à-fait  nouveaux  apparurent  dans  Fûj^ani- 
sation. 

A  la  tête  des  quatre  grandes  préfectures,  TOrient, 
rillyrie ,  l'Italie  et  les  Gaules ,  entre  lesquelles  il  parta- 
gea l'Empire,  Constantin  plaça  un  Préfet  du  prétoire, 
qui  exerçait  le  summum  imperium,  et  un  Vicaire  du  pré- 
fet dans  les  vastes  départements  ou  vicariats  de 
préfecture  du  prétoire. 

Il  sépara  le  pouvoir  militaire  du  pouvoir  adi 
tif  et  judiciaire;  le  Préfet  du  prétoire  cessa  d'èt 
de  l'armée  ;  un  Maître  de  la  milice  fut  créé  dan 
préfecture,  ayant  sous  son  commandement  des 
Ducs  et  Comtes  qui  devaient  exercer  désonnaisj 
surveillance  et  sa  juridiction  supérieure ,  la  justî 
tau*e®. 

Constantin  institua  en  outre,  dans  Tordre  te 
la  jurisdiction  épiscopale  ou  ecclésiastique. 

A  ces  innovations  se  rattache  l'ensemble  de  h 
chie  judiciaire,  que  nous  prenons  ici  du  somi 
base. 

1**  L'empereur  et  les  préfets  du  prétoire  sont  les  juges 
suprêmes  de  l'Empire,  en  matière  civile,  administrative 

6  Cod.  Just. ,  iti.  13 ,  de  Jurisd.  —  î.  49  :  Ut  omnes  jud.  îam  eiv. 
quam  mil.  —  Cod.  Theod.,  xii.  1. 128.  Constitution  de  Tan  892  adres- 
sée par  Théodose  hagistbo  yitbiusqub  militi*.  —  Mîlîtaribus  ?iris 
nihil  sit  commune  cum  Curiis,  Tribunus,  DÙx  ille  an  Cornes  sit 
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et  criminelte.  On  peut  porter  son  appel  directement  à 
l'Empereur,  au  lieu  de  s'adresser  au  préfet  du  prétoire 
qui  tient  sa  place  dans  les  provinces,  vice  imperatoris; 
mais  il  faut  choisir  entre  les  deux  représentants  de  la 
justice  souveraine;  et  par  une  Constitution  de  Tan  331, 
il  fat  défendu  d'appeler  devant  l'empereur  des  décisions 
rendues  par  un  préfet  du  prétoire. 

%^  Au  siège  de  chaque  vicariat ,  le  vicaire  représente 
le  préfet ,  comme  celui-ci  représente  l'empereur.  Quand 
quelqu'un  s'est  adressé  à  sa  justice,  il  ne  peut  plus  s'a- 
|au  préfet  lui-même;  mais  on  peut  porter  son  appel 
ent,  soit  au  Préfet ,  soit  à  l'Empereur,  en  fran- 
t  Tintérmédiaire  du  Vicariat. 
is  chaque  province ,  le  président  ou  recteur  est 
premier  et  deuxième  degrés  r  en  premier  res- 
s'agit  des  questions  d'ingénuité,  d'afranchis- 
^autres  questions  d'Etat '',  ou  s'il  s'agit  des  cau- 
lui  étaient  attribuées  dans  l'ancienne  organisa- 
itre  de  jugement  extraordinaire;  —  au  deuxième 
i*il  s'agit  de  l'appel  des  sentences  portées  par  ses 
its,  par  les  juges  pédanés,  par  les  magistrats 
;es  municipaux®. 

ins  chaque  cité,  il  y  a  des  magistrats  municî- 
des  juges  délégués  qui  prononcent  en  première 
instance,  dans  une  mesure  de  compétence  plus  ou  moins 


7  Doneau,  xyii.  9  :  Non  modo  enim  certi  juris  est  prjESIdss  de 
statQ  potttîsse  cognoscere,  sed  etiam  solos  potoisse.  (  L.  i.  Coà,  de 
Ord.  Co§,  Ja.iif  in  fine.  Cod.de  Ordjud,) 

8  Ce  que  nous  disons  ici  de  l'appel  des  juges  pidanés  ne  portait  pas 
sur  le  fait  jugé ,  mais  sur  le  droit ,  à  raison  de  Tapplication  défectueuse 
de  la  formule  donnée; 
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étendue.  A  défaut  de  juridiction  municipale,  les  juge- 
ments sont  confiés  aux  Lieutenants  (Legati)  préposés 
par  le  président  et  quelquefois  même  par  l'empereur 
pour  Vexercice  de  la  Justice  locale.  —  Enfin ,  chaque  cité 
possède  déjà,  au  iv^  siècle,  ou  possédera  bientôt  son  évè- 
que ,  et  dans  chacune  il  y  aura  la  Justice  épiscopale, 

AUDIENTIA  EPISCOPALIS. 

La  Hiérarchie  judiciaire,  développée  et  régularisée  par 
Constantin,  nous  conduit  aux  nouvelles  règles  de  com- 
pétence qui  résultèrent  de  sa  législation. 

lU.  —  Dans  TEpoque  romaine,  nous  avons  exposé 
comment  les  actions  réelles ,  personnelles  et  possessoi- 
res  étaient  distribuées  entre  les  différentes  branches 
de  l'organisation  judiciaire  composée  des  centumvirs, 
des  juge  et  arbitres,  et  des  récupérateurs.  Mais  la 
compétence,  telle  que 'nous  l'avons  déterminée,  était 
relative  à  la  nature  des  questions  et  des  intérêts  à  ju- 
ger. Nous  ne  nous  sommes  pas  alors  occupé  de  la 
compétence  à  raison  du  domicile  des  personnes  et  dé 
la  situation  des  choses.  Il  n'y  avait  à  cet  égard  qu'une 
'règle,  la  compétence  du  magistrat  déterminée  par  le 
domicile  du  défendeur.  Cette  règle  de  compétence  per- 
sonnelle tenait  au  principe  d'après  lequel  la  formule 
prétorienne  de  condamnation  se  résolvait  toujours  en 
somme  ou  en  numéraire,  alors  même  que  l'objet  du 
litige  était  un  immeuble.  Il  en  résultait  que  la  con- 
damnation ne  portait  pas  sur  la  chose ,  mais  exclusive- 
ment sur  la  personne  obligée  par  la  sentence  :  de  là  cet 
axiome  général  que  le  demandeur  devait  suivre  le  tribu- 
nal du  défendeur  :  actor  sequitur  forum  rei.  —  Âpres 
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la  constitution  de  Tan  212,  qui  déclarait  les  habitants 
des  provinces  citoyens  romains ,  on  pouvait  poursuivre 
devant  le  magistrat  de  Rome  tout  citoyen  qui  se  trou- 
vait, même  temporairement,  dans  les  murs  delà  ville. 
Le  citoyen  présent,  sauf  celui  qui  avait  à  Rome  une  mis- 
sion d'intérêt  public ,  ne  pouvait  demander  le  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile  ordinaire.  Mais  sa  pré- 
sence à  Rome  était  la  condition  nécessaire  de  la  pour- 
suite, tandis  que,  présent  ou  absent,  il  pouvait  être  cité 
à  son  domicile  ordinaire®.     ^ 

L'habitant  de  la  province,  trouvé  dans  Rome ,  ne  pou- 
vmt  se  plaindre  d'y  être  cité  en  justice;  car  Rome  était 
ia  cominune  patrie.  Sidoine  Apollinaire,  au  v^  siècle, 
la  qualifiait  encore  «  le  domicile  des  lois ,  la  patrie  de  la 
»  liberté,  la  grande  cité  du  monde  où  les  Barbares  seuls 
*  et  les  esclaves  sont  étrangers  *^.  » 

La  compétence  du  domicile  personnel  souffrait  une 
exception  en  matière  d'obligation  conventionnelle  :  le 
créancier  pouvait  [Poursuivre  le  paiement  au  domicile 
înîfiqué  pour  l'exécution;  et,  à  défaut  d'indication ,  de- 
^Qt  le  magistrat  du  lieu  où  l'obligation  avait  été  con- 
tractée^*. La  libération ,    au  lieu  mên;e  où  avait   été 


9  A  Rome,  il  pouvait  être  poursuivi,  conveniri;  à  son  domicile  ordi- 
naire, il  pouvait  être  poursuivi 'ou  défendu ,  conveniri  vel  defendi.  {Do- 
neau,  xtt:  e.  13.  D.,  v.  1.  19.  ) 

10  Domicilium  legum,  gymnasium  litterarum,  curiam  dignitatum  , 
verticem  mundî,  patriam  libertatis ,  in  qua  unicatotiu^mundicivitate 
soli  barbari  et  servi  peregrinantur.  (  Epi**.,  i.  6.  p.  80.  ÀpoU.  Sidon,^ 
édit.  Colombet,  ) 

11.  Venire  bona  ibi  oportet  ubi  quisque  defendi  débet;  id  est,  ubi 
domicilium  habet  ;  aut  ubi  quisque  contraxerit.  Contractum  autem 
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formé  le  lie»  obligatoire,  était  réputée  uneconditioD  ta- 
cite de  la  conveation.  Mais  le  créancier  .pouvait  seul  se 
prévaloir  de  la  condition  tacite.  Il  était  libre  de  former 
son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
le  débiteur  ne  pouvait  se  plaindre  d'être  cité  devant  le 
juge  qu  on  pouvait  appeler  d^à  son  juge  naturel. 

Ainsi ,  règle  générale ,  et  sauf  la  modification  relative 
aux  clauses  expresses  ou  tacites  des  conventions ,  la 
compétence  était  toujours  raiione  personœ.  Le  tribunal 
du  défendeur,  forum  rei,  était  toujours  le  tribunal  com- 
pétent, même  en  matière  de  droits  réels,  de  possession 
et  de  propriété. 

Cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'à  Constantin. 

Mais ,  quand  la  hiérarchie  a  été  fixée  et  régularisée 
dans  les  provinces  de  l'Empire;  quand  les  degrés  de  ju- 
ridiction ,  en  partant  des  cités ,  purent  s'élever  sur  une 
échelle  ascendante  de  la  province  au  siège  même  de 
l'Empire,  une  compétence  nouvelle  s'établit.  C'est  la 
compétence  réelle  ou  territoriale,  la  compétence  du  juge 
de  la  situation ,  le  forum  rei  sit^  **.  Pour  les  faits,  les 


non  utîqueeo  loco  intelligîtur ,  qiio  negotium  gestum  sit;  sed  guosol- 
venda  est  pecunia. (D.,  xlii.  5. 1. 2.  3.  (Gaius,)  —  Doneau ,  xvii.  14.) 

L'exception  n'était  pas  admise  en  matière  de  constitut.  (D.,  y.  1.8.) 
—  En  matière  de  dot ,  on  suivait  le  lieu  du  domicile  conjugal.  (  />.  de 
Jujl  c.  L,  exigere,  ) 

12  Cod.  Just.,  iiî.  19  :  Ubi  in  rem  aetio  exerceri  deheal,  L.  n.  Con- 
stantin. AD  UNIYEBSOS  PROVINCIALES.  [An.  831]  .*  Si  quîs  alterîus 
nomine  quolibet  modo  possidens  immobilem  rem  litem  ab  aliqao  per 
in  rem  actionem  sustineat,  débet  statim  in  judiciodominuranominare  : 
ut  sive  in  eadem  civitate ,  sive  in^gro,'8ive  in  alia  provincia  sit  certo 
dierum  spatio,  a  judice  deGniendo,  eoque  ad  notionem  ejus  perdu- 
cendo,  vel  ipse  in  loco,  tn  quibcs  pr^^idium  situm  est,  perveniens. 
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obligations,  les  dommages ,  les  actions  personnelles,  la 
compétence  resta  celle  du  domicile  du  défendeur;  — 
pour  les  actions  relatives  à  la  possession ,  à  la  propriété , 
aux  droits  réels,  la  compétence  fut  celle  de  la  situation. 
Et  ainsi ,  la  grande  division  des  actions  personnelles  et 
réelles,  qui  existait  dans  le  Droit  antérieur,  reparaît  avec 
une  nouvelle  force;  elle  entraine  une  division  fonda- 
mentale dans  la  compétence,  à  raison  de  la  personne  et 
des  choses.  Le  principe  reçu  désormais  est  qu'il  y  a  une 
compétence  ratùme  materiœ ,  et  que  la  chose  située  dans 
un  lieu  soumet  le  possesseur  à  la  juridiction  de  ce  lieu. 

Ce  principe  avait  une  portée  bien  supérieure  ^  des  rè- 
gles de  compétence  judiciaire.  II  donnait  aux  lois,  aux 
mœurs ,  aux  coutumes  de  chaque  cité  une  action  puis- 
sante et  continue  sur  la  propriété  foncière  et  sur  sa  trans- 
mission, soit  à  titre  singulier,  soit  à  titre  universel  *';  il 
unissait  étroitement  l'autorité  des  coutumes  locales  à 
celle  du  droit  romain. 

Les  coutumes  ou  les  lois  municipales  qui  avaient  dé- 
jà, par  la  force  des  choses  et  leur  antique  existence  sur 
le  territoire,  le  caractère  de  coutumes  territoriales,  re- 
cevaient delà  loi  de  Constantin  le  caractère  juridique, 
la  puissance  obligatoire  de  statuts  réels.  La  compé- 
tence réelle  implique,  en  effet,  le  jugement  selon  les 

vel  procuratorem  mittens,  actoris  întentiones  excîpiat.  (  /rf.,  L.  Va- 
UnL  et  Theod.,  885.  ) 

Doneau  dit  :  Res  quo  in  loco  est,  eadem  in  loco  subjicit  possessorem 
jurisdictioDi  ejus  loci ,  si  tamen  de  ejus  rei  possessione  aut  proprîetate 
agitur.  (  In  D.,  xvii.  c.  14.  ) 

13  Cod  Just.,  m.  20  :  Ubi  res  hereditaris  sitœ  sunt....  hereditatis 
erit  controversia  terminanda.  (  Valerian,  et  GalL^  261.  ) 
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lois  ou  les  mœurs  du  territoire.  Par  l'appUcation  de  ce 
principe ,  les  coutumes  du  lieu  régiront  les  immeubles , 
quel  que  soit  le  possesseur ,  leur  disposition  gratuite , 
leur  transmission  héréditaire;  en  un  mot,  et  selon  Taxiô- 
me  de  notre  ancien  droit  coutumier,  les  coutumes  elles- 
mêmes  seront  réelles. 

Nous  avons  déjà  reconnu,  dans  l'Époque  romaine,  que 
le  JUS  LATii  et  le  jus  italicum  communiqués  soit  à  des 
provinces  entières,  comme  la  Sicile  et  TËspagne,  soit  à 
des  cités ,  comme  celles  de  la  Gaule  méridionale ,  régis- 
saient le  territoire  et  les  habitants  de  la  cité  ou  de  la 
province ,  et  y  prenaient  le  caractère  de  réalité. —  Ici , 
nous  constatons  l'efifet  logique  du  principe  de  compé- 
tence sur  les  moeurs  et  les  usage  des  lieux  non  gratifiés 
primitivement  du  Droit  latin  ou  italique,  et  nous  trou- 
vons que,  relativement  à  la  propriété  foncière  et  aux 
droits  de  famille  ou  de  transmission  qui  s'y  rattachent, 
les  coutumes  des  cités  et  des  provinces  sont  devenues 
naturellement  les  coutumes  de  la  juridiction  ;  de  sorte 
que  le  Droit  romain  et  les  Coutumes  galliques  mainte- 
nues à  côté  de  lui  par  les  maximes  romaines  et  par  la  loi 
de  Constantin  de  longa  consnetudine  y  ont  dû  conserver 
nécessairement  sur  le  sol  gallo-romain ,  par  les  habitu- 
des judiciaires,  le  caractère  de  réalité,  de  permanence, 
de  loi  territoriale.  —  Le  principe  de  compétence  établi 
par  Constantin  et  ses  successeurs  concourt  donc  à  prou- 
ver ce  grand  résultat,  qui  nous  est  apparu  plusieurs 
fois,  savoir,  que  le  maintien  des  anciennes  coutumes 
a  été  Teifet  possible  et  naturel  des  institutions  de  l'Em- 
pire; il  prouve  aussi  que  le  principe  germanique  des 
LOIS  PERSONNELLES  ,   quc  uous  avous  VU  naître  déjà 
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ûe  l'établissement  des  Burgondes  dans  la  Gaule  romaine, 
était  un  principe  contraire  au  caractère  réel  ou  territo- 
rial soit  des  coutumes  galliques  et  du  droit  italique 
considérés  isolément,  soit  du  droit  gallo-romain  repré- 
sentant leur  association* 

Nous  connaissons  les  règles  d'organisation  judiciaire 
et  de  compétence  qui  furent  répandues  dans  les  provin- 
ces en  général ,  avant  et  après  Dioclétien  ou  Constantin  : 
il  faut  maintenant  concentrer  notre  attention  sur  la  Gaule 
du  v*  siècle,  et  y.  rechercher  quel  fut  l'état  des  institu- 
iions  judiciaires  à  la  veille  de  la  conquête  des  Francs. 

S  3.  —  JDBIDICTIOKS  DÀIiS  LA  GAULE  BOMAINB. 

I. —  Ce  qui  saisit,  au  premier  coup-d'œil,  dans  Tordre 
judiciaire  de  la  Gaule  romaine,  c'est  l'extension  de  la 
Justice  municipale,  et  son  importance  progressive  dans 
les  cités.  L'uniformité  serait  ici  une  apparence  trom- 
peuse. Il  y  avait  diversité  dans  l'organisation  des  cités 
gallo-romaines ,  et  diversité  dans  la  juridiction.  En  sui- 
vant l'organisation  des  cités ,  nous  avons  déjà  constaté 
l'existence  de  leur  Justice.  Rappelons  ces  variétés  de 
régime,  pour  déterminer  avec  plus  de  précision  le  carac- 
tère de  chaque  espèce  de  juridiction  municipale. 

1^  Dans  les  cités  gauloises  qui,  par  les  concessions 
des  empereurs ,  avaient  été  considérées  comme  ubrës 
ou  ALLIEES ,  il  y  avait,  avant  la  conquête ,  une  puissance 
judiciaire  appartenant  au  Sénat  des  nobles  et  drui- 
des, ainsi  qu'aux  magistrats  nommés  par  lui.  Autori- 
sées à  conserver  leurs  lois  et  usages ,  les  cités  se  sont 

T.  II.  39 
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maintenues  en  possession  de  leur  sénat  et  de  leur  juri- 
diction ,  sauf  les  droits  de  ressort  et  de  glaive  réservés 
au  représentant  du  pouvoir  impérial  :  le  sénat  et  les 
magistrats  de  la  cité,  au  lieu  d'exercer  une  juridiction 
qui  relevait  avant  Jules  César  du  tribunal  suprême 
des  Druides ,  ont  donc  été  placés  dans  le  ressort  du 
Président  de  la  province ,  qui  prononçait  en  appel  ;  et 
de  plus ,  la  justice  criminelle  de  Tordre  le  plus  élevé  ou 
le  droit  de  glaive  avait  passé  entre  les  mains  du  Chef 
provincial ,  comme  attribut  de  la  souveraineté  politique. 
Nous  avons  dénommé ,  au  commencement  de  ce  li- 
vre, les  treize  nations  gauloises  réputées  libres  ou  al- 
liées, entre  autres,  les  Eduens,  les  Rémois,  les  Bituri- 
ges,  les  Arvernes,  les  Santons  :  peut-être,  à  ce  sujet, 
un  rapprochement  serait-il  permis  entre  des  époques 
bien  éloignées  Tune  de  l'autre.  Lorsqu'au  xvi®  siècle 
les  rois  de  France  voulurent  anéantir  les  Justices  mu- 
nicipales qui  exerçaient  la  juridiction  civile  et  crimi- 
nelle, plusieurs  villes  réclamèrent  le  maintien  de  leur 
double  prérogative ,  comme  ayant  existé  de  toute  anti- 
quité; or,  parmi  ces  villes  figuraient  notamment  Reims» 
Bourges  ,  Angoulême  ,  Toulouse  ,  cités  libres  ou  alliées 
de  l'époque  gallo-romaine ,  qui  faisaient  remonter  leurs 
droits  de  juridiction ,  par  une  tradition  immémoriale , 
jusqu'aux  origines  galliques*. 

-  2^  Dans  les  cités  du  Midi ,  qui  occupaient  la  Narbon- 
naise  et  une  grande  partie  de  l'Aquitaine,  et  qui,  sauf 
la  cité  de  Toulouse,  avaient  pris  le  caractère  uniforme 
de  villes  de  consulat,  la  Justice  municipale   apparte- 

1  Nous  donneroDS  à  ce  sujet  plus  de  détails  quand  nous  parlerons 
de  rétat  des  communes  au  xyi«  siècle,  et  de  Fordonnance  de  1566. 
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naît  aux  Duumvirs  ou  Consuls  ;  et  probablement ,  dans 
ces  villes  comme  dans  celles  de  Tltalie,  le  magistrat  di- 
sait le  droit  et  établissait  lejudicium^.  —  De  plus,  et  con- 
formément à  un  usage  pratiqué  dans  plusieurs  parties  de 
l'Empire ,  la  Curie  ou  plutôt  le  sénat  curial  était  aussi  in- 
vesti du  droit  de  rendre  la  justice'.  Mais  dans  la  Gaule 
romaine  des  v*  et  vi*  siècles ,  il  y  avait  une  notable  diffé- 
rence, quant  au  caractère  juridique,  entre  les  magistrats 
de  la  cité  et  la  curia  ou  Cour  municipale.  Les  Duum- 
virs ,  selon  TËdit  du  préteur  et  même  les  Sentences  de 
Paul,  ne  pouvaient  prononcer  la  restitution  en  entier, 
qui  était  considérée  plutôt  d'empire  que  de  simple  juri- 
dicti(^n ,  magis  imperii  quam  jurisdictionis.  Les  Juges  des 
cités,  au  contraire,  judiges  civitatum,  pouvaient,  d'a- 
près l'Interprétation  législative,  prononcer  la  restitution 
pour  cause  de  violence,  de  dol ,  d'erreur,  de  captivité, 
de  servitude  forcée,  d'absence  et  de  minorité.  L'empire 
était  uni  à  leur  juridiction,  non  inférieure  sous  ce  rapport 
à  celle  du  président  de  la  province  *.  —  Ls^  Curie  était 

2  Lex  Galliœ  Cisalp.,  p.  23.  Tabul.vHeracleaD.,  lv.  ï.ex  Mamil.,  de 
Coloniis,  cap.  v.  (  Voir  Procéd.  civile  de  JValler,  traduclion  de  M.  Ed. 
Laboulaye ,  n«  66.  ) 

3  D.,  L.  IX,  d^  Decreliê  ab  Ordine  facîendis,  leg.  ii.  vi.  (  Marcian. 
et  SciBVola.  ) 

FaurieU  HisL  de  la  Gaule  Mèrid,^  i.  451  ),  a  cru  entnevoir  que  les 
décurions  assistaient  le  magistrat  municipal  en  qualité  de  conseillers 
ou  d'assesseurs.  —  Cette  conjecture  ne  peut  être  vraie  qu>n  recon- 
naissant que  ces  conseillers  ou  assesseurs  étaient  vraiment  juges ,  ju- 
dices  civikUum,  (  Voir  la  note  suivante.  ) 

4  D.,  L.  I.  26.  Paul.,  (ad  Edict.)  PauliSent.,  i.  7.  Lnterp.  :  Integri 
restitutio quod  per  prstorem  antea  ûebat ,  modo  per  judices  ci- 
vitatum agendum  est (  Suivent  les  causes  de  restitution.  ) 

L'expression  yudtc£f  civitatum  est  aussi  dans  la  Novelle  15  de  Justi- 
nien ,  de  Def,  civit. 
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assimilée  aussi  au  Président,  quant  au  mode  de  rendre 
la  justice;  c'est-à-dire  qu'elle  pouvait  juger  directement 
ou  renvoyer  devant  les  juges  pédanés.  Ces  éléments  de 
la  juridiction  des  villes  du  Midi,  savoir,  la  Cour  muni- 
cipale et  les  juges  pédanés,  qui,  sous  d'autres  dénomi- 
nations ,  revivent  avec  tant  de  force  dans  le  moyen-âge  , 
sont  attestés  par  l'Interprétation  des  Sentences  de  Paul , 
que  nous  savons  être  Fœuvre  des  provinciaux  du  Midi. 
On  y  lit,  en  effet  :  «  Si  les  juges  pédanés,  c'est-à-dïre 
»  ceux  qui  écoutent  les  causes  par  délégation,  ont  été 
»  corrompus  dans  l'audience  de  la  cause  et  sont  con- 
«  vaincus  d'avoir  jugé  contre  la  justice,  ils  sont  renvoyé» 
«  par  le  juge  de  la  province  ou  par  la  curie,  et  condam- 
»  nés  à  l'exil  ou  relégués  pour  un  temps*.  !►  Ainsi, 
deux  choses  sont  constatées  par  ce  document  :  c'est  que 
la  CURIE  ou  la  cour  municipale  avait  le  droit  de  juger 
directement,  même  pour  appliquer  les  peines  de  l'exil 
ou  de  la  rélégation ,  et  qu'elle  avait  le  droit  aussi  de  dé- 
léguer la  connaissance  des  causes  civiles  à  des  juges  pé- 
danés. —  Ce  que  le  monument  du  vi*  siècle  appelle  la 
CURIA,  les  Juges  des  cités,  la  Cour  municipale  indiquée 
aussi  dans  les  Formules  de  l'Auvergne  et  de  l'Anjou, 
n'est-ce  pas  déjà  la  cour  des  bourgeois  qui  apparaîtra 
dans  les  Assises  de  Jérusalem  et  dans  d'autres  Coutumes 
du  moyen-âge?  —  Et  ces  juges  pédanés  des  cités  ou 

5  Paul!  Sent.,  v.  2S  :  a  Judices  pedanei ,  si  pecunia  cornipti  dican- 
tur,  plerumque  a  pbvESide  aut  curia.  submoventur ,  aut  in  exilium 
mittuntur ,  aut  ad  tempus  relegantur. 

Intbrp.  :  Si  PEDÀisEï  JUDICES  ,  td  est  qui  ex  delegatione  causas  au- 
diunt^  in  audienlia  causœ  corrupli,  contra  jusliliam  judicasse  convicli 
fuerinl ,  a  judice  p^rovinciœ  aut  curia  submoventur,  aut  in  exilium 
mittuntur  ,'aût  ad  tempus  relegantur. 
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municipes,  ne  sont-ce  pas  d'avance  ces  jurés  ou  jurats 
qui  sont  associés  dans  les  mêmes  documents  à  l'exer- 
cice de  la  justice  municipale?  —  Nous  n'aimons  pas  les 
rapprochements  forcés;  mais  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  être  frappé  vivement  du  rapport  qui  existe  entre 
l'institution  attestée  au  vi®  siècle  par  le  monument  du 
Midi ,  et  l'institution  attestée  par  ces  Assises  qui  don- 
nent la  tradition  des  anciennes  coutumes  de  France  et 
surtout  de  la  France  méridionale®. 

3*  Dans  les  cités  du  centre  et  du  nord,  qui  n'avaient 
pas  le  titre  de  liberté  ou  d'alliance  etr  qui  n'étaient  pas 
villes  de  consulat,  avait  prédominé  le  régime  curial  des 
Principaux.  Il  y  avait  dans  le  sein  de  la  curie  gallo- 
romaine,  née  de  la  conquête,  rapprochement  des  séna- 
teurs issus  de  la  noblesse  gauloise  et  des  simples  posses- 
seurs formant  la  classe  moyenne,  avec  prééminence  des 
DIX  PREMIERS  pour  l'administration  municipale.  Mais 
la  juridiction ,  même  de  premier  degré,  avait  passé  aux 
magistrats  romains  ou  à  leurs  lieutenants  ;  et  la  Justice 
municipale  ne  s'établit  dans  les  villes  soumises  au  régime 
des  Priricipaux  que  tardivement,  au  iv*'  siècle,  avec  les 
Défenseurs  de  la  Cité.  Ces  magistrats  municipaux,  à  l'o- 
rigine de  leur  institution,  reçurent  le  droit  de  connaître 
des  causes  médiocres ,  de  la  valeur  de  cinquante  solidi 
(environ  7oO  francs)  sauf  prorogation  volontaire,  et  de 
juger  certains  faits  de  police  municipale;  mais  leurcom- 

6  Les  seigneurs  si  instruits  des  usages  de  la  France  continentale  et 
de  la  France  d'outre-mer,  comme  Philippe  de  Navarre,  dont  le  livre 
est  bien  précieux,  étaient  principalement  du  midi.  Au  reste,  les  Ra^ 
ckimbourgs  du  Nord  étaient  aussi  des  jurés  ^  appelés  quelquefois  >udt- 
c«#.  (M.  Pardessus,  Lai Saltque,  p.  575«  ) 
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pétence  s'étendit  par  l'usage.  La  Novelle  de  Justinien 
qui  fixa  la  compétence  des  défenseurs  de  la  cité  à  trois 
cents  aurei  (4,500  francs),  ne  créa  pas  l'extension.  Elle 
reconnaissait  et  régularisait  des  faits  préexistants;  et, 
pour  l'Empire  d'orient,  elle  posait  une  limite  qui  n'était 
pas  applicable  à  l'Empire  d'occident'.  L'intervention  des 
évêques,  associés  comme  défenseurs  des  cités  au  régime 
curial  des  Principaux ,  favorisa  dans  les  Gaules  le  déve- 
loppement de  la  compétence  des  nouveaux  magistrats. 
Les  juridictions  épiscopale  et  municipale  tendirent  par 
degrés  à  se  confondre  dans  les  Cités,  qui  n'avaient  eu 
jusqu'alors  que  la  justice  des  lieutenants  de  magistrats  ; 
et  cette  confusion,  favorable  d'abord  aux  cités  elles- 
mêmes  ,  a  préparé  d'avance ,  pour  le  moyen-âge ,  l'ex- 
tension et  l'autorité  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

De  cet  ensemble  de  faits  et  de  documents  il  résulte  : 

Que,  dans  les  Cités  des  peuples  anciennement  recon- 
nus LIBRES  ou  ALLIES,  la  juridictiou  municipale  appar- 
tenait au  sénat  et  à  ses  magistrats,  sauf  l'appel  et  le 
droit  de  glaive; 

Que ,  dans  les  villes  méridionales ,  la  juridiction  ap- 
partenait en  même  temps,  avec  différents  modes  d'exer- 
cice, aux  Duumvirs  et  à  la  Cour  municipale; 

Que,  dans  les  villes  du  nord  et  du  centre  soumises 
au  régime  des  Principaux,  la  juridiction  de  premier 
degré  avait  long-temps  appartenu  aux  Lieutenants  du 

7  Novella  xv.  Pracfat.  :  Fit  enîm  sic  congnientia  utilîs ,  si  judieutn 

sumant  ofGcium ,  civitatum  defensores G.  m.  §  2  :  Et  judicare  in 

causis  omnibus  pecuuiariis  usque  ad  aureos  trecentos  :  non  valentibus 
nostris  subjectis  trahere  sibimet  obligatos  ad  provinciarum  jadices. 
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gouverneur  delà  province;  mais  que  rinstitution  des 
Défenseurs  de  la  cité,  à  la  fin  du  iv*'  siècle,  y  introdui- 
sit une  Justice  municipale  qui  s'est  développée  entre 
les  mains  des  évèques,  sans  passer  dans  la  Curie  elle- 
même  ou  le  sénat  curial. 

La  Juridiction  municipale,  avec  ses  diversilé^  de  carac- 
tère, existe  donc  dans  toutes  les  parties  de  la  Gaule 
romaine  au  moment  de  la  conquête  germanique.  L'in- 
stitution des  Défenseurs  de  la  cité  était  générale^  sans 
doute  ;  mais,  relativement  aux  villes  et  curies  qui  avaient 
déjà  leur  propre  Justice,  elle  ne  constituait  d  abord  qu'un 
degré  inférieur  de  juridiction ,  sauf  l'extension  plus  ou 
moins  grande  qu'elle  put  recevoir  de  l'influence  épisco- 
pale^.  —  Dans  les  villes,  au  contraire,  qui  n'avaient 
pas  de  Justice  antérieure ,  la  juridiction  des  évèques 
devenus  Défenseurs  de  la  cité  absorba  complètement 
la  juridiction  municipale ,  née  de  l'établissement  même 
des  Défenseurs.  —  Et  de  là,  dans  beaucoup  de  villes  du 
nord  et  du  centre,  la  suprématie  de  la  Justice  ecclésias- 
tique au  moyen-âge;  de  là  aussi  les  luttes  très-vives  qpi 
s'élevèrent,  au  sein  d'autres  cités,  entre  la  Cour  laïque 
et  la  Cour  ecclésiastique.  Nulle  cité,  peut-être,  ne  pré- 
sente un  tableau  plus  complet  et  plus  animé  de  cette 
persistance  et  de  cette  lutte  d'éléments  que  la  grande 
cité  de  Reims,  dont  les  précieuses  archives  ont  été  li- 
vrées de  nos  jours  à  la  publicité  ^. 

s  Ce  mouvement  d^extension  au  v«  siècle  apparaît  dans  les  lettres 
de  Sidoine;  mais  il  n^absorbe  pas.  (  n.  7.  —  m.  12.  —  vu.  617.  ) 

9  Voir ,  dans  la  Collection  des  Documents  ÎDédits ,  les  Archives  légis- 
latives et  administratives  publiées  par  notre  savant  ami  M.  Varin^  an- 
cien doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Rennes.  « 
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Quant  à  la  Juridiction  volontaire  ^  à  celle  qui  concer- 
nait les  actes  que  les  citoyens  voulaient  faire  revêtir  d'un 
caractère  authentique»  c'était  la  Curie  qui  l'exerçait  dans 
les  derniers  siècles  de  l'administration  romaine.  Con« 
stantin  en  avait  donné  l'exemple  par  la  solennité  de  l'in- 
sinuation exigée  pour  les  donations  entre  vifs.  L'inter- 
vention de  la  Curie  était  obligatoire  pour  les  donations 
au  dessus  de  certaine  somme.  Elle  était  facultative  pour 
la  rédaction  des  testaments ,  pour  les  ventes  et  les  diver- 
se!^ transactions.  L'émancipation,  l'affranchissement,  la 
dation  de  tuteur  pouvaient  avoir  lieu  aussi  devant  les 
magistrats  municipaux ^^.  La  Curie  était  représentée  au 
moins  par  un  magistrat  de  la  cité  et  trois  décurions 
assistés  d'un  scribe  ou  notaire  (exceptor)  :  c'était  ce  qui 
constituait  les  Actes  municipaux,  les  Gesta;  et  c'est  par 
des  formules  de  différents  actes  qui  s'accomplissaient 
devant  les  n^agistrats  municipaux  et  la  curia  publica 
que  commencent  les  recueils  des  Formules  de  l'Auvergne» 
de  l'Anjou  et  de  la  Touraine**. 

IL  —  La  juridiction  des  grands  propriétaires,  juge» 
par  le  droit  de  Théritage,  virtute  pr.£DII,  est  une  in- 
stitution bien  moins  apparente  que  la  juridiction  muni^ 
cipale ,  mais  non  dépourvue  cependant  de  réalité.  Nous 
l'avons  reconnue  dans  les  coutumes  galliques ,  comme 

10 Paul.  Sent.,n.  25. 

tl  Voir  spécialement,  dans  les  Formules  d'Auvergne,  les  V.  2«. 
6«  et  6«.  Canciani,  t.  in.  p.  464. 

La  lr«  Formule  de  V Anjou  porte  en  tête  :  Hic  est  ie$(a. 

Rogote  Defensor ,  Gurator^Magister  miHtum  ^  veTreliqua  Curia  pw-^ 
blica.  —  Deffensor  prîncipalis  sîmul  et  omnis  Curia  publîca  dixerunt  r 
Patent  tîbi  cotecîs  {  eodices  )  publici. 

Vid.  FormuL  secundum  Legem  Roroanam.  (Bignoni  FormuL) 
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antérieure  bien  certainement  au  Gode  de  Howel  qui  le 
dit  en  termes  formels.  Nous  lavons  suivie  dans  les  Usan- 
tes du  domaine  congéable,  dans  les  Cartulaires  de  la 
Bretagne  qui  parlent ,  comme  les  Capitulaires  de  Ghar- 
lemagne,  des  Yassi  ,  des  grands  propriétaires  et  de  leur 
juridiction;  dans  la  perpétuité  des  Coutumes  bretonnes 
qui  se  sont  maintenues  sous  la  domination  des  institutions 
féodales  »  et  dans  les  règlements  faits ,  avant  la  féodalité, 
pour  les  Espagnols  réfugiés  dans  le  Midi  (p.  157). 

Mais ,  eip  outre ,  et  vers  la  fin  de  Fépoque  gallo-ro- 
maine qui  nous  occupe ,  nous  retrouvons  la  justice  ru- 
rale et  prédiale  des  grands  propriétaires  dans  l'usage  et 
l'abus  du  PATRociNiUM.  Salvien ,  en  décrivant  la  triste 
condition  des  petits  possesseurs,  qui  donnaient  leurs  ter- 
res aux  puissants  pour  se  recommander  à  leur  patro- 
nage ,  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  droit  de  justice  exercé 
par  l'aristocratie  territoriale  à  Tégard  des  tenanciers ,  des 
colons,  des  esclaves*';  et  nous  avons  vu  les  évèques 
du  midi  rappeler  aux  Défenseurs  des  cités  que  .leur  pre- 
mier devoir  était  d'arracher  à  l'abus  des  patrocinia  les 
habitants  qui  cherchaient  un  refuge  sur  les  domaines  des 
Grands.  La  Justice  rurale  et  patrimoniale,  d'origine  cel- 
tique, n'avait  donc  pas  été  complètement  abolie  par  la  ci- 
vilisation romaine.  Les  Formules  d'Angers  l'appliquent 
aux  Abbés  des  monastères*'.  On  en  trouve  même ,  dans 
les  temps  postérieurs,  un  témoignage  traditionnel  d'une 
grande  valeur;  on  voit  constamment  les  grands  proprié- 

12  Salvîan.,  de  Gub.  Dei.  In  servulos....  injusli  judices  sumus.  — 
Jus  putant  esse.  —  Ingenui  yertuntur  in  servos.  lib.  iv.  (t.  p.  lSO-190}; 
lib.  V.  (2.  p.  296). 

13  Formulœ  Andecavenses ,  23.  30.  ~  Ineijnljudicius, 
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taires  du  midi ,  qui  possédaient  leurs  domaines  à  titre 
d' ALLEU  sans  relever  en  rien  de  la  féodalité  ,  exercer  la 
justice  sur  leurs  colons  et  sur  leurs  serfs ,  justice  patrimo- 
niale qui  était  un  attribut  de  là  propriété  même  **. —  Sans 
dèute ,  sous  la  domination  romaine ,  cette  juridiction 
rurale  était  d'un  ordre  très-inférieur  ;  c'était ,  comme  on 
aurait  dit  au  moyen-âge,  une  Basse-juslke ;  elle  s'exer- 
çait sur  des  litiges  qui  touchaient  peu  aux  intérêts  du 
peuple  vainqueur,  sur  des  litiges  qui,  parleur  nature, 
s'éteignaient  dans  le  domaine  du  juge  foncier  ;  mais 
en  cas  d'oppression  cependant,  les  Défenseurs  des  cités, 
qui  devaient  exercer  leur  surveillance  et  leur  protection 
sur  la  cité  et  sur  tout  son  territoire ,  étaient  chargés,  par 
les  lois  théodosiennes,  de  combattre  et  d'écarter  les  abus 
du  patronage***. 

III. — Au  dessus  des  juridictions  municipale  et  rurale 
s'élevait  le  pouvoir  du  Président  de  la  province,  qui  était 
juge  au  premier  degré  des  questions  d'état,  de  toutes 
les  affaires  criminelles  d'une  certaine  gravité,  et  qui  était 
juge  d'appel  par  rapport  aux  juridictions  inférieures.  Le 
Président  de  la  province  avait  ses  assesseurs,  son  comi- 
TATUS  ou  sa  Cour  provinciale*  et  il  pouvait  déléguer  la 
connaissance  des  affaires  à  des  juges  pédanés.  Quand  il 


14  Voir  Hervé,  des  Matières  féodales,  t.  i ,  Introduction  ;  et  t.  vi. 
p.  357  :  «  Avant  la  conquête  des  Francs,  dit  ce  judicieux  écrivain ,  les 
maîtres  rendaient  la  justice  aux  serfs.  C'était  un  droit  simple  qui  s'é- 
tait introduit  par  le  fait ,  et  qui  ne  supposait  pas  de  puissance  publi- 
que d'où  il  fût  émané  et  au  nom  de  laquelle  il  s'exerçait.  » 

15  God.  Theod.,  [.  10.  2  :  Plebem vel  decuriones  ab  omni  im- 

proborum  insolentia  et  temeritate  tueantur.  {JalenL  Theod.  et  Arcade) 
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exerçait  la  justice  criminelle,  il  était  entouré  de  juges  qua- 
lifiés de  Judices  cincti  dans  l'interprétation  des  Sentences*®. 
Par  l'effet  de  la  loi  de  Dioclétien,  de  l'an  294,  la  grande 
institution  du  ConventiTs  cessa  d'exister  comme  une  in- 
stitution obligatoire  et  d'ordre  public.  Mais  un  document 
grave  peut  faire  présumer  qu'elle  ne  fut  point  abandon- 
née de  fait  et  généralement  dans  les  provinces  :  ce  sont 
les  Institutes  de  Théophile.  Ce  jurisconsulte  du  vi*  siè- 
cle est  celui  qui  nous  donne  le  plus  de  renseignements 
sur  le  Conventus  périodique ,  et  il  en  parle  comme  d'une 
institution  quif  se  lie  au  Conseil  des  récupérateurs  insti- 
tués pour  l'affranchissement  des  esclaves  appartenant  aux 
mineurs  de  vingt  ans.  —  Mais ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne 
doit  pas  confondre  avec  l'antique  Conventus  les  assises 
du  président  de  la  province.  Comme  convocation  pério- 
dique et  assemblée  régulière  déjuges  et  de  récupérateurs, 
le  Conventus  a  pu  tomber  en  désuétude.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi  de  l'Assise  du  président  :  le  chef  administratif  et 
judiciaire  de  la  province  ne  cessa  pas  de  visiter  chaque 
année  les  cités  de  son  gouvernement.  Une  loi  rendue  par 
Valentinien  P',  datée  de  Trêves  et  adressée  à  Viventius, 
préfet  du  prétoire  des  Gaules ,  porte  expressément  que, 
dans  la  visite  de  sa  province ,  c  chaque  magistrat  éta- 
»  blira  son  siège  dans  les  lieux  ou  il  faut  que  le  Recteur 
»  soit  facilement  accessible  à  tous  :  Unusquisque  judex 


16  Paul.  Sent.,  i.  4  :  Et  in  privatis  et  in  publicis  judiciis  omnes  ca- 
lumniosi  extra  ordinem plectuntur. 

Intebp.  :  Qui  apud  einclos,  aut  privatos  judices  fuerit...  convictus, 
non  expectata  ordinis  sententia,  prout  causa  fuerit,  supplicio  subdetur. 

Il  paraît  que  la  qualification  venait  de  la  ceinture  dont  la  toge  du 
juge  était  entourée. 
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»   IN    HÏS  LOCIS  SEDEM   CONSTITUAT  IN  QUIBUS  OPORTET 
»  OMNIBUS  PRESTO  ESSE  REGTOREM^'^.  » 

Ce  texte  est  d'une  grande  importance  ;  il  prouve  qu'a- 
près le  développement  donné  par  Constantin  à  la  hiérar- 
chie judiciaire,  le  Président  de  la  province,  s'il  ne  con- 
voquait plus  le  Conventus ,  devait  du  moins  tenir  ses 
assises  périodiques  dans  les  principales  cités  de  son  ter- 
ritoire;* et  la  suscription  au  Préfet  du  prétoire  des 
Gaules  démontre  que  l'assise  était  maintenue  dans  l'or- 
ganisation judiciaire  des  Gaulois,  vers  la  fin  du  iv^  siècle. 
Pour  porter  les  causes  ou  l'appel  devant  le  président , 
les  habitants  éloignés  de  la  métropole  devaient  raison- 
nablement attendre  qu'il  eût  constitué  son  siège  ou  son 
assise  dans  leur  cité  ou  la  cité  voisine.  Le  séjour  des 
présidents  était  aux  frais  des  villes;  et  comme  le  magis- 
trat abusait  de  ce  droit  pour  y  prolonger  sa  résidence  et 
s'y  livrer  à  des  loisirs  dispendieux,  l'empereur  Majorien, 
dans  son  rapide  passage  au  pouvoir,  ordonna ,  en  458 , 
que  l'assise  ne  serait  à  la  charge  des  villes  que  durant 
trois  jours,  qui  étaient  les  grands  jours  pour  l'exercice 
de  la  justice.  La  Novelle  de  Majorien  emploie  l'expres- 
sion de  PROViNCiARUM  jUDicuM  ADVENTUS,  et  l'Interpré- 
tation finale  prouve  que  l'usage  de  l'assise  du  président 
était  en  vigueur  au  vi®  siècle;  car,  après  avoir  expliqué 
ce  qui  s'y  rapporte ,  elle  dit  en  terminant  qu'elle  n'inter- 
prète pas  le  surplus  de  la  Novelle  ,  parce  que  cette  der- 
nière partie  a  cessé  d'être  en  usage  *^. 

17  Cod.  Theod.,  i.  7.  4  :  De  IransilUj  seu  discursu  rectoris  provin- 
cîae ,  per  provinciam ,  et  ubi  tum  sedem  conslituere  debeat. 
«     18  Legum  Novellar.  Divi  Majoriani ,  llb.  iv.  tit.  1,  de  Curialibus.,,. 
Illud  quoque  odus  a  civitatibus  vel  prœcîpue  curiivum  ordliiibus  ac 
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n  nous  reste  à  caractériser  la  juridiction  épiscopale 
dans  la  province  gallo-romaine. 

lY.  —  Une  loi  célèbre,  qui  porte  le  nom  de  Constan- 
tin et  la  date  de  l'an  331,  a  été  publiée  par  Sirmond, 
avec  plusieurs  autres  constitutions  impériales ,  comme 
un  appendice  au  Code  théodosien*^.  Cette  loi,  depuis  le 
xvn®  siècle,  a  été  l'objet  des  plus  vives  controverses  en- 
tre les  savants.  J.  Gôdefroy  en  a  soutenu  la  fausseté 
avec  une  grande  ardeur  de  démonstration  et  une  vive 
hostilité  contre  la  Cour  de  Rome ,  qui  souvent  a  invoqué 
cette  loi,  dans  le  moyen-âge,  à  lappui  de  la  juridiction 
ecclésiastique.  — Selden  et  Janus-A-Costa  en  ont  soutenu 
la  vérité.  L'opinion  de  Gôdefroy,  que  le  savant  et  judi- 
cieux Hévin  n'admettait  pas ,  avait  cependant  prévalu 
dans  les  deux  derniers  siècles*®;  mais ,  de  nos  jours,  elle 
a  été  plus  profondément  examinée  par  divers  écrivains, 

negotisitoribus  sEbmovendum  est,  quibus  non  parva  dispendia  pbo- 
YiNGiAEUM  JUDICUM  infligit  ADVBNTUS,  Ut  603  in  otio  plerumquc  ré- 
sidentes, deliciis  exquisitis  alere  quasi  quadam  lege  cogantur De- 

cernlmus  ut  rectori  provinci»  totius  anni  tempore,  non  plus  quam  tri- 
duo,  una  civitas  alimoniam  subministret ,  ita  ut  si  diutius  voluerit  com- 
morari  de  proprio  sibi  sciât  esse  vivendum  • 

L'Intebp.  dit  :  «  Nam  nec  in  bis  rébus  unde  aliqua  judici  per  spor- 
tulam  confenintur  curiam  praecepit  sentire  dispendia.  —  Reliqua  vero 
pars  Ugiê  interjyrelata  non  est  quia  hœc  ç»œ  conlinet  usu  gabent. 

19  Appendix  Codiciê  Theodosiani  navis.  Conêlitulionibus  eumula- 
Itor.  Parisiis  [1631.] 

Cette  constitution  figure  dans  l'édition  du  Code  Théod.  de  Lyon 
[1593],  avec  deux  antres  reproduites  par  Sirmond. 

20  Gothof.,  Comm.,  t.  vi,  in  fine.  (RilUr.)  Selden,  de  Synedriis, 
p.  328.  Janus  a  Costa  iu  Décrétai.,  p.  281.  qévin ,  Dissertation  sur  le 
D.  R.  Arrêts  de  Frain,  t.  ii. 
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et  notamment  par  Haënel,  dans  une  dissertation  spéciale 
qui  précède  la  nouvelle  édition  des  Coivstitutiones  Sir- 
MONDi*'.  Le  résultat  des  nouvelles  recherches  est  que  la 
constitution  doit  être  tenue  pour  véritable.  Haënel  Ta 
retrouvée  dans  un  manuscrit  du  vin®  siècle  et  dans  plu- 
sieurs manuscrits  postérieurs  ;  mais  ce  qui  établit  sa  ve- 
nté, comme  œuvre  de  Constantin,  d'une  manière  déci- 
sive, ce  sont  les  passages  de  saint  Ambroise,  de  Sozomène 
et  d'Eusèbe ,  qui  rapportent  que  Constantin  avait  voulu 
que  les  sentences  des  évèques  fussent  libres ,  d'une  ai*- 
torité  même  plus  grande  que  celles  des  autres  juges,  et 
que  les  magistrats  en  assurassent  Texécution^^  :  c'est  là 
un  témoignage  irrécusable  en  faveur  de  l'existence  réelle 
de  la  constitution. 

Les  principales  dispositions  de  la  loi  de  Constantin 
portaient  : 

1^  Que  les  sentences  des  évèques  seraient  observées 
inviolablement ,  quel  que  fût  d ailleurs  lobjet  du  litige , 
possession  ou  propriété;  —  quel  que  fut  lage  des  par- 
ties, mineures  ou  majeures;  — quelle  que  fut  la  nature 
de  la  cause  à  juger,  par  le  droit  civil  ou  par  le  droit 
prétorien  ; 

21  Dans  les  Navellœ  ConsHiulioneê,  à  la  suite  de  la  nouvelle  édition 
(in-4o)  du  Code  Théodosien ,  par  Bockwgius  ,  Dissertation  de  Haënel, 
datée  de  Leipsik  [1S44.] 

22  Ambrosius,lib.  ii.  ep.  13  :  Liberum  a  Constantinojudicium  sa- 
cerdotibus  datum.  —  Sozomen ,  i.  9  :  «  Ut  sententia  eorum  rata  essel 
et  potioris  auctoritatis  quam  aliorum  judicum ,  baud  secus  ac  si  ab 
imperatore  lata  fuisset,  magistratus  vero  iisque  ministrantes  appari- 
tores  judicata  ab  bis  exsequerentur.  » 

Euseb.,  in  Vita  Constant.,  iv.  27  :  Constantinus  cuivîs  judici  prse- 
ferendos  esse  duxit  sacerdotes  Dei.  (  Haënel ,  Nov,  ConsLy  p.  434.  ) 
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2^  Que  le  litige  commencé  devant  un  autre  juge ,  à 
quelque  moment  de  l'instance  qu'il  fût  arrivé,  même  en 
dehors  des  délais ,  et  même  lorsque  les  premiers  mots  de 
la  sentence  auraient  été  prononcés*',  pouvait  être  porté 
au  jugement  de  l'évêque,  sur  la  demande  d'une  partie , 
et  malgré  la  résistance  formelle  de  la  partie  adverse , 
etiamsi  pars  alia  refragratur; 

3**  Que  les  sentences  des  évoques  parviendraient  au 
Préfet  du  prétoire  et  aux  magistrats  pour  recevoir  leur 
exécution**. 

Cette  loi  de  Constantin  était  inspirée  surtout  par  le 
désir  de  remédier  aux  abus  de  corruption  et  de  vénabté 
qui  déshonoraient  souvent  la  justice  des  tribunaux  ordi- 
naires ,  et  qui  furent  stygmatisés  par  une  constitution 
du  même  empereur  menaçant  de  mort  les  juges  cor- 
rompus dont  la  vénalité  ne  respectait  pas  même  le  lieu 
des  délibérations  :  Cessent  jam  nunc  rapages  offi- 

CIALIUM  MANUS,   NON  SIT  VENALE  JUDICIS  VELUM**.  Mais 

Constantin  réprimait  un  abus  par  un  déplacement  de 
pouvoirs  :  il  transportait ,  en  matière  civile ,  dans  les 
mains  des  seuls  évéques ,  l'autorité  judiciaire  de  pre- 
mière instance  et  d'appel.  L'exécution  de  sa  loi  dut  fa- 
voriser grandement,  pendant  le  iv®  siècle,  l'interven- 
tion épiscopale  dans  les  affaires  temporelles.  Témoins  de 
ce  progrès ,  dont  se  plaignaient  quelquefois  eux-mêmes 
les  plus  grands  évéques ,  comme  saint  Chrysostôme  et 

33  Cum  jam  cœperit  promi  sententia. 

24  Le  texte  de  la  constitution  a  été  corrigé  sur  plusieurs  manuscrits 
par  Haënel ,  dans  la  publication  des  Constitution  es  Sibhondi. 

25  Cod.  Theod,,  i.  16.  5. 
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saint  Augustin*®,  les  empereurs  abrogèrent  tacitement, 
la  loi  de  Constantin. 

Arcadius  et  Honorius ,  en  398 ,  réduisirent  le  juge- 
ment des  évèques,  en  matière  civile,  à  un  simple  arbi- 
trage consenti  par  les  deux  parties*^;  mais,  sauf  ce  cas 
exceptionnel ,  ils  voulaient  que  les  causes  fussent  portées 
devant  les  juges  ordinaires  et  jugées  selon  les  lois^^  : 
c'est  cette  dernière  constitution,  et  non  celle  de  Constan- 
tin ,  qui  fut  établie  soit  dans  le  Code  théodosien ,  soit 
dans  le  Code  d*Alaric.  De  plus,  une  Novelle  de  Valènti- 
nien  m ,  de  Tan  452 ,  voidut  faire  cesser  les  controver- 
ses élevées  sur  le  'jugement  épiscopal  et  déclara  que  les 
laïques ,  s'ils  y  consentaient ,  pouvaient  se  soumettre  au 
jugement  de  Tévèque,  mais  en  se  liant  d'abord  par  un 
compromis*®.  —  Cette  Novelle  fut  insérée  à  la  suite  du 
Code  d'Alaric,  et  suivie  d'une  longue  interprétation,  qui 

36Multo  mallem ,  quam  tumultuosissimas  perplexitates  causa« 

rum  alieDarum  pati  de  negoUis  sœeularibus,  (  Àug.  Oper,  de  MonacK^ 
c.  xxxYU.  Chrysosîomy  de  Sacerdotio^  lib.  iii.  ) 

27  God.  Just.,  I.  4.  7  :  Si  qui  ex  consensu  apud  sacrae  legis  antisti- 
tem  litigare  voluerint ,  non  Yetabuntur ,  sed  experientur  illius  in  civili 
duntaxat  negotio more arbitri  sponleresidentis  juàicïum.  (Arc.  et  Hon.^ 
an.  89S.  ) 

28  God.  Theod. ,  xvi.  11.  1,  de  Religione  :  Quotiens  de  religione 
agitur  episcopos  convenit  agitare.  Cèleras  vero  causas ,  quae  ad  ardi- 
narios  cognilùres,  vel  ad  usum  publici  jùris  pertinent ,  leglbus  oportet 
audiri. 

29  Leg.  Novell.,  édit.  1593.  Valent.,  xi.  —  Dans  Tédition  desJVo- 
vellœConstilut,  d'Haënel,  tit.  xxxiy,  de  Episeopali  judicio. 

Le  compromis  était  exigé ,  iQéme  des  clercs ,  par  la  Novelle  ;  mais 
rinterprétation  remarque  que  cette  partie  a  été  abrogée  par  une  No- 
velle de  Majorien ,  qui  est  la  ix« ,  et  que  nous  n*avons  pas  complète , 
selon  Tavis  d*Haënel. 
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répçte,  avec  le  texte,  que  levêque  n'a  pas  de  tribunal  : 
Forum  legibns  non  habere. 

Ainsi ,  Ton  doit  reconnaître  comme  chose  certaine 
que,  dans  le  droit  gallo-romain  du  midi,  la  loi  de  Con- 
stantin sur  la  juridiction  épiscopale  en  matière  civile  et 
à  l'égard  des  laïques  n'était  pas  reçue ,  et  que  cette  ju- 
ridiction ne  pouvait  être,  d'après  le  Code  théodosien, 
le  Code  d'Alaric  et  les  Novelles  ,  qu'un  arbitrage  volon- 
taire. 

Mais  la  juridiction  épiscopale  s'appliquait ,  comme  ju- 
ridiction publique,  à  tout  ce  qui  concernait  la  religion 
ou  les  causes  ecclésiastiques,  et  à  tous  les  procès  civils 
qui  concernaient  les  clercs'^;  et  par  conséquent  la  com- 
pétence ecclésiastique,  d'après  les  lois  théodosiennes, 
était  réelle  et  personnelle;  elle  était  le  droit  commun 
pour  les  choses  et  les  personnes  du  clergé. 

Les  contestations  entre  les  clercs  pouvaient  être  jugées 
par  l'évêque  ou  par  les  synodes  diocésains  *'  ;  mais  pour 
les  causes  mixtes,  celles  qui  intéressaient  des  clercs  et 
des  laïques ,  le  demandeur  laïque  avait  le  droit  de  choi- 
sir la  juridiction  et  de  poursuivre  devant  l'évêque  ou  le 
juge  civil'*.  Quant  aux  clercs  demandeurs,  ils  étaient 


30  Cod.  Theod.,  xvi.  Il  :  QUotiens  de  religione  agitur (  Arcad, 

et  Honor.  et  Novelle  Valent,  m.  )Cod.  Theod.,  xvi.  2.  47.  —  Quae  an- 
tîstites pro  causis  ecclesiasticis  impetrarant....  sub  pœna  sacrilegii.... 
serventur.  —  (Theod.  et  Valent.)  [An  425.]. 

Clericos  etiam  quos  indiscretium  ad  sœculares  judicct  debere  de- 
duci....  edixerat,  episcopali  audientise  reservamus. 

31  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  23,  de  Epis,  et  Cler.  (  Vahns ;  Gratian.  et 
Valent.  ) 

32  Novell.  Valent.,  lu^de  Episcopali  judicio. 

T.  II.  ÛO 
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civilement  obligés  de  suivre  la  juridiction  du  laïque 
défendeur;  mais  l'Église  universelle,  par  les  conciles 
de  Carthage  et  de  Calcédoine  [  397-451  ]  leur  avait 
défendu  de  se  soumettre  à  la  justice  laïqae ,  et  la  même 
défense  fut  reproduite  dans  les  Gauîes  de  Touest  et  du 
midi.  Le  concile  de  Vannes,  de  Tan  465,  interdisait 
aux  ecclésiastiques  la  faculté  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  séculiers  pour  les  questions  de  propriété;  et 
le  concile  d'Agde,  de  Tan  506,  portait  prohibition  gé- 
nérale aux  Clercs  de  citer  quelqu'un  devant  un  juge  sé- 
culier sans  la  permission  de  Tévêque"  :  ainsi,  la  disci- 
pline de  TÈglise  fermait  ordinairement  aux  membres  du 
clergé  l'abord  des  tribunaux  séculiers. 

La  puissance  temporelle  avait  abandonné  ses  droits 
de  Justice  civile  sur  les  clercs  et  les  choses  ecclésiasti- 
ques; mais  elle  ne  livra  pas  ainsi  ses  droits  de  justice 
criminelle  :  elle  fit  une  distinction  entre  les  clercs  et 
les  évêques.  —  A  l'égard  des  évèques,  les  empereurs 
Constantin  et  Constance  défendirent  de  les  accuser  de- 
vant les  juges  publics ,  et  réservèrent  le  jugement  de  la 
plainte  à  l'audience  des  autres  évèques  '*.  La  Novelle  de 
Valentinien,  de  l'an  452,  voulut  modifier  ce  privilège: 
elle  autorisa  la  poursuite  devant  les  juges  publics,  en 
permettant  aux  évêques  de  s'y  faire  représenter  par  pro- 
cureurs; mais  l'usage  et  les  canons  de  l'Église  protégè- 
rent le  privilège  primitif. —  A  l'égard  des  simples  clercs, 
le  jugement  des  délits  appartenait  au  juge  de  la  cité 

SS  Concile  de  Vannes  [an  465],  art.  9.  Concile  d*Agâe  [an  5061, 
art.  S5.  (  Ant.  Cône,  GalL  ) 
34  Cod.  Theod.>  xvi.  2.  12.  Interp.  confoi'me. 
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dans  laquelle  la  poursuite  avait  lieu.  Tel  est  le  droit 
confirmé  dans  la  Gaule  romaipe  par  l'interprétation  du 
Code  Théodosien  ^*. 

Mais  déjà  se  produisaient  dans  TÉglise  catholique  un 
«sage  et  une  institution  qui  ont  exercé  une  grande  in- 
fluence, dans  les  temps  postérieurs,  sur  la  procédure 
et  les  poursuites  criminelles  :  la  purge  par  serment  et  le 
droit  d'asile.  — L'usage  s'introduisit,  au  commence- 
ment du  V®  siècle,  de  renvoyer  les  parties,  en  cas 
d'absence  de  preuves,  à  se  purger  par  serment  sur  les 
reliques  des  saints  martyrs  :  l'accusateur  pour  soutenir 
l'imputation,  l'accusé  pour  justifier  son  innocence'^. 
—  Et  le  droit  d'asile  dans  les  églises  fut  reconnu  par 
les  lois  théodosiennes  et  les  conciles  des  Gaules.  Une 
constitution  d'Honorius  et  Théodose,  de  J'an  419, 
voulait  même  que  l'inviolabilité  de  Fasile  fût  respectée , 
isous  peine  de  sacrilège,  dans  l'espace  de  cinquante  pas 
hors  des  portes  de  la  basilique  ;  et  les  conciles  d'Orange 
et  d'Arles ,  de  441  et  de  452 ,  défendaient  généralement 
de  livrer  ceux  qui  se  seftient  réfugiés  ad  ecglesiam  *''. 

35  Cod.  Theod.,  xvi.  2.  23....Actiocriminalis  ob  ordinariis  extraor- 
dînariisque  judicibus. 

Intebp.  :  Si  quid  opponitur  crimiaale^  adnotitiam  judicis  in  eivitate 
qua  agitur  deducatur,  ut  ipsius  sententia  vindicetur  quod  probatiir 
criminaliter  fuisse  commissum. 

36  Baronnius,  Annal.  [An  412.] 

37  Constitutiones  Sirmondi,  xiii. 

La  même  constitution  ordonnait  que  les  prisons  fussent  ouvertes  à 
la  visite  de  Tévêque.  (  EdiL  Haénel^  p.  467.  ) 

Concilium  Arausicanum,  art.  v  :  Eos  qui  ad  ecclesiam  confugerint 
tradi  non  oportere,  sed  loci  reyerentia  et  intercéssione  defendi.  [441.] 
{CmciL  Àrelalense,  art.  xxx.  Conc,  an(.  Gall.^  452.  ) 
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RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  ET  CARACTÉRISTIQUES  DES  TROIS 

PREMIERS  LIVRES  DE  CETTE  HISTOIRE,  ET  DE 

LA  SOCIÉTÉ  GALLO-ROIVUINE. 


Avant  de  clore  le  présent  livre ,  jetons  un  regard  sur 
la  route  que  nous  avons  parcourue. 

Nous  avons  étudié  trois  états  successifs  de  société  po- 
litique et  civile  :  Rome ,  la  Gaule  barbare ,  la  Gaule  ro- 
maine et  chrétienne. 

Rome  9  dans  Tunité  profonde  de  la  cité ,  constitue  le 
Droit,  qui  donne  aux  citoyens  la  liberté  politique  des  Co- 
mices ,  au  chef  de  famille  la  souveraineté  domestique. 
Elle  trouve  dans  la  Loi  des  XII  Tables  la  puissance  de 
concentration  qui  imprime  aujpeuple  romain  son  inde- 
structible originalité;  elle  trouve  dans  le  Droit  prétorien 
la  puissance  d'expansion  et  d'assimilation  qui  la  met  en 
communication  avec  le  monde.  —  Par  sa  force  intime 
et  concentrée,  elle  crée  des  citoyens  à  son  image,  des 
hommes  reconnaissables  chez  toutes  les  nations  par  l'u- 
nité du  caractère  romain,  grand  mais  inflexible.  Par 
sa  puissance  d'assimilation ,  elle  s'approprie  les  idées , 
les  usages  des  nations  étrangères.  Ce  qui  était  droit  des 
gens  .se  transforme  en  droit  civil  ;  mais  ce  qui  a  été  fait 
droit  civil  dans  Rome  redevient  droit  commun  à  toutes 
les  nations  :  les  idées,  les  coutumes  des  peuples  vain- 
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eus  sont  reportées  au  dehors ,  plus  précises,  plus  fortes, 
plus  juridiques,  sous  le  nom  de  droit  romain,  de  droit 
des  gens,  ou,  comme  dit  Cicéron,  de  droit  civil  du 
GENRE  HUMAIN.  Ce  que  la  Cité  reçoit  de  Textérieur,  ses 
jurisconsultes,  ses  magistrats  provinciaux  le  rendent  en 
civilisation  générale  :  admirable  échange  entre  Rome  et 
l'univers,  qui  fait  du  Peuple  Romain  le  législateur  plus 
que  le  vainqueur  des  autres  nations  ;  car  il  est  vain- 
queur pour  un  temps  ;  mais  il  devient  législateur  dans 
le  présent  et  pour  l'avenir. 

Au-delà  des  Alpes  vivait  une  autre  société  bien  diffé- 
rente en  apparence  :  la  Gaule  barbare.  Établie  en  masse 
sur  un  vaste  territoire  et  dans  les  îles  de  l'Océan  voisi- 
nes de  ses  rivages ,  la  nation  gauloise  se  répandait  sur  le 
monde  en  nombreux  essaims  de  guerriers  et  de  colonies. 
Au-delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes ,  dans  l' Asie-Mineure 
et  jusqu'au  fond  de  la  Germanie,  elle  avait  jeté  son  ardeur 
aventureuse  et  semé  les  germes  uniformes  des  coutumes 
celtiques.  Long-temps  elle  fut  la  terreur  de  Roiik%  qui 
conservait  toujours  dans  le  temple  de  Saturne  un  hésor 
réservé  aux  frais  de  la  guerre  gallique.  Elle  n'avail  pu  re- 
cevoir du  Capitole  humilié  son  droit  et  ses  coutumes;  et,  ^ 
cependant,  elle  portait  dans  ses  mœurs  d'étonnantes  ana- 
logies avec  les  mœurs  romaines ,  et  dans  ses  traditions 
le  souvenir  d'une  antique  et  mystérieuse  fraternité.  — 
Toutefois,  une  différence  essentielle  existait  et  tenait  à  la 
différence  de  constitution  sociale  :  Rome  a  vécu  de  la 
vie  concentrée  d'une  cité  unique ,  et  elle  a  transformé 
par  l'ordre  politique  l'état  naturel  de  la  famille.  Les  na- 
tions multiples  de  la  Gaule  sont  restées  à  l'état  de  tribus  p 
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et  la  société  gallique,  sans  perdre  ce  caractère  primitif, 
s'est  développée  sous  la  double  influence  de  l'esprit  de 
femille  et  de  religion. 

Dans  le  droit  civil  de  Rome ,  la  famille  est  constituée 
en  vue  de  la  Cité ,  l'exercice  du  droit  de  propriété  en 
vue  de  la  liberté  du  citoyen  chef  de  famille.  Dans  les 
mœurs  gauloises ,  la  famille  est  constituée  en  vue  de  la 
société  naturelle  de  l'homme  et  de  k  femme  ;  et  la  trans- 
mission  de  propriété  s'accomplit  sous  l'influence  d'un 
principe  dominant ,  la  conservation  des  biens  dans  les 
familles.  —  D'une  part ,  le  pouvoir  individuel  du  citoyen 
chef  de  famille,  quant  à  la  disposition  du  domaiue;  ^ — 
d'autre  part ,  le  pouvoir  collectif  de  la  famille  niaitrisant 
l'homme ,  et  imposant ,  comme  loi  naturelle  et  néces- 
saire ,  l'affectation  du  patrimoine  à  la  famille  descendante 
et  collatérale. 

C'est ,  entre  les  deux  sociétés  de  Rome  et  de  la  Gaule 
barbare,  une  distinction  plus  profonde  et  plus  haute  que 
la  barrière  des  Alpes.  Jules  César  a  franchi  les  Alpes  j 
Auguste  y  a  tracé  une  voie  permanente  de  communica- 
tion entre  Rome  et  la  province;  la  civilisation  romaine 
a  porU:  dans  les  Gaules  la  Cité,  le  Droit  des  XII  Tables, 
le  Droit  des  préteurs,  des  jurisconsultes;  mais  la  diffé- 
rence primitive  dans  la  constitution  personnelle  et  réelle 
de  la  famille  a  résisté ,  dans  la  Gaule  celtique  y  à  l'action 
du  droit  civil  romain.  Pourquoi? — Parce  que  l'état  de  fa- 
mille est  la  société  primitive  et  naturelle  de  l'homme , 
celle  à  laquelle  l'homnie  appartient  le  plus  intimement 
par  tout  son  être ,  par  son  passé ,  son  présent ,  ses  espé- 
rances d'avenir.  Et  si  l'action  incessante  de  la  cité  po- 
litique peut  modifier  gravement  l'organisation  primitive 
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de  la  famille  et  l'effet  naturel  du  mariage  sur  la  condi- 
tion et  la  puissance  de  Fhomme  qui  devient  époux  et 
père ,  cette  transformation  n- est  possible  que  dans  cer- 
taines conditions.  Ces  conditions  du  Droit  civil,  de  celui 
que  Gains  appelle,  au  sujet  même  de  la  puissance  pater- 
nelle ,  Je  DROIT  PROPRE   DES  GITOYEiNS  ROMAINS ,  SC  SOUt 

rencontrées  dans  Rome  et  son  étroit  territoire  ;  elles  se 
sont  continuées  par  tradition  dans  les  Colonies  romaines. 
Mais  dans  les  provinces  dont  Rome^  selon  ses  maximes, 
devait  respecter  les  coutumes  sociales,  et  spécialement 
dans  la  Gaule  Chevelue,  toujours  représentée  par  les 
soixante  nations  inscrites  sur  Tautel  de  Rome  et  d'Au- 

m 

guste ,  Torganisation  personnelle  et  réelle  de  la  famille , 
la  première  et  la  plus  forte  des  sociétés ,  devait  conser- 
ver et  a  maintenu  son  principe  naturel. 

La  Gaule  barbare  est  devenue  romaine  et  chrétienne: 
romaine,  surtout  par  l'organisation  municipale  des  ci- 
tés; chrétienne,  par  l'action  puissante  de  Tépiscopat. 
Mais,  en  s'associant  à  la  civilisation  de  Rome,  elb  ne 
s'est  pas  abîmée  dans  le  sein  de  la  grande  citiu  Le 
territoire  et  ses  habitants  sont  devenus  gallo-ro- 
mains, selon  l'ancienne  qualification  déjà  diiume  par 
Caton-le-Censeur  et  Varron  au  territoire  de  la  Ciuule 
Cisalpine,  ager  gallicus-romanus*.  Les  Gaulois  n*anl 
pas  perdu  leur  nom  :  tlpien  et  Alexandre  Sévère, 
quand-il  s'agit  de  leur  Droit,  les  appellent  de  leur  nom 
national ,  Galli  ,  et  qualifient  leur  langage  de  sermo 
GALLicANUS.  Ce  sout  Ics  hommcs  du  Nord  qui,  dans  la 
confusion  attachée  à  la  conquête  germanique,  leur  ont 

1  Voir  notre  t.  \.  p.  125 ,  note  45, 
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donné  la  seule  qualification  de  Romains.  Dans  la  vérité 
des  choses  et  des  dénominations ,  ils  devaient  unir  les 
deux  noms,  comme  les  deux  nationalités.  —  II  en  était 
de  même  de  leur  Droit.  Sous  une  apparence  d'uniformité 
qui  a  trompé,  de  nos  jours  encore,  ht  science  germa- 
nique ,  Je  Droit  gallo-romain  contenait  des  éléments  dis- 
tincts. Il  nous  est  apparu  dans  sa  condition  mixte,  dans 
sa  vérité.  Oui,  sans  doute,  la  loi  romaine  est  dans  le 
droit  gallo-romain ,  et ,  sous  ce  rapport ,  il  y  a  caractère 
d'uniformité;  mais  elle  y  est  avec  ses  diversités;  et,  ce 
qui  était  seulement  dans  la  science  du  jurisconsulte 
abondance  de  doctrine,  richesse  de  principes  et  d'institu- 
tions, de  règles  générales  et  d'exceptions,  est  devenu , 
par  l'application  au  sol  gaulois  et  par  les  relations  de 
nature  et  d'harmonie  avec  les  coutumes  nationales,  une 
réalité  vivante,  une  réalité  distincte  et  perpétuelle  qui 
a  divisé  la  Gaule,  relativement  au  droit,  en  deux  gran- 
des régions,  déjà  marquées,  en  il 7,  dans  une  lettre  du 
pape  Zozime  à  tous  les  évèques  des  Gaules  et  des  sept 

PROVINCES,  PER  GaLLIAS  ET  SEPTEM  PROVINCUS*. 

Les  coutumes  galliques  vivent  précisément  et  se  main- 
tiennent avec  d'autant  plus  de  force  et  de  durée,  qu'elles 
trouvent  dans  la  richesse  de  la  jurisprudence  romaine 
des  éléments  analogues  qu'elles  peuvent  s'approprier,  et 
qui  finissent  par  s'identifier  avec  elles.  Le  Droit  romain 
est  la  couche  générale  qui  se  répand  sur  la  tense  des 
Gaules  ;  mais  elle  n'y  pénètre  pas  partout  à  la  même  pro- 
fondeur; et  là  où  la  Coutume  gallique  est  jeune  et  forte. 


2  ZoziM.  Epist.  :  Universis  episcopis  per  Gallias  et  septem  provins 
cias  constitutis.  (  ConciL  anL  Gall, ,  an  417. } 
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elle  s'assimile  elle-même  les  institutions  analogues  de  la 
jurisprudence  générale;  elle  absorbe  le  droit  romain, 
au  lieu  d'être  absorbée  par  lui. 

C'est  ce  que  nous  avons  reconnu  successivement ,  au 
sujet  de  la  puissance  paternelle ,  de  l'institution  testa- 
mentaire et  du  codicille ,  de  l'unité  et  de  la  diversité  des 
patrimoines  :  l'élément  romain,  à  l'égard  de  ces  objets  du 
droit ,  est  répandu  par  toutes  les  Gaules;  mais  il  n'y  es^  • 
pas  également  répandu. — Dans  le  midi,  où  sont  les  Colo- 
nies romaines,  la  puissance  paternelle  appartient  à  l'aïeul, 
et  il  n'y  a  pas  d'émancipation  par  mariage;  dans  le  nord 
et  le  centre ,  elle  appartient  au  père  seulement ,  et  il  y 
a  émancipation  par  mariage.  —  Dans  le  midi ,  il  y  a  tes- 
tament solennel  et  institution  d'héritier  ;  dans  le  nord , 
il  y  a  testament  non  solennel ,  ou  codicille ,  et  préémi- 
nence de  l'hérédité  légitime.  —  Dans  le  midi ,  il  y  a 
unité  de  patrimoine  et  d'hérédité;  dans  le  nord,  diver- 
sité de  patrimoines  et  d'héritiers.  —  L'élément  romain  est 
uni  à  toutes  ces  choses  :  mais  dans  le  Nord ,  il  y  est  com- 
biné avec  la  coutume  du  pays ,  à  laquelle  il  n'a  donné 
que  ses  institutions  accessoires;  dans  le  Midi,  il  prédo- 
mine avec  ses  institutions  prîpcipales  ;  et  seulement  le 
vieil-  esprit  gallique ,  l'esprit  de  famille ,  tâche  encore 
quelquefois  de  reprendre  le  dessus  et  de  faire  violence 
à  l'empire  des  textes. 

Ce  que  Rome  surtout  a  laissé  à  la  Gaule ,  après  la  dif- 
fusion des  principes  généraux  du  droit,  c'est  l'organi- 
sation, municipale  des  Cités;  et,  par  une  belle  et  féconde 
alliance ,  c'est  dans  chacune  des  cités  gallo-romaines  ré- 
guhèrement  constituées  que  le  Christianisme    a  établi 
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son  institution  fondamentale,  rËpiscopat  :  la  puissance 
des  évèques  gallo-romains ,  fondée  tout  à  la  fois  sur  la 
hiérarchie  de  la  société  spirituelle  et  sur  rorganisation 
de  la  société  temporelle  est  devetiue  la  plus  grande  des 
puissances  visibles. 

Et  ainsi ,  dans  la  Gaule  romaine  des  iv®  et  v*  siècles 
vivaient  en  harmonie  deux  immortelles  institutions  qui 
représentaient  la  grandeur  de  TÉpoque  romaine  et  les 
espérances  de  l'Époque  nouvelle  :  —  premièrement ,  l'or- 
ganisation municipale  des  Curies,  ranimée  par  l'institu- 
tion générale,  par  l'élection  populaire  des  Défenseurs 
de  la  cité ,  par  la  vitalité  des  corporations  industrielles 
et  commerciales;  —  secondement,  l'institution  des 
Êvêques  s'alliant  à  la  magistrature  du  peuple  :  en  d'au- 
tres termes ,  la  qte  ,  fondement  du  monde  romain  ; 
I'episcopat,  fondement  du  monde  chrétien. 

Ces  deux  principes  réunis  défendront  le  peuple  con- 
tre les  dernières  convulsions  de  l'Empire  ;  ils  protége- 
ront les  lois,  les  institutions  romaines  contre  les  Barba- 
res du  Nord  ;  ils  sauveront  la  société  des  périls  venant 
de  l'intérieur  ou  de  rextérieur. 

Et  cette  alliance  vraiment  providentielle ,  qui  fait  le 
salut  de  la  société  dans  le  présent ,  lui  assurera  encore 
l'avenir,  en  déposant  ou  conservant  pendant  plusieurs 
siècles,  au  sein  des  cités  gallo-romaines,  des  germes 
féconds  pour  les  Communes  et  les  Coutumes  du  moyen- 
âge. 

FIN  DU  LIVRE  III  ET  DU  DROIT  GALLO-ROMAIN. 
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